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INTRODUCTION
Les institutions d’un pays constitnent sa gloire , sa force , sa duree. Sans les institutions, il n’est pour le peuple aucun principe d’ordre ni de moralité; sans les institutions, ce qu’on appelle la politique intérieure est un mot vide de sens, parce qu’elle ne repose sur aucune base solide ; ou plutôt, elle est un agent de toutes les mauvaises passions , publiques et privées , parce que, vivant au jour le jour, elle en est réduite à n’avoir d’action que sur les individus par la corruption ou par l’intrigue. Si l’on veut que l’organisation de ce pays prospère, ou même se soutienne, il faut donc que les institutions qui lui manquent soient établies, que celles qui existent soient maintenues, protégées, améliorées.
l\TRODUCTIO.\.
L’accomplissement d’une telle œuvre n’appartient pas seulement à la sagesse et au patriotisme duGouvernement qui représente tous les intérêts de la nation, il réclame le concours , le zèle et le dévouement des citoyens, surtout de ceux-là que les institutions doivent plus particulièrement régir.
Lorsque, pendant un siècle de discussions, l’esprit de doute , en se mêlant à l’attaque que la raison livrait aux abus , en lui prêtant des armes perfides, a mis en question tous les principes ; lorsque , pendant un demi-siècle , des luttes violentes se sont succédé, dans lesquelles le fait est resté lui-même plus d’une fois incertain , au milieu des désordres de la pensée 5 il ne faut pas s’étonner qu’une grande nation en soit venue à se demander encore quel est le moyen d’anéantir les illusions du scepticisme, de féconder les progrès sortis de la tempête, d’asseoir l’organisation sociale sur des bases durables. 11 ne faut pas^ s’étonner si le relâchement , produit par tant de controverses et de fatigues , a jeté dans les cœurs une dangereuse tendance à l’isolement, fléau destructeur de toutes les sociétés. 11 est dans la nature de l’homme , qu’il recherche son bien-
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être partout où il espère le rencontrer. Sa générosité le porte sans doute à faire des efforts et des sacrifices pour arriver au but; mais, s’il s’est épuisé vainement à le poursuivre, s’il n’a pas trouvé, dans cette communauté d’intérêts que la civilisation lui présentait sous des couleurs rassurantes, la pureté, l’ordre , la protection qui devaient garantir ses intérêts particuliers ; il s’émeut, il s’inquiète, il se resserre; son élan naturel s’arrête ; il ne fait plus une transaction , une démarche , sans en avoir soumis les conséquences au calcul. On tombe sous le règne déplorable de la spéculation individuelle !
En France, il doit être plus facile qu’ai Heurs de ranimer les idées dé morale, de fixité, de généralisation. L’expérience du passé, les conquêtes de la Révolution, le développement de l’industrie, le calme de la paix, le principe du gouvernement , en ouvrant à la prospérité publique une carrière immense , font sentir vivement le besoin de consacrer ces résultats par les institutions et la pratique des devoirs quelles établissent. Les citoyens sont d’eux-mêmes entrés dans cette voie. De là, les vastes et nombreuses associations d’in-
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tëréts et de personnes , qui , saisissant toutes les formes de la loi et toutes les conditions de la vie , s’élèvent de toutes parts à l’ombre de la loi , ou même qui , la devançant , se donnent des règlements qu’elle ratifiera plus tard, puisqu’ils reposent sur les règles immuables du travail, de la justice, de la famille. Mais où sera la sauvegarde de toutes ces sociétés, n’importe leur but? Dans l’ordre et la discipline. Eux seuls peuvent protéger, exciter ce sentiment d’honneur, sans lequel les choses, comme les hommes, végètent, pour périr un peu plus tard dans le découragement et la misère.
Parmi les associations les plus importantes, il est permis de ranger la profession d’avocat, et c’est d’elle que je veux m’occuper. Pour elle, il n’est plus rien à créer. Il ne s’agit que de la maintenir sur ses antiques bases ; que de la faire connaître à ceux qui se destinent à y entrer, à ceux qui ont avec elle des rapports obligés. Bien qu’elle ait une origine ancienne , elle n’a pas vieilli , elle peut s’harmoniser avec les idées et les besoins nouveaux. Bien que régulièrement constituée, elle n’est ni une fonction publique, ni un mo-
"Jigitized by GoogI
INTRODUCTION. Y
nopole *, elle a conservé sa nature libre, indépendante : nous verrons si les règlements ont toujours respecté ce caractère. Je vais expliquer les motifs , l’objet , le plan de mon ouvrage.
11 existe , sur notre profession , un grand nombre de livres que chacun de nous a dû consulter, avant même d’arriver au Palais, mais l’expérience de chaque jour démontre l’insufQsance de ces documents. Plus ils sont nombreux, plus ils deviennent difficiles à retrouver. Beaucoup d’entre eux sont loin des temps actuels, et la mine la plus riche renferme un alliage qu’il convient d’en dégager.
En i83i, le conseil de l’Ordre* arrêta que deux commissions seraient nommées, l’une, pour recueillir et classer les Précédents du Conseil depuis i8io, date de la réorganisation
• yoir 2* partie, lit. XI.
* Je me sers et inc servirai presque toujours de cette dénomination, en parlant du conseil de discipline, parce qu’elle est plus usitée parmi nous que celle-ci ; elle est aussi plus exacte , car, heureusement, la discipline, c’est-ii-dirc l’application des peines , n’est pas, comme nous le reconnaîtrons , le seul objet dont il ait à s’occuper.
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de l'Ordre * ; l’autre, pour rechercher et exposer aux jeunes confrères les Réglés de notre profession
Ces deux couimissioiis n’ont pas pu s’occuper de leur travail j il réclamait un temps considérable , et , d’un autre côté, l’urgence de la mesure ne semblait pas imminente. Dans les premières années qui ont suivi i83o, nous avions l’avantage de posséder les traditions vivantes de l’ordre supprimé en 1790. Plusieurs des avocats qui avaient appartenu à l’ancien barreau , qui en avaient étudié les règles et les avaient religieusement gardées pendant leurs vingt années d’exil, siégeaient au Conseil. Us ne se connaissaient pas mieux que nous en délicatesse, en honneur, mais, sur toutes les questions de discipline et d’administration , ils pouvaient nous éclairer de leurs lumières et de leur expérience, il était rarement besoin de consulter les précédeuts du Conseil : fâcheuse sécurité, qui, en
' On entend , par précèilenls , les décisions el usages du conseil. Voir infra, 3* partie.
* Cette seconde commission était composée de MM. Mauguin , bâtonnier, Delaeroix-Frainville i Arcliambaud, Gayral , Parquin , Mollot et Dupin jeune.
ajoDrnant le présent, pouvait compromettre l’avenir ! La mort, qui n’attend pas, est venue nous enlever, un à un, ces patriarches du barreau !...
Onze ans se sont écoulés.
Cependant le Conseil a reconnu , par les faits survenus dans ce long intervalle , par la nécessité où il s’est vu d’exercer trop souvent un pouvoir de discipline rigoureux, que les jeunes avocats, et en particulier les stagiaires, ne savent pas bien les devoirs de la profession.
En 1841 ) il a chargé une nouvelle commission * If d’examiner s’il n'est pas opportun de prendre enfin des mesures, pour transmettre aux avocats du stage les instructions qui leur manquent. »
Il parait que la commission dont le rapport n’a pas été fait, a pensé qu’il convient de diviser lês stagiaires * en colonnes ou sections, et déplacer à la tête de chacune d’elles deux membres du Conseil, qui devront spécialement,
' Le 16 février 1841 , soûl nommés commissaires MM. Marie, Uttoonier, Odüon Barrot, Dupin, de Yatisménil.
• On en compte 850. ^oir la note , n“ 241 des Précéii,, sur les colonnes.
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selon le vœu des règlements, surveiller la conduite des stagiaires compris dans leur colonne, et leur apprendre nos règles. Cette division des stagiaires par sections ou colonnes ne rappellera, en aucune façon, le système vicieux qui s’appliquait à la formation du tableau, et que l’ordonnance du 27 août i83o a rapporté Dès à présent, j’approuve le projet de la commission, et je crois qu’il produira de précieux résultats; mais ce ne sera point assez. Pour atteindre complètement le but que le Conseil se propose , il ne suffit pas de donner aux jeunes avocats des instructions verbales et fugitives , si précises et si éloquentes qu’elles soient, il faut leur communiquer un enseignement écrit, dont ils puissent faire l’objet toujours présent de leurs méditations , le modèle toujours actif de leur conduite.
Nommé archiviste , presque sans fonctions j’ai pensé qu’il était possible de rendre
■ Voir infra, 2* partie, til. VII , art. 3.
• Sans archives , sans registres , disait Camus, « nous avons cependant nos titres. » 1" Lettre sur la profession d" Avocat. Nous pourrions encore répéter aujourd’hui que nous n’avons ni archives , ni registres. F'oir ci-après , 3* partie {les Précédents.
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'mon litre plus utile , en exécutant le travail ■qui a été demandé aux deux premières commissions et que le résultat de la dernière ne remplirait pas entièrement. D’autres motifs m’ont déterminé.
L’exécution d’un travail aussi important m’a paru réclamer, avant tout, Vanité de vues sans laquelle il n’est pas permis de donner à des principes didactiques l’ordre et la liaison qui en constituent la force. Il s’agissait, ce qui est difficile dans une collaboration commune, de compulser, avec une exactitude minutieuse, les livres anciens et nouveaux , les recueils de lois et de jurisprudence, les procès-verbaux et les arrêtés du Conseil (qui embrassent les trente années révolues depuis i8io ), en analysant tous ces matériaux, en les coordonnant entre eux, en les expliquant au besoin, de manière à former du tout un enseignement positif, concis, complet. Je me suis encore décidé par l’urgence qui résulte des circonstances : il importe de prévenir un relâchement funeste , en ramenant les jeunes avocats à la pratique sévère des devoirs de la profession.
11 serait inutile de leur indiquer les études
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graves et multipliées auxquelles ils doivent se livrer, pour exercer avec succès une profession aussi ardue que la nôtre. Je n’aurais ni la science ni l’habileté nécessaires. Sans parler des grands ouvrages de l’antiquité % cet enseignement leur est offert par d’excellents écrits qu’un de nos orateurs les plus éminents a rassemblés et enrichis de son propre fonds *. Ce n’est pas, d’ailleurs, le point le plus essentiel à fortifier dans l’éducation des jeunes avocats. Si la jeunesse, cédant à l’entrainement naturel de son âge , est en général légère et inappliquée ® , on peut dire avec vérité que le zèle ne
’ En reproduisant les principes de Cicéron , Quintilien les a étendus et perfectionnés ; il leur a donné une foi-mc plus didactique avec plus de force et d’agrément. Toute la science de l’orateur est là. Un avocat, suivant Cicéron, doit être universel. Oratorem plénum atque perfectum eum esse dicam , 'qui de omnibus BEBCS possil varié, copioseque dicerc ; is orator erit , meâ sententiâ, qui , qUÆCUMquE res incident, pmdenter et composite et ornatè et memoriter dicat , etc. ( De obatore. )
’ M. Dupin aîné , aujourd’hui procureur général à la Cour de cassation , dans sa profession ([Avocat.
’ An dire du philosophe Lauros , les jeunes avocats de son temps , Platonem et Ciccronem legebant , non vitte omanda , sed linguoe oralionisque commendanda gratia , nec ut modestiores , sed lepidiores fièrent. Laroche-Flavin , des Parlements de France, n® 8 , p. 241. No.< pères ne valaient donc pas mieux que nous.
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lui manque point au Palais; ceux qui se des-' tinent serieuseineDt à la profession, sentent la nécessité des efforts à faire ; ils se livrent aux études sérieuses; ils s'exercent à l'art de la parole : la conférence des samedis L> prouve souvent avec éclat ^
Je ne dois pas non plus essayer d’écrire l’histoire de l’Ordre , pendant la période des trente dernières années. Cette histoire aurait un puissant intérêt, mais, pour être complète, elle devrait se lier à une époque antérieure, à des événements politiques et à des faits personnels qui s’éloignent de mon sujet; elle ne trouvera ici que des matériaux curieux.
Ce que je me propose d’exposer à mes jeunes confrères, ce sont les usages, les mœurs, les obligations et les droits de l’avocat , car l’exposition de nos Règles et de nos Précédents renferme tout cela. S’il u’est pas ré-
* Celle conférence , présidée par le bâtonnier, et dont je parlerai avec toot le développement qu’elle mérite , est vraiment une scène oratoire ; le temps de ses séances ne sufllt pas toujours pour satisfaire l’ardeur de ceux qui réclament la parole , et c’est l’impartialité du jeune auditoire qui décerne les premières couronnes. Voir "S' partie, lit. !•'.
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servë à tous les membres du barreau de parvenir au premier rang, il est exigé de tous qu’ils possèdent et mettent en œuvre ces notions essentielles, dès le début de leur carrière. L’honneur de l’Ordre est attaché à une telle condition, l’honneur de l’Ordre est solidaii'e entre tous ses membres.
Pour présenter mon travail avec méthode, voici le plan que j’ai adopté :
En première ligne , je tracerai les Règles proprement dites, qu’on ne trouve pas, à beaucoup près , dans les lois et règlements. Je ne m’étudierai point à revêtir ces propositions d’une forme brillante; il me suffit, je crois, de les exposer avec précision, avec simplicité, avec calme : priits est docere.
Ensuite, je rapporterai, à l’appui des règles :
i“. Les Lois et Règlements qui sont trop peu connus , et que j’expliquerai par des faits , par des observations;
2°. Les Précédents du Conseil de notre ordre, c’est-à-dire l’application des Règles, des Lois et Règlements ’ ; je me permettrai
' Le barreau de Paris ii'a pa.s la présoniplion de penser qu'il entende mieux la profession que les autres barreaux de France,
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d’accompagaer aussi ces décisions des remarques dont elles me paraîtront susceptibles.
Partout, je chercherai à éclairer le présent par le passé, en rattachant d’une manière sommaire les faits historiques à l’état actuel des choses. U Outre le corps même du droit , dit « le chancelier Bacon, on se trouvera hien de « reviser ses antiquités. Si elles ont perdu leur « autorité, il leur reste encore le respect des K peuples. ’>i
Je viens de dire que les lois et règlements ne suffiraient point pour donner la connaissance entière des règles de la profession. En effet , le plus grand nombre de ces règles , qui ont pour nous force de lois, d’après une disposition générale et formelle du dernier règlement n’existent que dans les faits an-
et je ne leur offre ses decisions que comme des exemples dont ils apprécieront la v.Meur. J'aurais vivement désiré connaître leurs usages , leurs décisions , pour pouvoir les comparer aux nôtres , et tirer de ce rapprochement des données plus générales ou des amendements utiles ; mais auraient-ils consenti à me fournir ces communications, et, d’autre part, comment les réunir toutes par correspondance, avec le soin que commandait mon travail?
' De ia justice criminelle , sur l’autorité des exemples.
’ Art. 45 de l’ordonnance du 20 novembre 1822. é^oir ciaprès, 2* partie , tit. VIT.
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ciens , dans les traditions , dans les souvenirs , dans la conscience. C’est une belle et noble institution , il faut le reconnaître , que celle qui puise à de telles sources son principe et sa vie ! Dans ce inonde où le temps dévore tout, les peuples, les gouvernements, les cités , l’honneur est la seule chose qui ne périt pas. Si notre profession a pu conserver ses antiques statuts , à travers les siècles et les ruines, c’est que l'honneur en est
ame.
Il est certain, pourtant, que les règles du barreau ont subi, à diverses époques, les modifications que l’état de la civilisation a dû produire chez les divers peuples, parce qu’il est dans la nature et le besoin de toutes les institutions humaines de s’harmoniser avec les mœurs publiques , mais , à quelques nuances près, les grands principes du barreau sont demeurés les mêmes ; et c’est pour cela qu’après tant d’années de révolutions, nous les retrouverons aujourd’hui plus purs, plus puissants que jamais.
Les annales judiciaires embrassent trois périodes capitales dont il m’importe de saisir le caractère , pour en faire la base de mon
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travail : les conséquences sortiront d’elles>' mêmes.
A la première époque , appartient l’ancienne Grèce. Je ne parle pas des temps presque fabuleux où se placent les Chaldéens, les Perses , les Égyptiens. On ne saurait douter que ces nations , dont les sages et les philosophes forent célèbres par leurs lumières, eurent aussi leur justice, et par conséquent, sous une dénomination quelconque , leur barreau qui est inséparable de toute justice. Mais alors le talent de la parole n’était point un art régulier, il découlait d’une éloquence naturelle et instinctive : aussi l’histoire ne décerne-telle point le titre d’orateurs à ceux qui se vouaient, dans ces temps, à la défense de leurs concitoyens. Athènes fut la première école du barreau, comme elle fut la première école des beaux-arts et des sciences morales. C’est là que, dans le même berceau , à côté des artistes modèles, des savants illustres, ^ des guerriers fameux , des grands hommes d’État , se formèrent les orateurs sublimes : les Isocrale , les Lysias, les Eschine, les Démosthènes, les Périclès. En dictant les lois immortelles qui élevèrent sa patrie à un si haut
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degré de gloire , Solon ne manqua pas de prescrire des règles pour la discipline du barreau; et ces règles, on le comprend sans {leine, furent à la hauteur de la législation et des magistrats chargés de l’appliquer. Chez un peuple de demi-dieux , toutes les institu-
tions devaient être empreintes de leur grandeur.
D’ailleurs , les fonctions de l’orateur ne consistaient pas seulement à défendre la fortune , l’honneur , la vie des citoyens ; elles l’appelaient , par la nature même du gouvernement, à traiter , au tribunal ou dans l’aréopage, toutes les questions de la politique et les intérêts les plus graves du pays.
Je citerai ces lois sur la discipline grecque, je les citerai d’autant plus volontiers que, de tous les peuples de l’antiquité, les Athéniens sont ceux dont le caractère ressemble le plus à notre caractère national. Je me borne à dire
ici , qu’avant tout , l’orateur grec devait être d’une condition libre , la loi proclamant par là, tout à la fois , l’indépendance et la dignité de la profession. Une autre loi plus sévère en excluait, comme infâmes, ceux qui avaient manqué de respect pour leurs parents , ceux
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■ qui avaient refusé de se charger de la défense de la patrie ou de quelque fonction publique, ceux qui faisaient un commerce scandaleux ou contraire à la pudeur, ceux qui avaient notoirement des moeurs dissolues , etc. Une dernière, qui à elle seule aurait renfermé toutes les autres, appliquait au ministère une forme presque religieuse, elle considérait l’enceinte du barreau et de l’aréopage comme un lieu saint , et ordonnait qu’avant l’audience ou y répandît une eau lustrale, pour avertir les juges et les orateurs qu’il ne devait y entrer rien que de pur ‘ .
A Rome, la profession ne fut ni moins brillante, ni moins honorée, ni moins austère, bien quelle y ait éprouvé des vicissitudes diverses. Chacun sait que cette maîtresse du monde eut la sagesse de calquer ses lois sur celles des Grecs. Pourtant, on commença par faire, de la défense des citoyens, l’objet d’une institution particulière au peuple romain ; les patrons s’en trouvèrent exclusivement chargés. Le patronage que le premier de ses rois , Romulus , avait fondé dans, des vues aristocratiques , établissait , ainsi que
■ BoncHER d’Argis, p. 15 et 16, Histoire des Avocats.
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je l’indiquerai plus loin % entre le patron et les clients, des rapports et des obligations bien autreinent absolus que ceux qui existèrent depuis, même à Rome, entre l’avocat et ses clients. Les patrons ne pouvaient être pris que dans la classe des patriciens ; c’était donc une sorte de dignité ofScielle, où le talent n’avait pas toujours la grande part. Plus tard, on donna aux patrons le titre d’orateurs, que l’éloquence des hommes éminents sut acquérir et justifier. Les lois s’étant multipliées, l’ancien droit ayant été abrogé par le droit prétorien , la science dn barreau se compliqua , devint difficile , et exigea des études spéciales. On vit alors le barreau entrer dans une voie plus large et plus digne. Les orateurs se distinguèrent des anciens patrons , et furent à la fois d’habiles jurisconsultes. Les plébéiens, chez qui l’ardeur du travail ne tarda pas à suppléer la naiS' sauce, furent admis à parcourir une carrière que la prospérité toujours croissante dn pays avait immensément agrandie; et dans les beaux temps de la république , le barreau ouvrit, comme jadis en Grèce, un vaste théâtre à l’éloquence. Là encore , la discussion des
' Règle 58, à la note.
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affaires criminelles, des affaires politiques, des intérêts nationaux , tomba dans le patrimoine des orateurs jurisconsultes; le barreau fut le premier degré pour monter aux premières dignités de la république. On n’offrit pas d’autre rémunérî^tion à leurs services. Hortensius, Caton, et Cicéron, le Démostbènes de Rome , brillèrent de toute ledr gloire. Pompée et César préludèrent par le barreau à leur illustration militaire.
Sous les empereurs, la profession subit quelques modibcations par suite du changement survenu dans la forme du gouvernement. Jaloux de leur pouvoir suprême, ils virent, avec ombrage, avec inquiétude, une profession tonte libérale qui distribuait presque à son gré les fonctions publiques. Ils voulurent, sinon l’abaisser, du moins l’affaiblir, en la divisant, en créant à coté des orateurs une classe d’hommes versés dans les mêmes études, mais dont la mission, moins éclatante, se bornerait à l’interprétation des lois, sous la qualification de prudentes ou consultants. Le barreau romain n’en conserva pas moins de fait son unité, sa splendeur; les orateurs et les jurisconsultes restèrent unis dans leurs principes
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et dans leurs succès , ils rivalisèrent les uns et les autres en mérite , en conscience , en * dévouement. Les jurisconsultes consacrèrent aussi leurs lumières à la défense des citoyens 5 ils occupèrent les hautes places de la magistrature ; c’est à eqx que nous devons ce corps admirable de droit qui forme la base indispensable des législations modernes et qui vivra éternellement pour la postérité; c’est de leurs rangs que sortit le célèbre Papinien qui à la gloire du jurisconsulte ajouta celle du martyr, en préférant la mort à la honte de défendre le crime d’un empereur
Enfin , au temps du bas-empire , on adopta un système spécial d’organisation. Tous ceux qui se livraient à la profession du barreau , reçurent le titre d’avocats, advocati, sans distinction entre les orateurs et les jurisconsultes; on en forma une sorte de milice ou plutôt de collège, que l’empereur Justin décora du nom tordre. Leur indépendance fut at-
' Du temps de Tacite , tous ces titres diflërents , orateurs , rhétoriciens , patrons , déclamateurs et jurisconsultes, sont fondus et confondus avec le titre d’avocat. Dial, de Oratoribus. LAROcnE-FLsviN , Hist. des Parlements, lib. III, chap. I, n" 15.
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teinte par l’effet inévitable de la décadence universelle ; mais leurs règles furent respectées , leur considération maintenue. On en trouve une preuve non équivoque dans la loi au code de Adv, div. jur. , oii les empereurs Léon et Anthémius s’expriment ainsi : « Les M avocats, en s’appliquant, pour l’intérét du « public et des particuliers , à démêler d’épi- « neuses difficultés , ne prêtent pas au genre « humain des secours moins importants que « s’ils exposaient leur vie dans des combats '( pour le salut de la patrie et de lem's familles. <( Ils soulagent, ils encouragent de pauvres n clients fatigués, et pour ainsi dire harassés « par de longues vexations. Ils relèvent ceux tt qui étaient comme abattus et accablés, qui « gémissaient et languissaient sous l’oppres- « sion. Ils soutiennent par la force de leur « éloquence ceux qui succombaient sous les « artifices de la chicane et de la calomnie. On (t ne fait pas la guerre, on ne combat pas seu- K leraent dans notre empire avec l’épée, le « bouclier et la cuirasse -, les avocats combat- « tent aussi avec le merveilleux talent de la « parole, et cette noble assurance qui ranime « souvent des espérances presque perdues,
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« qui dëfend les biens , la vie , l’honneur K plus précieux encore que tout le reste , et n dont la perte rejaillirait sur la postérité la a plus reculée
^ En résultat , les règles du barreau romain fuient-elles moins rigoureuses que celles observées en Grèce ? Ce serait une grave erreur que de le penser. Lorsque je rappellerai les traditions de cette deuxième époque, j.’aurai soin de signaler une exception qui a quelque importance’.
Vient en dernier lien , dans l’ordre des dates, l’ancien barreau français , et c’est lui qui , naturellement, doit fournir à mon travail ses éléments essentiels, puisqu’il se rattache, par une série non interrompue de six siècles, au moment actuel, qu’il s’est formé au milieu des mœurs nationales, qu’il y a puisé son type, son originalité.
,, * Saint Adodsiin, Enarrat., pMlm. 28; Cassiodoke, lib. I, ▼ar. ep. 12 , et lib. VIII , ep. 12 , parlent des avocats dans les mêmes termes. — F'oir aussi Pldtahqde , f''ie des dix Orateurs.
Cette espèce de régime militaire auquel les avocats étaient soumis avait amené à leur égard quelques dispositions sévères ; par exemple , en cas de déni de défense, pour les indigents et les opprimés. Fousnel, 1" vol., pag. 285, Hist. des Ai>ocats.
• Quant aux honoraire.', f^oir ci-après , règle 96 cl suiv.
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Si son berceau qui se perd dans les ténèbres de notre vieille monarchie fut d’abord e'tranger aux traditions grecques et romaines ; si, à l’instar de toutes les autres institutions , il ne s’est régularisé qu’avec lenteur, avec difficulté, il a fini, en s’éclairant avec le temps, en profitant du trésor découvert sous les ruines d’Amalfi , par se dépouiller de l’empreinte de la Barbarie % par triompher des obstacles, et devenir une sorte de puissance dans l’État. Formant entre eux une association volontaire et libre les avocats commencèrent par lui restituer l’honorable dénomination que Justin avait donnée aux derniers avocats de l’empire romain , et cette agrégation , dégagée des entraves que ceux-ci avaient été contraints d’accepter, fut reconnue et consacrée légalement sans lettres patentes, par la seule veilu de ses précédents anciens, de ses talents , de ses services. Attaché à l’existence des cours suprêmes de justice, par affeclion autant que par
' C’eet l’élude du Dtoit romain qui a fait cesser, en France , l’ablurde et cruel usage du combat judiciaire. La découverte des Pandeties eut lieu dans le xii* siècle.
’ L’orgaiiisalion ne prit un caractère régulier que d.niis l*-s temps qui précédèrent le règne de Sainl-Luuis.
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devoir, l’ordre des avocats sut faire tourner ces précieux rapports au profit des parties et de la justice. Si la constitution d’un gouvernement absolu avait rétréci le cercle de leurs travaux, les avocats trouvèrent maintes fois l’occasion, et ils la saisirent toujours avec empressement, de défendre les droits de la couronne et du pays ^ . La religion qu’on voulut exploiter au profit d’intérêts matériels , eut elle-même à soutenir des attaques violentes , et les avocats devinrent ses plus ardents défenseurs ®. D’aussi
* Dans la querelle de Philippe de Valois et d’Édouard d’Angleterre, se disputant la couronne, ce furent les avocats qui traitèrent la question sur la loi salique et firent triompher Philippe. (Fodbnel, l'^vol.), etc.
’ Sons Saint-Lonis, Grégoire VII ayant émis la prétention qu’au Pape seul , en qualité de vicaire de Jésus-Christ , appartiennent la souveraineté du monde entier et la propriété de toutes possessions territoriales , tant publiques et domaniales que particulières , les avocats furent les seuls qui osèrent et purent combattre ce système, et ils le firent avec un grand succès par leurs courageux écrits. Les deux plus célèbres sont Pierre de Fontaine et Gui Foucaut , devenu pape depuis. C’est alors qu’intervint , grâce à leur appui , la mémorable ordonnance du mois de mars 1 268 , nommée par les jurisconsultes pragmatique sanction , qui approuve , confirme et maintient toutes les franchises, immunités et libertés de l'Église gallicane, l" vol. p. 24.
Fn 1727, les avocats prirent encore parti , avec le Parlement , eoiilre la faineiise bulle Unigenitus , ouvrage des jésuites, qui
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nobles dévouements furent-ils l’acte isolé de quelques hommes privilégiés , de quelques âmes généreuses qui apparurent, à de longues distances, au milieu d’uue foule indifférente ou vulgaire? Non, ils furent l’œuvre de l’institution,de sentiments unanimes, de principes élevés, qui s’étaient formés par lesbeaux exemples. L’histoire de notre ancien barreau, en proclamant tous ces faits, constate la gloire qui en résulta pour lui Ce que je me plais à y voir et à recueillir , dans l’intérêt de mon sujet , ce sont les traits de caractère les plus saillants au
établissait une espèce de schisme au sein de l’Église romaine. Une consultation , signée par cinquante des plus célèbres avocats au barreau de Paris, le 13 octobre 1727, combattit les principes de la bulle en défendant le vénérable évêque de Senez , qui était en butte aux poursuites ecclésiastiques pour l’avoir désapprouvée. Trois ans après , la lutte ajant recommencé , les avocats la soutinrent avec une nouvelle vigueur. ( Ibid , 2' vol., p. 429 et 434.)
* Pasquier atteste , en ses Recherches sur la France , qu’il n’est pas de grande famille parlementaire qui n’ait pris naissance au barreau.
L’ancien barreau compta beaucoup d’ecclésiastiques célèbres : je citerai , notamment , Evres , Ambroise, Germain, Chrisostôme, saint Yves. Le siècle de Louis XIV, si riche en grands hommes, eut pour orateurs Lemaisire et Patru. Celui de Louis XV nous donna Coebin. L’illustre Gerbier appartient à une époque toute voisine de nous.
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point de vue de la philosophie et du précepte; désintéressement , probité et candeur, unis à l’éloquence, au savoir et au courage : voilà les qualités précieuses qui i-ecommandent l’ancien barreau à notre admiration , voilà quel était le principe des règles qu’il suivait dans sa discipline, des règles que chaque membre de l’Ordre suivait dans sa conduite. Et ce sont nos dernières traditions , car elles existaient encore, lorsque la Révolution, faisant table rase, est venue anéantir l’Ordre en 1790.
Je reconnais, tout le premier, que cet événement immense a exercé sur nos mœurs judiciaires une influence considérable. En changeant la face de la France, en abolissant presque toutes les institutions , et avec elles l’Ordre des avocats , on n’a pas pu recréer l’état social sans apporter des modifications graves sur l’existence d’une profession qui le touche de si près. Heureusement, ces modifications tiennent plus à la constitution organique de l’Ordre qu’à ses règles pratiques. D’un autre côté, vingt années avaient passé pendant ou après la tourmente révolutionnaire , lorsque la profession fut reconstituée en 1810. De nouvelles habitudes, s'établissant dans ce long intervalle,
XXVlj
ont pénétré au barreau , malgré le zèle des anciens avocats qui, après avoir survécu à Forage, se sont glorieusement efforcés d’en sauver les débris. Depuis, ces cbangements de mœurs ont fait 'des progrès par la force des choses, bien que, de toutes les institutions successivement détruites et recomposées, la nôtre soit celle qui ait éprouvé le moins d’innovations. De là , des considérations , des nuances, des tempéraments que je devrai apprécier.
, Sous un autre rapport, la profession a pris, dans les lois et les idées nouvelles , une extension remarquable. Avec la publicité des débats qui est la seule garantie de la liberté des personnes, les affaires criminelles , dont la plaidoirie était interdite au barreau par l'ancienne législation française, nous ont été rendues. Avec la liberté de la presse , qui est le principe fondamental des gouvernements constitutionnels , les tribunaux sont appelés à juger toutes les questions de l’ordre social et politique. Gomme à Athènes, comme à Rome, cette double carrière, si favorable au développement de l’éloquence, nous est ouverte, et de plus, favorisant l’essor du commerce et de
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l’industrie, l'économie politique, la science des temps modernes, a donné aux affaires civiles elles-mêmes une plus grande importance. Que résulte-t-il de cet état de choses ? Estce à dire que la profession soit autre ? Non sans doute , elle ne gagnerait rien à changer. Si ses attributions ont grandi , ses règles sont restées les mêmes, ou plutôt, les obligations de l’avocat se sont accrues avec ses droits.
On voit, par l’ancienneté de la profession, j)ar ses vicissitudes diverses, par l’importance de ses attributions nouvelles , combien est vaste la tâche que je me suis imposée; quelle exactitude , quelle circonspection il m’est prescrit d’apporter dans l’exposition de ces Règles qui, ainsi que toutes les traditions, ne sont écrites textuellement nulle part, n’ont rien de précis , et pourtant ne souffrent guère de déviation dans la pratique.
Aussi , en acceptant une telle mission , j’ai voulu la prendre sous ma responsabilité personnelle. Si j’invoque à mon appui , sur un grand nombre de points, les précédents du Conseil de l’Ordre, je n’entends point engager sa jurisprudence. Je me réserve d’expliquer.
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Vespritetla portée de ses arrêtés*. Cependant, je n ai pas la prétention de croire que mes opinions soient infaillibles , je les offre comme le résultat de sérieuses réflexions et de vingtcinq ans d’expérience : le lecteur jugera. Il a dû voir, par ce qui précède, à quelles sources et d’après quels éléments mes opinions se sont inspirées. Il me suffit d’ajouter qu’une considération a été dominante pour moi. Je conviens bien volontiers qu’au temps où nous vivons, il serait inopportun de rattacher à notre profession des préjugés surannés ou des vanités devenues puériles. J’accorde que l’exagération et la sévérité poussées trop loin , dans l’observation des règles , aboutiraient à une rigueur étroite j qu’après une agitation violente qui a déplacé les habitudes, i\ faut savoir, pour un moment du moins , transiger sur quelques imperfections ; mais , je le déclare avec la même franchise , je suis de ceux qui ont pour cette profession un amour ardent , un véritable culte 5 je la tiens pom- l’une des plus considérables que le citoyen d’une grande nation puisse exer-
‘ ^o»’r ci-aprô» , .1* partie des Précédents , Exposition.
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cer, et, sans être exclusif, mon jugement a sa base unique dans V austérité de nos règles y qui sont toutes fondées sur le désintéressement, la délicatesse, l’honneur, le libre arbitre \ c’est aussi pourquoi je veux que la profession reste constamment honorable, qu’elle soit ramenée à sa pureté primitive, que tout avocat en observe les statuts anciens avec un soin religieux.
Pour qui accepte le ministère dans toutes ses conséquences , que l’entrée lui en soit ouverte, qu’il en partage les travaux, les chances, les avantages 5 pour celui qui n’y rechercherait qu’un moyen honteux de spéculation ou de fraude , le Conseil de l’Ordre doit être inflexible. 11 comprendra qu’en faisant la part de l’indulgence et du temps , il est une limite infranchissable. Ce n’est pas rétrograder que de maintenir ce qui est bon, quoique ancien . Ici, je ne crains pas de le dire , le progrès qui innove serait le plus souvent une destruction. Sous le manteau d'un titre usurpé, il ne se commet, au sein de l’Ordre, que trop d’abus qui échappent à sa surveillance et le compromettent. En osant d’une sévérité ferme et éclairée, en ayant égard aux faits, sans altérer lesprinci-
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pes, le Conseil protestera du moins à tous les instants, et sa prudence fera toujours notre saint.
Que si , contre mon attente, quelque&*unes de mes propositions pouvaient être désapprouvées, mes confrères me rendront la justice de penser que je n’ai entendu blesser personne. Ce que je veux , encore une fois, c’est être utile aux jeunes avocats , et je n’excepte pas ceux des autres barreaux de France qui professent nos principes : adnionere voluimus, non mordere; prodesse , non lœdere*. Puissé-je atteindre ce but , qui serait si précieux pour moi ! Puissé-je, en les aidant tons à étudier les règles de notre belle profession , leur en inspirer l’amour : « Ai- N mez votre profession , si vous voulez y réustt sir, c’est le conseil d’un maître. * » J’ajou- N terai : « Si vous vouiez jouir de vos suc- « cès. »
Le dirai-je enfin ? j’ai osé former d’autres vœux, dans l’intérêt général de l’Ordre.
En rappelant ses règles et la nécessité de
' Exitint.
* Bodchek o’ÂRCig, p. 263.
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les observer , j’ai conçu l’espoir que je pourrais contribuer , pour ma faible part , à entretenir et même à raviver au besoin , parmi nous, cette confraternité, cet esprit de corps qui , de tout temps , ont fait le charme et la force du barreau. Par la nature de leurs travaux , par la communion constante de leurs rapports, les avocats sont, en effet, destinés à vivre dans un état d’harmonie et de bons offices mutuels. Ils doivent savoir que , quel que soit le mérite personnel de chacun , ils ont tous ensemble plus de valeur par leur cohésion ; celui qui brille au milieu de ses confrères, n’ignore pas lui-même qu’il s’honore surtout en leur communiquant son éclat.
C’est aussi par ce parfait accord dans nos principes et dans nos actions , que nous maintiendrons nos droits à l’estime et aux égards de la magistrature. Pour être toujours respectueux envers elle , nos rapports ne perdent rien de leur indépendance, et l’administration de la justice y gagne. Je conçois que le talent saura, par lui seul, se concilier la considération et la faveur des magistrats ; mais je ne m’occupe pas ici des individus, je
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parle de notre institution j ce que je veux obtenir, ce sont les mêmes procédés pour elle , pour le corps , pour tout homme qui porte la robe d’avocat et est digne de la porter.
On verra , d’un autre côté , par le texte des derniers règlements si péniblement obtenus d,e l’autorité , que l’ordre n’a point encore recouvré l’entière indépendance dont il jouissait avant 1790% malgré les demandes persévérantes du Conseil. Si l’ordonnance du 20 novembre 1 822 a amélioré le système du décret du i4 décembre 1810 sous quelques rapports , elle l’avait aggravé sous plusieurs autres. L’ordonnance du 27 août i83o a réparé le mal en partie; mais il nous reste à revendiquer la plus précieuse des anciennes prérogatives de l’Ordre , notre police intérieure et exclusive *. C’est ce que le Conseil a déjà fait en i835, et il a proposé au Gouvernement un projet de règlement définitif qui réaliserait cette mesure tutélaire’. Je me suis flatté de l’espérance que mon travail pourrait hâter une solution favorable , en offrant des garanties dans l’ex-
* Voir infra, 2* partie, tit. I".
’ Voir Camos, Lettre 1”, p. 29 et 30.
i Voir 2* partie, tit. XI.
posé tidèie et rassurant de nos principes qui n’ont pas varié. Je comprends diffîcilement , )e l’avoue , les obstacles que l’on n’a pas cessé d’opposer à nos réclamations. Qu’on ne croie pas que les avocats, impatients de s’afTranchir de tout frein , élèvent une prétention contraire à l’ordre public établi. Ce qu’ils persistent à demander est tout simple; ils veulent être jugés par leurs pairs, sans Xiniiiative du ministère public pour tous les actes intérieurs de la profession seulement. Le nouveau régime a donné aux antres institutions une liberté qu’elles n’avaient pas sous la monarchie al^olue ; les avocats ne font que réclamer la même liberté, et ils la réclament à un titre de plus, parce qu'ils en jouissaient alors. Je reviendrai sui’ cette grave question *.
U n’est pas inutile non plus que le public, qui veut nous juger, apprenne à nous connaître, à cette époque où l’on semble peser tous les hommes dans une balance. Je me soucie peu de ces esprits légers, envieux , toujours disposés à tourner en ridicule, dans le monde ou ailleurs *, ceux qui leur portent ombrage
> Voir injrii, lit. XI , 2* partie.
' Je pouiT.'iis placer, dans cette catégorie, certaios discours de
IWTRODÜCTION.
xxxy
et qu’iJs n’ont pas la force de combattre. Je m’adresse à quelques hommes sérieux , et j’eu ai va, qui prétendent que la profession a perdu de sa valeur. Je n’entrerai point avec ceux-ci dans une discussion où l’amour-propre semblerait jouer le premier rôle. J’ai déjà dit que, loin d’avoir été diminué, le domaine actuel de l’avocat s’est enrichi de toutes les affaires criminelles et politiques , carrière si riche pour l’éloquence, si favorable à l’influence du talent \ Quand j’aurai présenté, avec vérité, sans réticence, le tableau de tous les devoirs de l’avocat, je leur demanderai s’il est, encore aujourd’hui, une profession qui impose plus de renoncements et de sacrifices, qui exige plus de travaux et de savoir, qui commande pliis de désintéressement, de courage, d’honneur, d’indépendance, qui soit plus utile à la société, et j’attendrai la réponse pour sign^^ notre déchéance.
On suppose que l’ancien Ordre empruntait
tribune que M. Dufaure, notre confrère de Bordeaux, a si vigoureusement réfutés, en traitant la qnestien des capacités électorales, dans la dernière session.
' « Es estais populaires , les advocats , orateurs ou haran- - gueurs , sont les prcÿilcrs en préséance et anlorilé. » Larochk Flavin, liv. III cl V, Parlements de France.
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son principal lustre de ses alliances avec les Parlements, cette altière puissance qui servit souvent et qui fit, plus d’uue fois , trembler la monarchie. L’histoire du barreau dément une telle supposition par des faits non équivoques. Si le barreau a reçu du Parlement les témoignages les plus flatteurs de considération et de bienveillance, il les a mérités par ses talents autant que par ses respects; s’il l’a honoré dans sa mauvaise fortune comme aux jours de sa puissance , il a su parfois lui résister avec énergie ^ ; et je pourrais ajouter, sans irrévérence, que la chute des Parlements n’a pas rehaussé l’éclat de la magistrature moderne. Le temps des illusions aristocratiques est passé. De nos jours, il faut bien qu’on le confesse, toutes lesdignités sociales sont abaissées; seule, la dignité des personnes est restée intacte ; or , c’est celle-ci que je revendique pour les avocats, parce qu’ils l’achètent, comme autrefois , à des
' l^oir les faits les plus remarquables qui ont signalé l'indépendance des avocats , ci-après, règles 136 et 142.
« I,a profession , dit Fvot de la Marche, n’est riche que « de son propre fonds , et n’est redevable qu’à elle de son « propre lustre. » Page 71, Elnf’c et f/ct'oirs de la profe.uio;^ d'Afocal.
INTRODUCTION. XXXvij
conditions rigoureuses et qui ne se rencontrent dans aucune autre position sociale ^ L’histoire de l’ancien barreau se lie sans contredit aux faits les plus considérables de la vieille monarchie. Je me plais à répéter qu’on l’a vu tour à tour lutter, et contre les factions diverses, et contre la puissance ultramontaine *, mais, de bonne foi, ne sait-on pas que, depuis cinquante ans, il n’a pas rendu de moins grands services aux libertés, à l’ordre,
' « Aux qualités qui forment l’orateur, dit Camus, dans ses « Lettres sur la profession Avocat, p. 6 , voici ce qu’il faut y n ajouter pour rendre complète l’idée d’un véritable avocat : Sc « sacrifier, soi et toutes ses facultés , au bien des autres ; se dé- « vouer h de longues études pour fixer les doutes que le grand •• nombre de nos lois multiplie ; devenir orateur pour faire « triompher l’innocence opprimée ; regarder le bonheur de tendre une main secourable aux pauvres comme une récompense « préférable à la reconnaissance la plus expressive des grands xt et des riches ; défendre ceux-ci par devoir, ceux-là par inté- « rêt , tels sont les traits qui caractérisent l’avocat. «
• « La vraie manière de montrer combien une profession est « recommandable, à mon avis, est de développer les qualités « qu’elle exige , les devoirs qu’elle impose. L’élévation de ces •• qualités , la sublimité de ces devoirs , sont , selon mon senti- •< ment , la juste mesure de la considération qui lui est duc. •• Camus, l" Lettre sur la Profession iC Avocat , p. 4, édition de 1805.
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à la paix publics * , et qu’il n’a pas cessé d’occuper une large place dans les affaires du pays? La seule différence , c’est que , si autrefois de pareils titres n’ajoutaient rien à la gloire dfô avocats , personne ne songeait du moins à les leur contester.
Ne parlons donc pas de la noblesse de notre profession , laissons de côté toute vanterie maladroite et déplacée, mais ayons le sentiment profond de nos devoirs , et en les pratiquant avec ferveur nous obligerons les autres à nous rendre une justice que notre conscience nous accordera la première*. Qu’en un mot, l’avocat puisse toujours, avec un honorable orgueil , dire de sa profession , si magnifique
’ Pendant la Restauration , les avocats se réunirent souvent |M>ur délibérer des consultations sur des affaires politiques. Je citerai, notamment, la consultation rédigée, en 1826, par M. Dupin aîné , et à laquelle adhérèrent le plus grand nombre de ses confrères du barreau de Paris , sur le Mémoire à conrsulter de M. le comte de Montlosier, contre le rétablissement des jésuites en France. Les autres barreaux signèrent aussi des consultations dans le même sens. Un arrêt de Paris, du 18 août 1826, consacra le système des consultants ( f'oû- S., vol. XXVIII , 2 , 338. ). L’arrêt est déjà oublié. Les jésuites reparaissent , et bientôt , si l’on n’y prend garde, ils auraient res* saisi toute leur influence.
* Ànimnt facit nubilrm, SénÊqde , épit. 44.
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par l’imagination et par le cœur, ce que l’orateur romain dit des lettres , en défendant le poète d’Héraclée : « Elle nourrit notre jeu- «r nesse , elle charme nos vieux ans , elle em- « hellit notre bonheur , elle nous sert dans « l’adversité. »
DES RÈGLES DE LA PROFESSION
EXPOSITION
I. La profession d’avocat a existé longtcrns avant le litre d’avocat. On conçoit que, chez tous les peuples civilisés où la justice a été orf’anisce, il a dù se trouver des hommes éclairés, probes, généreux, qui ont assisté de leurs conseils , de leur éloquence , ceux qui n’étaient pas capables de se diriger ou de se défendre eux-mémes ' .
L’avocat, dans l’acception purement légale du mot, est celui qui, après avoir obtenu le grade de licencié en droit et prêté le serment requis par la loi’, se charge de défendre, devant les tribunaux, par la parole ou par des écrits, les intérêts ou la personne de ses concitoyens.
Son ministère n’est point, je le répète, une fonction publique, il est encore moins un privilège
• Voir PIntrocluction , p. xv et suiv., où j’ai dit que les premiers orateurs qui occupèrent le barreau de Rome n’étaient pas jurisconsultes , non plus que les premiers qui parurent au barreau d’Athènes. Plus tard , les orateurs romains s’étant appliqués à l’étude des lois et de la jurisprudence, c’est alors qu’on vit briller CCS hommes célèbres qui méritèrent le double titre d’habiles orateurs et de grands jurisconsultes.
* ^oir ci-après , 2* partie, lit. III.
^ yoir ci-après, id., tit. XI.
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Le véritable avocat, suivant mol, est celui qui connnit et qui observe avec ponctualité, avec une sorte de culte , toutes les règles de la profession. 11 méritera le nom d’orateur, s’il l'éunit au plus éminent degré, par un admirable privilège , la pratique des règles, le savoir et l’éloquence
Il importe encore aujourd’hui de distinguer la profession et le titre d’avocat. Cette distinction n’est ni une dispute de mot *, ni une affaire de vanité ; elle avait autrefois, elle conserve un caractère légal , au(|uel sont attachées des conséquences impor^ tantes ; c est cc que j’établirai
' Orator, vir bonus, dicendi ptritus , qui, in causis publia cis et privMis, plenâ et perfcctâ uiitur eloquentiâ (CiciaON, de Claris Oratoribus). — Je rapporterai plus loin la belle définition que M. Uenrion de Pansey a donnée de l’indépendance de l’avocat, y oir ci-après , règle 25 , à la note.
• L’origine du mot avocat vient du latin advocalus , appelé. Cependant ce n’est que dans les derniers temps , qu’à Rome , celte dénomination a été donnée aux avocats, yoir l’Introduction , p. xvij. Celui qui plaidait la cause s’appelait patronus , orator, causidicui, rhelor. On donnait le nom d^adoocati aux amis qui assistaient la partie à l’audience , ou même aux témoins qui venaient déposer dans la cause (Fïot de la Mabche, Éloge et devoirs de la profession tüavocal, p. 3 et suiv.; Laroche-Flavin, Histoire des Parlements , lîv. 111, ch. I, p. 334. ^oir aussi liv. I, §, jédvocati de extraord. Cognit.). Après l’invasion des Gaules parles Francs, la France ayant perdu jusqu’à la trace des traditions romaines , on designoit les avocats sous les noms barbares d'amparliers , parlicrs , plaideurs. C’est dans les Établissements de Saint-Louis, en 1270, que, pour la première fois , ils sont dénommés sous le titre d’avocats. Le chapitre XIV contient même diverses règles qu’ils doivent remplir dans l’cxci^ cicc de leur ministère. ( Boucueb d’Abgis , Histoire des Avocats).
* Nouve.au Deuizart , v® Avocat , §. l", n“* 3 et 4. Voir ciaprès, notamment règle 124 et n® 429 des Précédents.
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JVcris seulement pour l’avocat qui exerce la profession.
II. L’ordre des avocats est la réunion , régulièrement constituée , de ceux qui , tout à la fois , ont le titre d’avocat et en pratiquent la profession sous les conditions prescrites par les lois et règlements’.
Tous les membres de l’ordre sont inscrits au tableau ou au stage *.
Soit qu’ils plaident , soit qu’ils se bornent à consulter , les membres de l’ordre ne composent qu’une seule et même famille; il n’existe entre eux d’autre distinction , que celle qui résulte de l’ancienneté de l'élection aux fonctions temporaires de l’ordre^, et j’ajouterai, ou du talent : car, dans
' Dans quelquevunes de nos villes , les avocats réunis se qualifiaient de Collige; mais le titre d’Ordre , que l’empereur Justin avait donné aux avocats de son temps , étant plus convenable et plus digne , les avocats au Parlement de Paris l’ont toujours pris depuis 1300; le Parlement même le leur a reconnu dans toutes les occasions ( Boocheb d’ârois , Histoire des Avocats , p. 6). Selon toute vraisemblance , les avocats voulurent aussi se distinguer des autres corporations, qui commenrnient à se former sous la dénomination de confréries , corps, eommiinautés. Les graves abus qu’elles amenèrent depuis justifieraient au besoin la prudence des avocats. F" oir mon Traité sur la Compétence des Prud'hommes , p. 21 et siiiv.
’ Cependant je dirai plus tard, n“ 196 et siiiv., que les stagiaires,bien qu’ils nient le litre d’avocats à la Cour royale, ne sont pas dans la même condition que les avocats du tableau. — F oir .lussi 2* partie , tit. I*' et VII.
^ Fnirec qu’est rancicnneté, ci-après, règle 112 et ii° 230 des Précédents.
< A^o(> ci-après , n° 21 et suiv. des Précédente.
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toutes les positions soeiales le talent a son incontestable supériorité.
Tous les avocats, et, d’abord, les anciens pour
‘ Nous avons vu, Indroduction, p. xvii , qu’à Rome, les avocats ou orateurs étaient distingués des jurisconsultes : ccux-ln plaidaient, ccux-ci consultaient. Sous la République, les orateurs jouissaient d’une plus grande estime que les jurisconsultes , à cause de l’excellence de la parole. Sou.s l’Empire , le crédit des orateurs diminua , les empereurs voulant disposer eux-méraes des honneurs et des emplois que les suffrages du peuple déféraient aux orateurs (Laroche-Flsvin, liv. III, chap. II, n“* 7, 8 et 9 ). Les juriscousultes conservèrent leur autorité ; ils avaient alors trois fonctions principales : Cuvere de jure, respendere , cl judicare scu assidere magislratibus.
Dans l’ancien barreau français , on admettait aussi une distinction qu’il est curieux de connaître : n Es barreaux de France, <i dit Laroche-Flavin, liv. III, chup. II, n° l,nous avons trois
■ espèces d’advocats , les escoutants , les plaidants et les consul- « tants. Si que es trois rangs des sièges qui sont es barreaux et « audianccs des Palais , on y voit de toutes sortes de fruicts. Les « uns sont en fleurs, prêts .à fructifier, qui sont les advocats csu coûtants ; les autres sont fruicts tous faits qui se recueillent
■ tous les jours sur le lieu , qui sont les advocats plaidants ; et « les autres qui sont en pleine maturité , ne pouvant longtemps « arrester sur l’arbre, sont réservés pour les maisons, qui sont n les advocats consultants. » L’auteur, qui se complaît dans les métaphores, et que je citerai souvent, parce qu’il joint la naïveté du langage et la finesse d’esprit a un sens profond, poursuit sa comparaison ; il compare encore les trois espèces d’avocats à trois sortes de chênes, quercus auritec, sequaces et fatidicas. Il fait plus et mieux : il trace , pour chacune des trois classes d’avocats, d’excellentes règles que nous aurons soin d’indiquer, parce que, si la di.stinction des classes est aujourd’hui effacée, les règles subsistent. Nos stagiaires représentent assez les escoutants.
Avant la suppression de l’ordre, en 1790, on appelait avocats EN Parlement ceux qui n’en avaient que le titre , et avocats
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l’exemple, doivent observer, .ivec un égal scrupule, les devoirs de la profession.
Je ne sais pas si, de notre temps, il serait permis aux avocats, sans s’exposer au ridicule, de rappeler ce mot célèbre d’un illustre magistrat , qui a dit de leur ordre quü est aussi noble que la vertu Je me préoccupe peu de rechercher aux avocats des titres de noblesse; je veux entreprendre de tracer les conditions auxquelles ils mériteront toujours l’estime, la confiance et l’affection de leurs concitoyens. Il J a bien quelque honneur pour l’ordre dans ce partage.
111. En consultant les lois et les règlements * , on verra qu’ils établissent plutôt les principes constitutifs de l’ordre en général et les mesures de répression adoptées pour sa discipline, que les règles qui doivent régir l’avocat en particulier, c’est-ii-dire, l’avocat considéré dans l’exercice habituel de sa profession.
Où trouver ces règles?
L’article /|5 de l’ordonnance de 1822 déclare que « les usages observés dans le barreau, relativement « aux droits et aux devoirs des avocats dans l’exer- « cice de leur profession, sont maintenus. » C’est
ad Farltmcnt ceux qui sc livraient aclivemcnl à la profession. 11 y avait eu, m.iis pour un temps seulement, des avocats du Parlemenl que l’on avait pris parmi des gens sans études de droit et lettrés par dispenses , pour les revêtir ensuite d’offices créés nu nombre de cent , par l’article 6 d’un Édit du mois de mai 1771. (Nouveau Dknizaat. v® j4t>ocat , §. 1 , n“ 5.)
• D'Acdesseau, dans sa mercuriale de 1689 , sur Ylndépcndance de V Avocat.
• Voir ci-après 2* partie.
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donc surtout à la source des usagesanciens et toujours respectes, que je dois aller puiser les règles dont je veux offrir le tableau. Je l’ai déjà dit ' : nos devoire, nos droits, nos mœurs, notre existence sont presque tout entiers dans les traditions. Elle est bien forte l’institution qui, sans avoir vieilli, a pu ressaisir son origine et ses antiques statuts, à travei's les siècles et les débris ! * mais elle n’est forte qu’à la condition de conserver purs ses éléments vitaux. 11 faut sans doute accorder au progrès tout ce qu’il peut obtenir; mais ici les innovations ont leur péril ; le relâchement en est tout près , et avec le relâchement l’ordre toucherait à sa ruine.
Lorsque je parle des règles de la profession , je prends ici, comme je l’ai annoncé le mot dans un sens restreint , je n’entends pas l'etracer les principes qui tiennent à l’art oratoire * , je ne m’occupe
' l'b/V rintroduclion , xiîj.
’ J’engage les jeunes avocats à lire .attentivement le lit. I de ma 2* partie, où je rapporte les anciens textes que , peut-être, je n’ai pas tous rappelés , en annotant les régies qui vont suivre.
^ ^oi> l’Introduction.
4 On pourrait dire que ce mot de Larochc-Flavin qui écrivait il y a trois siècles , pour le Parlement de Toulouse en particulier , est encore vrai aujourd’hui au barreau de Paris : « Im •I louange de plaider , quant à présent , est en une narration « bien facile, car de cinquante causes qui sc plaident ici , les « quarante-neuf sc vident par simple fait. » §. III, ch. 111,69. Cependant il n’en exige pas moins, de l’avocat, et avec raison, les plus vastes connaissances , 21 et 27.
Je ne voudrais pas qu’on prît à la lettre l’avis du savant Pasquier, malgré toute l’autorité de son nom : « En somme, dit- « il , je désire en mon avocat le contraire de ce que Cicéron re-
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<|ue de ceux qui doivent plus spécialement diri^^er la conduite de l’avocat dans l’exercice de son ministèi-e. C’est le vir probus qu’il s’agit pour moi de faire connaître. Cette partie de nos règles, sojonsen convaincus , exerce une influence immense sur les succès de l’avocat. Si la science et l’habiletc lui assurent la renommée , il brille bien plus par les vertus de son état, la noblesse de ses sentiments, la pureté de ses mœurs, la probité de ses actes. Il n’est élocpient et admirable que par l’âme *.
Le manquement aux règles ne donne pas nécessairement lieu h l’application de la disposition disciplinaire portée par l’article 42 de l’ordonnance. Au Conseil de l’Ordre il appartient d’apprécier la gravité de la faute, d’après les circonstances, et ces circonstances varient à l’infini * ; mais l’objet qui
U quiert «n son orateur , qui est l’éloquenee en premier lieu , et « puis , quelque seience de droit. Car je dis , tout au rrI>ours , « que l’avocat doit surtout être savant en droit et eu pratiqtie et « médiocrement éloquent, plus dialecticien que rhéteur, et plus • homme d’affaires et de jugement que de grand et long dis- ■ cours. > (Lotsel, Dial. p. 243.)
• Quid leget , eiae moribuf , vante proficiunt? {Hor. lib. III , od. 25.>— Yoirsupw, p. xvij, dans l’Introduction, la loi grecque qui répulait l’eqceinte du tribunal un lieu en quelque sorte sacré.
*On verra, d’ailleurs, n°3I(}des que, si leoonseil ne
croit pas devoir .statuer disciplinairement , il peut ordonner que l’avocat recevra Y avertissement confraternel qui est lui-méme une espèce de remontrance.
Nos règles régissent l’avocat , même pendant la durée de la suspension qu’il a eu le malheur d’encourir. Voir 3' partie, n®* 380 et 383.
Le Conseil de l’Ordre lient aussi en principe que le désislo-
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me touche est moins d’ofTi'ir aux jeunes avocats ce qu’ils doivent éviter sous peine de répression , que ce qu’ils doivent pratiquer avec spontanéité, avec ferveur, avec constance, pour exercer dignement leur ministère.
J’envisagerai donc la conduite de l’avocat sous les quatre points de vue qui constituent la profession militante :
i“. Les devoirs généraux de l’avocat ;
2°. Ses devoirs envers les clients ;
3°. Ses devoirs envers les confrères ;
4". Ses devoirs envers les magistrats. *
On trouvera les preuves et les développements dans les lois et règlements , dans les arrêts du Conseil, dans les notes que j’ai placées partout : au besoin, la sagacité du lecteur y suppléera facilement ’.
ment (le la plainte portée contre l’avocat n’éteint pas l’action disciplinaire, oir arr. du 20 mars 1333, n® 370 , 3® partie.)
' Sous le mot devoirs, je comprends les droits, parce que, dans ma pensée , les devoirs et les droits sont inséparables ; seulement je place toujours ceux-ci après les autres. C’est ainsi que je procéderai dans l’exposition des règles.
• Il peut consulter le petit écrit de Boucher d’Argis, imprimé à la suilc de son Histoire des Avocats , et intitulé Règles pour former un jeune avocat, p. 381. Hoir aussi l’excellent article que M. Philippe Dupin a inséré dans Y Encyclopédie du Droit , V® Avocat , sur la profession en général.
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DEVOIRS GÉNÉBAL’X DE L’AVOCAT
L’article 1 4 de l’ordonnance du 20 novembre i8aa, conforme en ce point ayx anciens règlements, déclare que (( les conseils de discipline sont chargés « de maintenir les sentiments de fidélité à la mo- U narchie et aux institutions constitutionnelles , les <1 principes de modération, de désintéressement et « de probité, sur lesquels repose l’honneur de « l’ordre des avocats. »
L'article 42 déclare la « profession incompatible « avec toutes les autres fonctions de l’ordre judi- « ciaire, avec celles de préfet, de sous-préfet et de (f secrétaire général de préfecture; avec celles de « greffier, de notaire et d’avoué; avec les emplois à « gages et ceux d’agent comptable ; avec toute espèce « de négoce. Il en exclut toutes personnes exerçant « la profession d’agent d’afiàires «.
L’article 43 , qui confirme ces prescriptions en les appliquant aux faits passés h l’audience, commande encore à l’avocat de respecter la morale publique et religieuse.
L’article 45 maintient, d’une manière générale, K les anciens usages relativement aux droits et aux devoirs des avocats. »
L’ordonnance leur prescrit enfin un serment , qui renferme l’obligation d’exécuter religieusement tontes ces conditions ( article 38 ).
lO
Qne faut-il conclure de ces textes? que l’aTocat , pour remplir avec honneur sa profession , ne doit pas seulement en avoir la science , qu’il doit être probe et désintéressé , modéré et indépendant , digne dans sa conduite , observateur scrupuleux des usages du barreau, et fidèle à son serment ’.
Si le style est tout l’homme , la probité est tou( l’avocat.
On peut même dire qu’elle résume toutes les qualités qui lui sont nécessaires; car, il a pour mission de persuader, et l’on ne persuade pas, si l’on n’est honnête homme.
La probité commune ne suffit point à l’avocat, il doit la porter jusqu’à l’extrême délicatesse, parce que toutes les conditions de son existence, éducation libérale, études philosophiques, besoin de confiance, estime de soi-même, sentiments religieux, lui en imposent également le devoir, A cet égard, disons* le avec orgueil, les traditions, les anciens et les mo^ déniés qui nous les ont transmises, la jurisprudence du Conseil de l’Ordre n’ont jamais varié
' Nous ne parlons pas de l’amour du travail | çe|le qualilé qui tient plus particulièrement aux études, est une epndilion inhérente à la profession : « La vacation des avocats, sclpn JisaopiiE* « Fi-avin, liv. III , ch. III , n® 12 , guérit les gens de paresse , <• parce que estre avocat et se lever matin sont deux choses insé- •< parahles. » Il est vrai qxi’alors , à Paris comme à Toulouse , les avocats se couchaient tôt.
Platon disait: Dormient nullius est pretii,
* « On ne peut être qn parfait avorol , si on n’est honnête
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II est bien entendu que ce sentiment d'extrême délicatesse préside à tous les actes de la profession ; ou n'est pas honnête homme à demi, ou sous réserves.
Dans vos plaidoiries et vos écrits dans vos consultations et vos rapports d’affaires *, repoussez donc, sans hésiter, tout moyen qui n’est pas parfaitement loyal
Imiter cet avocat qui indiquait, par des circulaires, certain expédient pour éluder la loi^ ou ce prétendu philosophe de l'antiquité, qui s’annonçait, par des affiches, comme enseignant les moyens de
homme et homme de bies. » fiocensR o’Argis, règle 2*2, p. 391. Camus, p. 6, 1'* Lettre. Voir aussi QuiitTiUEN, lib. XII, cap. I. — Et les Précédents , part. III.
* Le premier mémoire qui parut au Palais fut public par un avocat nommé Lavergue, qui virait du temps de Pasquicr. Depuis, l’nsage des mémoires était devenu très-fréquent (Loysel , p. 24 1). Sous l’ancien droit , les écritures avaient dans les procès un intéK't qu’elles n’ont plus aujourd’hui; elles étaient toujours l’œuvre de l’avocat , elles sont à présent dans b mission de l’avoue, ou plutôt , du clerc : c’est pourquoi on ne les lit plus. Les écrits des avocats se bornent aux consultations, aux mémoires, aux notes après pbidoieries. — Le style doit en être net et concis plutôt qu’élégant et riche. On peut citer, pour modèle en ce genre, les écrits de Cocliin. yoir ci-après règle 67 et note. —
a(> Jousse , p. 453 et 454. ]
’ Voir arr. du 17 mai 1840 , n" 379.
^ Il n’est pas permis de faire imprimer un testament, du vivant du testateur, sans sa permission. Un tel moyen répugne à la probité de l’avocat. Arr. du 6 avril 1820, n° 352.
* Foir ci-après , part. III , l’arrélé du 22 décembre 1813 , n” 389.
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gagner une mauvaise cause*, ce serait de l’extravagance ou de l’infamie.
Qu’avant tout, l’avocat se fasse un cas de conscience de bien connaître sa profession * et la mesure de ses forces.
S’il ne se sent pas capable de donner la consultation qu’on lui demande, de plaider la cause qui lui est offerte , qu’il s’abstienne , ou qu’il réclame l’assistance d’un confrère : une fausse honte ne peut pas le retenir
' Voir Moreri , v® Protagoras.
® Le dicendi perilus de Cicéron dont je parle , rentre dans, la probité de l’avocat. P'oirrèg\e G4. — Pair FroT de la Marche, p. 146; Jousse, p. 448 et 472. — L’avocat doit aussi étudier consciencieusement la cause qu’il va plaider : « Car, dit Pasquier, de parler sur-le-cbamp sur ses pièces comme j’en ai vu aucun de mes compagnons, je V admire plutôt que je ne rapprouve. » Lotsel Dialog. p. 243. — Pair aussi Cicéron, de Orat. lib. II , 11’ 45, et Qointilien, lib. VII , cap. II. ~ Laroche-Flavin , liv. III , cb. III , 71. Ce dernier ajoute:
K II y en a (des avocats) qui n’esludient ny en humanité, ny « en droit, ni aux ordonnances. Certains procureurs sont cause n de ce mal , ils ne chargent de leurs causes et procès que leurs U parents et alliés; eux se fians que terre ne leur deffaiidra •• point, et qu’ils ne lairront pas d’avoir des causes, soit qu’ils H les défendent bien ou mal , laissent dormir et reposer leurs m livres, h II dit plus loin, avec une grande vérité : que les avocats ignorants deviennent chicaneurs; loc. cit., n® 76. -Rabiilas forenses.
L’ignorance de la profession peut entraîner l’avocat à des actes qui , même sans intention reprochable de sa part , doivent le soumettre, à raison de leur gravité, à une peine disciplinaire. Arr. du 25 juin 1833, n® 362.
^ Tous les jours, nous voyons au Palais deux ou trois avocats
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Je ne prétends pas cependant que l’aTOcat doive toujours être en défiance de lui-méme, ni qu’il faille toujours un avocat du premier rang pour les grandes causes : ce serait décourager la jeunesse qui a besoin d’avoir foi en elle, ce serait offenser le mérite modeste, qui a aussi son importance.
La vérité que les anciens personnifiaient comme la mère de toutes les vertus , est une autre obligation qui émane de la probité. Elle ne consiste pas seulement à ne citer que des faits exacts, elle défend d’employer des moyens artificieux pour surprendre les juges '. On peut se tromper, de bonne foi, sur des faits ou sur des raisonnements, mais l’artifice est un mensonge.
de première force défendre le même intérêt lorsqu’il est considérable. — C’est ainsi que Hortensius , Crassus et Cicéron plaidèrent pour Murena , accusé d’.nvoir corrompu les suffrages dans la poursuite du consulat ; que Cicéron , Crassus et Pompée plaidèrent pour Balbus à qui l’on contestait le droit de bourgeoisie.
' Telle est une lecture incomplète des pièces , des lois ou des arrêts. Une ordonnance de François I*', de 1539, prévoyait et punissait cette faute. Une citation altérée est une faute bien plus grave. QoiiniLiEiv, Ub. XII cap. VIII, et IX. Laroche- Flaviw, liv. III, n* 22. Arrêt de règlement du mois de mars 1344. ci-après, 2* partie, tit. I. « Les menteurs , dit Aristote , sont grièvement punis , car on ne les croit pas , même quand ils disent vrai. » Laboche-Flavin, ibid., n“* 14 et 15. — Pcriclès étant pressé par un de scs amis de jurer faux dans une cause, lui répondit : ytmicus usque ad aras. Plutarc|ue , Vie de Périclcs. — f^otriovasE , p. 450. ürd. de 1539, art. 22.
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La dissimulation, et, parfois, la réticence, sont des artiBccs
Ce h’est pas sa cause que l’avocat voudra faire triompher, c’est la vérité.
Pour mériter près des juges la réputation d’un avocat vrai , n’avancez aucun fait important, si vous n’en avez point la preuve en main.
II y a danger h afïïrmcr même un fait vrai dont la preuve ne réside que dans votre pi'opre déclaration, car, si l’adversaire vous dément, et cela est presque certain à l’avance, vous vous trouvez engagé personnellement dans une lutte périlleuse, à moins que vous n’ayez conquis assez d’autorité sur l’esprit des magistrats pour leur inspirer toute croyance’. Mais qui peut s’en flatter? La prudence est une autre qualité de l'avocat ^
C'est un immense avantage pour l’avocat, que d’avoir obtenu la confiance de ses juges par l’habi-
' Toute simulation d’nctc est , par la niOme raison , interdite à l’avocat. ^ oir 3* partie, n" 385.
Demander une remise de cause , à l’aide d’un subterfuge , est encore une violation de la ri'gle. — f^oir arr. de régi, de mars 1344 ci-après, 2* partie, tit. I , et Jou.sse, p. 450.
• François de Montiiolon ( depuis garde des sceaux) jouissait d’une réputation de probité si grande , qu’il plaidait s.ans que les juges lui demandassent jamais de lire ses pièces. Loysel Dial. p. 229. On connaît aussi ce témoignage d’un premier président, qui parlait au sérieux, malgré le jeu de mots : Croyez un fait , quand Ijcnormand vous F atteste.
3 Boucher d’Argis, p. 413.
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tude constante d’être vrai ' . U est telles causes qui se gagnent sur sa parole, parce que sa parole a raiitoritë d’un témoin digne de foi.
Malheur à celui dont la sincérité inspire des doutes aux magistrats 1 l’expérience enseigne qu’une pareille impression ne s’efihee plus * !
11 faut que l’avocat se garde de mêler h la cause jusqu’à l’apparence d’un sentiment d’intêi-êt ou d’animosité personnels : la vérité est piu*e de tout alliage.
Viser à la subtilité, .à la finesse, c’est manquer de naturel , c’est blesser la vérité, sans faire un pas vers l’éloquence. L’esprit ne donne pas l’éloquence. La vérité et l’éloquence sont inséparables , toutes deux viennent du cœur ^
* « L’opinion de probité et vertu acquiert aux avocats cré- « ance et autorité envers les juges. » Labocux-Flavir , liv. III , cbap. IIl, n°* 1 et 27.
• Frot ut 11 Maicue, p. 238.
^ ■ La sincérité, dit Lu Rochefoucauld, n° 62, est une Ouvertt turc de coeur ; on la trouve en fort peu de gens. » II ajoute plus loin, 431 : « Rien n’empêche tant d’être naturel , que l’en> vie de le parattre. * f^oir aussi Pror de LAMAacnE,p. 163, et un arr. du Cons. du 26 mars 1833, n‘ 370.
M. Philippe Dupin, professant mes principes, réfute, de la manière la plus victorieuse , une théorie spécieuse que M. Romiguière, procureur-général à Toulouse , avait présentée dans un discours solennel de rentrée , pour expliquer commçnt il fallait comprendre la sitieérité et la réserre de l’avocat. .Te me borne à renvoyer ü cet art. n* 57, lincycl. du Droit, \<>j4i,ocat.
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Lp, désintéressement, commandé par la profession, veut que l’avocat soit modéré dans ses honoraires; il veut même, si le client n’est pas en position de les lui offrir, que l’avocat lui prête son ministère gratuitement, avec autant de soin, autant de zèle, qu’il le ferait pour la personne la plus riche *.
D’ailleurs, le ministère de l’avocat ne peut pas être considéré comme un mandat dans le sens légal’. Les honoraires que le client lui offre sont la récompense du service rendu, un témoignage
' Le mot honoraires vient de ce qu’anciennemeiit à Rome, voir p. xix de l’introd. , les avocats étaient pajës de leurs travaux par des honneurs et non par de l’argent. ~-~Vetilum quippe erat Icge Cincid munerali , ne guis, oh causam orandam , pecuniam donumve acciperet. ( Tacite , lib. IT ). — Depuis , les clients s’accoutumèrent à faire des présents à leurs avocats , et la profession n’en resta pas moins honorée. Ce sont les derniers empereurs romains qui accordèrent aux avocats l’action en paiement des honoraires , après avoir transformé leur profession en une sorte d’office. Nous avons accepté toutes leurs traditions , excepté celle-ci. yoir ci-après règle 96 etl’Introd. xxij.
V oir ci-après , règle 97, comment les honoraires doivent être re^us.
RouenEB d’Abcis, p. 392, de YHistoiie des Avocats , cite de nombreux exemples de leur esprit de générosité. Joly, en la vie de Coquille, atteste que cclui-ci donnait la dixième partie de son bien aux pauvres; Pasquier en scs Recherches dit que Mathieu Chartier leur en remettait la centième partie; ctMauguIn, tout ce qu’il gagnait les fêtes et dimanches. /''ot'r règle 82 et note.
’ Suivant Fror de la Marche, c’est un service si grand qu’il paraît ienit du bienfait, p, 264. — ^ot'r aussi Jousse, p. 472.
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tic reconnaissance ‘ : ils ne peuvent donc aduieltrc ni taxe, ni contrainte.
Je reviendrai sur ce sujet délicat' .
Quel que soit son emploi , un avocat ne doit pas refuser les petites causes, il ferait douter de son désintéressement ou de sa modestie. Est-il trop haut placé, les petites causes le quitteront d’elles-mêmes ^
* /iiW. p. 264. — Pothier , n® 23, Laroche-Flavin,
liv. III, chap. V, n°* 9ct 10,15, 16, 17 , donne pour raison de la loi Cincin,que les orateurs appartenaient aux plus illustres et aux plus riches familles , mais cette raison n’etait que très— secondaire. Le principal motif en était pris dans la nature meme de la profession.
A en juger par les critiques de Laroche-Flavin, le désintéressement n’était pas la règle de son temps au Parlement de Toulouse.
Nos anciennes ordonnances .appellent salaire l’honoraire des avocats , parce qu’alors on qualifiait ainsi la rémunération de toutes les professions libérales. Voirl" part., tit. J.
’ y air les règles 95 et suiv. Le Conseil a-t-il le droit de réduire les honoraires , s’ils lui paraissent exagérés. liid, et notamment, aiT. du 21 juin 1837, n” 340.
’ Les grands advocats s’avancent assez (Peux-mdmes. Lotsel, Dial. p. 236. Je comtois une louable exception à la règle: c’est qu’ils remettent leurs petites causes aux jeunes confrères, pour les aider ainsi dans leurs débuts. « Car les jeunes avocats doivent « s’étre fait une réputation par leur zèle pour l’étude , leur av- « deur pour le travail, leur prudence, leur probité, avant que U des affaires considérables aient fait connaître leurs autres ta- " lents. » Camus, p. 17, Lettre 1'*.
,3 r‘ PAnriE. DES RÈGLES.
Il n’acceplcra point un trop grand nombre d’affaires ; si cette surcliarge n’accuse pas toujours l’avidilc, clic tue le talent*.
C’est surtout dans sa plaidoirie et dans ses ccriu , que se manifeste la modération de l’avocat *.
La modération suppose d’abord , en lui , la modestie. Sc donner h soi-méme des louanges est une inconvenance si clioquanlc , qu il l évitera sans effort : on peut le dire , h riionneur du barreau actuel , la modestie qui sied si bien au mérite, est l’une de ses qualités
' Loi C S- postulando , Laroche-Flavin, liv. III,
cliap. III, ’u" 9- Rare agenda fU ul benc agas, sa-püu agenda ut
Aulrufois , quoiqu’il n’y ciU qu’un seul tableau , les avocats sc divisaient , de fait , entre le Châtelet et le Parlement. Foür.nel , f^vol n ici. Aujourd’hui, les même avocats plaidentpartout, , n première instanec, à la Cour royale , au Tribunal de commerce, devant des arbitres, etc. L’article 20 de 1 ordonnance, du 17 janvier 13G7 (Charles V), n’accordait aux avocats que quatre causes par audience. l"vol., p. 826.
3 PoueuF-a D’Aacs, p. 419, 420— « Si la vanité ne renverse „ nas entièrement les vertus, du moins elle les ébranle toutes. .. LA llouiEroüCACLn.p. 388. Socrate confessaitn avoir retire, de ses études , d’autre fruit que de saroir qu’il ne savait nen. Cependant Dumoulin n’était guère plus modeste que l’orateur romain.
On assure qu’il conimcm;.alt ainsi scs consultations: tgoqui ne-
miniccdo Cl à ncmiuc doceri possuin. Qui peut s excuser par de tels exemples?
J La modestie, dit Larocuk-Flavin, sied bien à tous, mais
Pour éti-e modéré, il ne suOit pas que l’avocat SC montre sobre d’éloges envers son client, il làal qu’il se défie de cette éloquence qu’un ancien ' flétrissait si rudement , eu l’appelant éloquence canine ; il faut qu’il ne se livre pas contre l’adversaire à des attaques violentes ou calomnieuses. Dans aucune cause, y fùt-il question de dol et de fraude , rien ne saurait excuser la violence ni la ca> lomnie. L’avocat doit défendre la cause de son client, non servir ses passions ou sa vengeance *. Qu’il ne
c’cst une vertu NÉCESSAIRE aux jeunes surtout: liv. III, chap. III. n” 64. Principiiimscientice est stupere,
' Appius. Les Grecs condamnaient à une amende l’orateur qui SC livrait à cet abus.
* La conséquence Icgole de pareilles attaques ne retombe pas sur lui personnellement , mais sur le client dont il est l’organe (arr. de Paris du 23 prairial, an xiii,Sibet, vol. II, 800. f^oir ci-après les ri-gles 83 et 92). Le Conseil de l'Ordre a le droit et le devoir d’examiner la conduite de l’avocat, et de lui infliger telles peines disciplinaires que les circonstances peuvent mériter. P'oir arr. du Cons. du 22 juillet 1812, ci-après n" 332. f'otr autre arr. du 2 février 1828, énoncé dans celui rapporté n° 372. Poir aussi PiiiLirpR Dupin, EncjrcL du Droit, AvoceU , n*” 60 et 61. Il pense même que, dans cc cas , l’avocat peut se rendre persoiiiicllement responsable de la diffamation envers la partie lésée. Cette opinion , je l’avoue , me parait trop absolue eu droit, toute respectable qu’elle est dans son but. Si l’avocat n’est pas le do~ minus lilis ( Pair règle 88), il me paraît impossible légalement qa’il s’approprie les articulations du procès. L’auteur s’exprime de la sorte dans l’hypotbèse d’un écrit réputé injurieux ; mais l’écrit, comme la plaidoirie, n’est qu’un acte du ministère de l’avocat.
IjABOche-Flavin, liv. III,cbap. III, n* 23, et Ftovoeui Marche, p. 228, pensent que, lorsque l’avocat est chargé deplaider des
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croie point que la modération exclut l’cnergic et rindépcndance; elle leur imprime, au contraire, une force et une autorité plus imposantes’.
Mais dans les affaires où il s’agit de démasquer la fraude, il est permis, il est indispensable, pour con-
fails graves et hasardés, il doit en demander l’aulorisalion signée par le client. Je crois pour mon compte qu’un avocat prudent et consciencieux fait mieux , en pareil cas, de répudier la cause: il eu a toujours le droit. A^oir ci-après la règle 89. Je n’excepterais que l’espèce d’une absolue nécessité ; par exemple, lors(|uc l’affaire est déjà engagée avec lui parles plaidoiries, au moment où les faits à articuler se découvrent, etc. Voir supra, l’art. 36 du décret du 14 décembre 1810.
Des faits et des démarches qui tendraient , de la part de l’avocat, à assister son client dans l’emploi de mesures violentes et déloyales contre l’adversaire , sont encore plus répréheii.sibles , parce qu’ils ne peuvent pas trouver d’atténuation dans l’cntraiiiemciit de la plaidoirie ou de la défense. (Arr. du Cons. de 1840, n” 314.)
Il en est ainsi des moyens d’intimidation que l’avocat emploierait contre celui-ci , en le menaçant de l’ardeur de son zèle , de la publication de mémoires , etc. f^irurt. du 23 mars 1814, n° 351. — Autre, n® 352.
* Camus , première Lettre, p. 154. «La véritable éloquence , « suivant La Rochefoucauld , consiste a dire tout ce qu’il faut , et " rien que ce qu’il faut» (/>cnAce 250). Cicéron veut que la plaidoirie soit comme le discours des philosophes , chaste , pleine de modestie et de retenue, jusqu’à ressembler en quelque sorte à la pureté d’une vierge(/:A.(/c Orat. n“12). ^oér aussi Qointilien, liv. XII, cbap. IX, et Sénèque, liv. \ , Déclamai. 2.
<i Et toutes les résous à destruirc la partie adverse se doit dire « courtoisement, sans vilenie dire de sa bouche , ne en fait, ne « eu droisl. >• Établissements de Saint-Louis, règle 13. Laroche- Fi.avin, liv. III, cbap. III, n" 45. air d’autres textes dans la 2* partie ci-après, lit. l'‘ . — ^oir Jousse , p. 450.
f^otr ixxTt du Cous, du 17 juillet 1828, n® 3/2.
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vaincre , tle présenter avec une coui’ageuse chaleur, avec une indépendance entière, tous les faits et tous les actes qui tendent à justifier l’attaque, si élevée que soit la condition de l’adversaire, si fâcheuses que puissent être pour lui les conséquenees. C’est là que notre ministère se déploie dans toute sa puis* sance , dans toute sa majesté. Alors je pardonne à l’avocat jusqu’aux accents d’une indignation vertueuse. Quand son cœur bouillonne , est-il toujours maître d’en arrêter les explosions ' !
Et lorsqu’il a fait son devoir, qu’il méprise de vaines provocations; il est au-dessus d’elles !
La modération commande encoi'e à l’avocat de ne pas attaquer l’adversaire, sans nécessité^ sur des faits étrangers au procès, bien tjue constants, s’ils peuvent porter atteinte h son honneur. La modération u’est-elle pas aussi un acte de générosité ’ ?
Elle vous impose , à plus forte raison , les mêmes ménagements envers les personnes qui ne figurent pas au procès, envers les témoins ayant déposé sous
' V rtir arrclcs du Cons. du 24 janvier 1828, n“ 290, et du 15 janvier 1833, n° 288.
• Boucher D’Ancis,p. 389; Fror, p. 227 ; Jousse, p. 450. yoirviTT. du Cons. du 9 avril 1829, ci-après n“ 337.
Si les faits diffama toircs sont étrangers à la cause , ils peuvent donner ouverture soit à l’action publique, soit .à l’action civile des parties, lorsque celle-ci leur a été réservée par les tribunaux , et dans tons les cas, à l’action civile destiers(Loi du 17 mail819, art. 23, .'>54). — f^oiraussi arr. de Rouen du 7 mars 1835, vol. XXXV, 2, 211. — Voir aussi dans Jousse, p. 451 , une espèce analogue.
aa
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la foi du serment, envei’s les experts commis par la justice. N’exceptez qu’un seul cas, le cas très-rare où l’attaque est justifîée par le besoin de la cause et par des preuves plus claires que le jour'. J’ai vu trop souvent cette règle méconnue par les avocats qui sont appelés à combattre une enquête ou une expei'tise.
âi.
C’est manquer à la modération en' s’exposant au scandale ou au ridicule, cpe de courir après le pathétique , qu’on appelle au Palais un effet d’audience*. Les effets d’audience peuvent être sublimes : mais ceux-là n’appartiennent qu’aux grandes causes , aux grands orateurs
Nous l’avons dit, les mœurs judiciaires ont subi
’ y oir arr. du Conseil , n® 289 , qui présenle l’exception pour espèce, ün arr. de cassation du 11 août 1820, D. A. 4, 573 , a jugé , avec raison , que des témoins injuriés ou diffames dans un écrit distribué par un membre du barreau , pour la défense d’un accusé aux assises , sont recevables à intenter contre l’avocat une action en réparation devant un tribunal correctionnel , bien qu’ils eussent gardé le silence devant la cour. Cette décision est fondée sur le motif qu’on ne peut considérer de pareils écrits comme ayant le caractère d'écrits produits devant les tribunaux , dans le sens de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819.
* ^oi'r arrêté du Conseil du 16 décembre 1820, n° 334. Fror DE LA Mascre, p. 98 : « On n’éclaire point l’esprit du juge, dit- <1 il, p. 87, en ne s’attachant qu’à toucher son cœur, mais on M touche son cœur en éclairant sou esprit ; et il ne faut point « faire au juge d’autre violence que celle-là, »
^ Le barreau de l’antiquité offre des exemples divers de ce
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l’inflaence de la nouvelle époque. D’autre part, la carrière politique , eu s’ouvrant au barreau, a élargi et déplacé, pour quelques-uns du moins, le cercle des anciennes relations de l’avocat. Au milieu de tels entraînements, il serait peut-être injuste d’exiger de lui la simplicité primitive qui faisait le plus bel ornement de la profession mais cette vertu dont
genre de faote. Je sens bien qu’ils s’éloignent de nos moeurs ; niais le ridicule et le scandale , à la forme près , sont de tous les temps. Témoin l’espèce récente de l’arreté cité n"334.
I..a courtisane Phryiié était accusée du crime de lèse-niajcslé divine. Hypérides, son défenseur, voyant que les juges allaient la condamner, la fît avancer au milieu de l’aréopage , et dccliira le voile qui la couvrait. J.es juges furent tellement touchés par la beauté de cette femme , qu’ils prononcèrent son absolution. C’est lit du scandale; voici du ridicule: afin d’émouvoir les juges, dit Quintilicn, Glicon, qui plaidait pour un enfant , l’amena avec lui à l’audience. L’enfant se mit .à pleurer, et l’avocat , croyant tircr de ses larmes un mouvement favorable A la cause, lui demanda avec solennité pourquoi il pleurait: «c’est, répondit l’enfant, parce que mon précepteur me pince. »
Comme traits sublimes, on peut citer, entre autres, celui d’Antoine qui, après un éloquent plaidoyer pour M. Aquilius, déchire la robe de son client et fait voir les cicatrices des blessures qu’il a reçues au service de la république ; — Celui de notre célèbre Gerbier , dans l’affaire dite du Boucher des Iavalidc.s. Plaidant pour la fille contre le père , l’uii et l’autre présents :i l’audience, Gerbier croit reconnaitre sur le visage du père la vive émotion que son discours a produite, et, saisi.ssantcct instant, il se lait tout à coup, et jette sa cliente dans les bras de celui-ci. Ému jusqu’aux larmes pur l’éloquence de l’orateur , ciilrainé par cet incident électrique, le père déclare qu’il abandonne son procès.
/ oir sur ce point, Cickbom , tic Oral., ii“ 26; Qci.nti- LiEX, lib. II, cap. 15;BoucuEn d’Abüis , p. 27.
• P'oir Frot de la Marche, p. 72. Les anciens Romains étaient abordables plus <{ue personne ; ils se promenaient en Ira-
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il nous reste des modèles lui sied toujours; elle lui sied d’autant mieux quelle est plus diflicile à rencontrer. Que les jeunes avocats le sachent bien ; par la modestie de son caractère, de ses habitudes, de sa vie privée, l’avocat gagne en confiance près des clients , il gagne en amitié près des confrères. Des manières simples, un mérite paraissant s’ignorer soi-même, des rapports toujours agréables ont un attrait qui séduit et entraîne ’.
L’indépendance de l’avocat est pour lui, tout à la fois, un devoir et un droit *.
Comme devoir , elle lui prescrit de défendre une cause légitime , sans se préoccuper ni de ses intérêts
vers sur la place publique , et ebacun pouvait librement les consulter (CicÉBON, lib. III, de Oral,, n“ 21). — Pothier était remarquable par la simplicité de ses mœurs, et c’est avec cette vie patriarcale que l’un de nos confrères nous a peint le savant Toullier (Éloge par M. Paulmier). Je pourrais encore citer plusieurs des .avocats que nous avons eu le bonheur de connaître : MM. Delacroix-Frainville, Tripier, Bonnet, Gauthier, etc.
* Voir règle 30.
’ On connaît la définition que M. Henrion de Pansey nous a donnée de cette indépendance, dans son magnifique éloge de Dumoulin : « Libre des entraves qui captivent les autres hommes ; « trop fier pour avoir des protecteurs, trop obscur pour avoir « des protégés , sans esclaves et sans maîtres , ce serait l’homme •I dans sa dignité originelle, si un tel homme existait encore sur <c la terre. » M. Henrion , parvenu aux plus hautes fonctions de la magistrature , regrettait encore la profession d’avocat ; aussi modeste que savant, il se plaisait rappeler l’ouvrage de sa jeunesse : je le lui ai entendu souvent répéter de mémoire , dans son intimité, où il avait eu la bienveillance de m’admettre.
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personnels y ni de la puissance de son adversaire. Si les oppresseurs sont devenus rares, l’injustice et l’intrigue en crédit ne le sont pas '.
Nos vieilles annales attestent c|ue, souvent, les avocats ont eu à lutter contre des adversaires de sang royal, ou contre les factions populaires (car les partis sont de tous les temps); elles attestent aussi que le courage n’a jamais failli aux orateurs’. Nous avons vu de pareils dévouements dans les procès politiques de la Restauration. Plusieurs confrères, que chacun de nous peut nommer, y ont acquis, au
' ^oi'r cinlessus , règle 18.
• Je renvoie aux exemples célèbres rapportés par BoeciiEt d’â«cis , p. 417.
François de Monlholon , qui avait défendu Charles de Bourbon contre la reine, mère de François .ayant été nommé par ce prince garde des sceaux , le procureur-général Séguier adressa au nouveau ministre , en le complimentant , ces belles paroles dont il est ü regretter que l’autorité semble s’oublier chaque jour : « que les lettres patentes de sa nomination étaient une déclaration et une protestation publiques que Sa Majesté faisait à tous ses sujets de son royaume , de vouloir honorer les charges par les hommes , et non pas les hommes par les charges. >• On sait encore que Pierre Cousinot, avocat au Parlement, fut chargé de réclamer au roi vengeance pour Valentine de Milan , veuve du duc d’Orléans, assassiné par Jean Sans-Peur, duc de Bourgogne; et que, peu d’années après (1420), Nicolas Raulin , autre avocat, plaida devant le roi pour Philippe de Bourgogne, qui, à son tour, demandait justice pour la mort de son père, Jean Sans-Peur, assassiné sur le pont de Montereati par ordre du Dauphin. — Nicolas Raulin était assisté de douze autres avocats, selon l’usage déjà établi dans les procès de grande importance. La défense de Louis XVI , celle du général Moreau , furent aussi des traits de courage qui honorent à jamais MM.Desèze et Bonnet.
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péril de leur état, une gloire aussi houorahle pour eux que pour l’Ordre. Qui oserait douter que, si les mêmes circonstances le demandaient, leut's successeurs répondissent au même appel ?
Comme droit, c’est dans ses rapports avec les clients et les magistrats, que l’indépendance de l’avocat s’exerce : chacune de ces situations délicates a des nuances, des degrés difTérents que j’essaierai d’indiquer; mais, je me hâte de le dire, jamais il ne sera vraiment indépendant, s’il ne sait allier l’indcpendance à la modération; hors delà, c’est la licence ’.
Qu’il défende partout l’honneur et les prérogatives de son ordre : l’Ordre ne peut pas être attaqué, sans «pi’il le soit lui-même*.
' On lit dans un nrrété du 17 juillet 1828 , n° 372 , le motif suivant qui exprime ucUement notre règle : a Considérant que ■I sans doute la liberté de la défense est un droit incontestable ; U mais que ce droit a ses limites nécessaires dans le respect obligé « pour tout ce que les lois et les bicnséauccs publiques recomu mandent à ce respect de la part de tous , sous peine de répres- II sion légale. »
Pour maintenir leur indépendance , les avocats avaient deux moyens, n Ces moyens, dit CoquAnr, p. 63, sont de deux sortes : Il les premiers consistent en de Hères députations et représenta- 11 lions ; les autres , en une suspension volontaire de toutes les .1 fonctions du barreau.» — /^ojr ci-après, règles 127, 128, 142, 431 cl n°* suiv. des Prccciients , cl les faits rapportés aux notes.
• Boucher d’ârcis, p. 396. — ' é'bir ci-après , règle 110, sur Yesprit de corps.
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Que sa conduite, dans le cabinet comme à l’audience soit constamment digne, sans ostentation n/nidesse : nos moeurs modernes s’accommoderaient mal de certaines formes dont l’ancien barreau se faisait gloire
La dignitéde l’homme esta lui, ladignitédel’avocat appartient à l’Ordre; voilà pourquoi, si la vie privée de l’avocat est un sanctuaire impénétrable, la discipline a le droit de lui demander compte de ses actes exlérieui'S, lorsqu’ils ont une notoriété fâcheuse qui peut compromettre l’honneur et la dignité de l’Ordre ’ .
Ainsi (j’olTi’irai seulement quelques exemples):
' Nous verrons plus loin , til. II , 2' partie , qu’nulrefois il ^•tait tenu de porter au dehors un costume grave. On n’exceptait de celte obligation que le temps des vacances. Je conviens volontiers que l’habit n’est plus d’étiquette; mais la gravité du caractère n’a pas changé.
* On pourrait citer la réponse , d’ailleurs si honorable , que fit le bâtonnier du barreau de Paris à M. le premier président de Thon, qui avait blessé le célèbre Dumoulin , plaidant devant lui ; OJfensiili hominem doctiorcm te ctquàmtu unqiiam cris. Canni , p. 206. — Voir ci-après , n“ 435 des Précédents.
* Je parle plus particulièrement de l’avocat inscrit. V oir tit. VIl,2'partie, la note sur l’art. 14. — « Il faut que les .advo- • cots persuadent aux juges qu’ils sont gens de bien et vérila- « blés ; leur effort de persuader sera vain , si leur \lc contredit et « réfuté leurs paroUet. » Laboche-Fijivin, liv. III , chap. III.
Voirvia arr. du Cons., du 20 août 1829 , n’ 378.
Il est indigne de l’avocat et de la profession, que l’avocat mette en vente et débite un plaidoyer qu’il a prononcé. (Arr. du Cous., du 17 juillet 1828 , n° 372.)
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L’avocat n’est pas soumis au pouvoir disciplinaire, parce qu’il a des ci canciers plus ou moins nombreux; mais il peut l’encourir, il compromet la dignité de sou caractère, si leurs poursuites amènent un débat scandaleux, en révélant dans la dette une cause honteuse ou incompatible avec la profession ; s’il prétend leur résister, eu employant des fraudes ou de mauvaises chicanes, des simulations d’actes, des nullités de procédures, des prescriptions odieuses, etc.
Ainsi , on ne lui permet pas de venir, dans des écrits ou des discours, bien qu’étrangers à sa profession , publier hautement des maximes attentatoires aux lois, à la morale publique et religieuse, au gouvernement établi : maximes que la loi elle-même condamne
Ainsi encore, une vie pleine de désordres publics , des habitudes notoirement basses ou dégradantes ne sont pas tolérées’.
Qu’on me pardonne d’émettre , ici , une opinion qui n’a pas réuni la majorité au Conseil de l’Ordre. Jouera la bourse ou sur un tapis vert, une fois, deux fois, ce n’est pas un cas de discipline ; mais refuser d’acquitter une dette de jeu et s’emparer de l’excep-
' yoiraxT. du 25 juin 1833, n" 386; .lulre, du 24 mai 1831, n” 393.
’ A^o/rarr.du 20 août 1829, ii'’378. — ^otraussi la règle 48, sur lai(uelle je développerai mon opinion , qui admet une dislincliou importante.
^ yoir Lettre du 12 novembre 1820 , au barreau de Nancy , 11" 138 des Preredents. lîoücnEB d’Argis, p. 4l4.
lion de la loi pour repousser l’aclion devant les tribunaux, c’est, à mon sens, un acte eompromettant d’indélicatesse et qui tombe sous la répression du Conseil : la loi civile peut libérer d’une dette d’honneur, la conscience, non
L’avocat doit être tempérant plus qu’un autre, parce que la tempérance conserve la noblesse de l'âme, les ressorts de l’esprit, l’empire sur les sens, qualités dont il a éminemment besoin pour l’exercice de sa profession. Je n’ai pas besoin de dire que cette tempérance dont nous lui faisons un devoir, n’est pas celle qui proscrit les déportements d’une vie déréglée : son éducation le protège assez contre de pareils désordres. Je veux parler des enivrantes distractions du monde, des passions périlleuses qu’on y subit n son insu et malgré soi. Chaque temps a ses moeurs, je le sais; la société n’est plus ce qu’on l’a vue autrefois , et ce serait faire de l’avocat un personnage étrange que de le condamner comme autrefois à la retraite, à l’isolement, aux soupers de famille. Le jeune confrère comprendra ce (jue je veux dire; U sentira que , si le monde a pour lui des plaisirs nouveaux, des obligations nouvelles, il doit y apporter du moins une mesure qui puisse laisser intactes dans sa personne ces principes que le temps ne saurait modifier.
’ Le célèbre arrêt Forbin-Janson, rendu par la Cour royale de Paris , le 9 août 1823, a flétri le joueur par un blâme sévère, tout en lui faisant gagner son procès. Qui ne connaît la règle du droit commun : Non omne quod licct honestum est. — Fuir ci-après , n" 268 des PrccvdenU , arr. du 26 janvier 1811, et mes observations.
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If II ne faut point, dit Bouclier d’Argis p, 3g4 » qu’uii avocat sc mêle d’aucune affaire élraiigcre à sa profession. Rien ne doit être plus pur que la profession d’avocat, le moindre mélange la gâte et l’altère *. » Cette règle c[ui subsiste dans toute sa force, est encore la sauvegarde de l’Oi*dre ; c’est il’elle que sortent les incompatibilités prononcées jiar les règlements et qui blessent l’indépendance ou la dignité de la profession : tels le négoce et l’agence d’affaires
Par unejuste conséquence, le Conseil réprouve et punit, selon la gravité des circonstances, tous les actes analogues qui varient à l’infini, entre aulres :
L’acceptation d’un mandatsalarié , sans exception, ou même d’un mandat gratuit, verbal ou écrit, à moins qu’il ne soit donné par un proche parent
La postulation qui usurpe les fonctions de l’avoué, et qui est un délit, au regard de celui-ci *;
' liOYSEi. pciis.'til.'iiissi , (|uc n l’t'lat il'aJvocal désire son homma tout entier. » Dial., p. 225.
’ Sorte de négoce. Arr. du 25 juin 1833, n° 386. Voir l’art. 42 de l’ordonnance du 20 novemhrc 1822 , ci-après, 2* partie , et arr. du Cons. du 28 mars 1838 , n* 347, sur une participation à des affaires commerciales. — Autre, du 13 août 1833, qui constate des actes d’agent d’affaires , n“ 357. — Autre.s arr. n“* 367, 369 , 381 , 390 , 394 , 395 et 404.
5 Voir arr. du Cons. du 18 juin 18.39, n" 301. — Autre, n° 302. — .\utrcs, n'" 344, C66 et 374.
Je dirai que quelques barreaux imjmrtants , tels que ceux de Marseille, de Nantes, etc. , tulcrenl l’acceptation de ces mandats; mais j’ajouterai que celle exception, contraire ù la juste sévérité de la règle , ne peut pas tirer ù conséquence.
■t Voir an', du Cous., du 15 février 1815, n" 363.
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Le prêt que l’avocat consentirait, de son nom , à prix d’argent , sur des billets ou dans un acte quelconque
Les achats habituels de créances , lesquels font des fortunes si rapides et si suspectes ;
Les spéculations sur des achats et reventes d’immeubles *;
La mission qu’il s’attribuerait ou accepterait de charger les avoués, agréés, huissiers, etc. , de recevoir les frais , etc. , ^ ;
L’exécution qu’il se chargerait de donner à un jugement ou h un arrêt obtenu sur sa plaidoirie ♦, ou à des conventions intéressant son client®;
L’élection de domicile qu’il indiquerait, chez lui, dans un exploit d’huissier, ou pour le paiement de billets souscrits par un commettant ® ;
•Décret du 19 juillet 1810. Dict. de Ferrière, v" At'ocat , p. 138. — Voir Lettre du 24 juillet 1824, n® 456. Sic , arr. de Bordeaux, du 4 janvier 1830. S. vol. XXX, 2, 119. Arr. de cats., du 5 décembre 1836. S. XXXVII, 1 , 33. Piiil. Dupin, Enejel. du Droit, n’ 81.
* V oir arr. du Cous, du 4 août 1835 ; ci-après , n“ 328. Bien que les démarches ne fussent pas rétribuées. — Autre an', du 18 décembre 1820, n* 361. Arr. du Cons. du 11 mars 1830, n" 349.
* Arr. du 25 juin 1833 , n® 386.
^ Voir arr. du 13 août 1833 , n® 357.
* Voir art. du Cous, du 29 janvier 1812; ci-après, ii® 317. — Autre du 7 février 1816, n® 342. — Autre, n® 344. — Autre, n® .345 , dans l’espèco duquel se trouve la circonstance atténuante prise de la parenté du mandant.
‘ Voir arr. du Cous., du 1 1 juin 1839, n® 348.
La signature qu’il apposerait sur des requêtes ou autres actes de procédure ' : et ce fait , renouvelé , rentrerait dans la postulation’;
L’envoi de cartes d’adresse, de circulaires, de lettres jjortantl’en-téte imprimée de son nom, l’annonce de consultations gratuites ou non gratu ites ^ ;
En un mot, toute espèce de sollicitation dans l’intérêt d’autrui, et moyennai t un salaire *.
J’ai entendu tout récemment® émettre, au Conseil, une thèse fort séduisante, par le point de vue généreux qu’on a su lui pi'êter : je tiens à y réponcli'c , parce quelle va droit au cœur de la profession. 11 s’agissait de décider si un avocat stagiaire , prenant la qualité de délégué d’une compagnie industrielle et étant chargé à ce titre, mais sans procuration spéciale, de défendre ses intéi'éts près de l’administration , devait être réputé avoir ac-
' Voir infra, n® 312, arr. du Cous, du 6 .août 1829. — Autre, du 10 juillet 1828, n® 371. — Autre, n® 393.
® Les avocats, aux termes de l’article 105 du décret du 30 mars 1808 , ont le droit d’assister leurs clients et d’étre présents aux enquêtes i|iii se font devant un juge-commissaire (Arr. de Rouen, du 2G décembre 1828 , Sirey, vol. XXVIII, 2, 136). Bien qu’à Paris celle assistance ne soit pas dans nos usages , je pense qu’elle n’aurait rien de contraire à la règle.
® Voir les arrêtés du 7 mai 1839 , n® 343 , du 18 décembre 1820 , n® 361 . — yoir ci-après , règles 58 et 80.
On pourrait citer encore , comme une violation de la règle 31 , l’apposition d’une plaque mise à la porte extérieure de l’avocat, et indiquant son nom. Si cet usage est admis ailleurs , par exemple à Dijon, à Nantes, il ne serait pas reeu à Paris.
< p'oir règle 132.
® Séance du 19 avril 1842.
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ceplé un mandat incompatible avec notre profession. Il est si diflicile, disait -on, de définir le mandat qui n’est pas constaté par une procuration écrite , la conséquence disciplinaire qui en ’ , résulte contre l’avocat est si grave, que le Conseil ne doit apprécier le fait qu’avec une grande circonspection. Mais il faut aller plus loin, et sc demander si le principe d’autrefois peut se soutenir encore. L’industrie et le commerce ont pris un essor immense depuis cinquante ans. Aujourd’hui l’industrie commerciale s’applique à tout, aux capitaux, aux marchandises, aux fniits de la terre, à la terre elle-même, aux entreprises de tout genre, aux canaux, aux chemins de fer. Elle s’établit, elle s’agite sous mille foi’mes. Ses intérêts individuels '■ et plus souvent collectifs amènent des discussions multipliées, judiciaires, administratives, politiques. Resterons-nous en arrière de ce mouvement universel? Comment refuser à l’avocat, h celui-là surtout qui s’est créé une spécialité nouvelle par l’étude de l’économie politique , le droit de prêter à l’industrie et au commerce ses conseils , son patronage , son appui ! Et parce qu’il ne plaidera pas au Palais, ou ne signera pas dans son cabinet des consultations, pour l’exercice de ces actes , on viendi'a prétendre qu’il sort de la profession, qu’il fait l’of- ‘
fice d’un proxénète ou même d’un agent d’ailbires!
D’ailleurs, lorsque les avenues du Palais sont encombrées et qu’il n’est pas toujours donné au talent de les franchir , est-il juste , est-il prudent de rejeter de l’ordre l’homme habile qui aura su se frajer une voie utile, en restant fidèle aux principes de l’honneur et de la probité ! Le Conseil n’a pas voulu
54 i'“ «‘artie. des règles.
Il'anchcr au vif celle question par un arreté de principe; il s’est borne à transmettre au stagiaire un avis confraternel sur la ligne qu’il devait suivre. Quant à moi , voici ma réponse : que l’application du principe puisse être plus large , dans la situation aetuclle des choses, je l’accorde volontiers; que le principe ail changé, je le conteste formellement. Le système contraire ouvrirait la porte n une foule d’abus, il sciait mortel pour la profession. A l’aide d’une théorie spécieuse et sous îles semblants honorables, on parviendrait à déguiser les mandats les plus directs, les plus subalternes. On rendrait impossible la surveillance du Conseil , qui n’est que trop souvent mise en défaut. Je pense qu’aujourd’hui , comme autrefois, il est indispensable de maintenir que la profession est incompatible avec tout ce qui n’est pas conseil ou plaidoirie. Dans une alfaire judiciaire , une démarche chez un ministre, ou même dans un bureau, n’excèdera pas la règle, soit; mais des démarches habituelles cX. obligées^vcsAe l’administration, moyennant rétribution, sont en dehors de la règle, paree que ce sont des actes d’une sollicitation véritable. Et puis, n’est-il pas souverainement contraire à l’indépendance et à la dignité de la profession, que l’avocat promène sa personne et son nom dans les antichambres ministérielles, dans les bureaux ministeriels, aux douanes, aux préfectures, que sais-je? épiant les jours, les heures d’entrée, subissant les consignes ou les caprices des plus humbles employés ! Dans l’espèce, le stagiaire, ne recevant pas de fonds et ne signant pas d’actes pour scs clients, n’etait ni comptable ni responsable envers eux, je le reconnais.
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Mais son mandat ou sa mission, comme on voudra l’appeler, consistait ù faire toutes les démarchés nécessaires dans leur intérêt , et moyennant une rémunération déterminée à l’avance ; or, c’est ce que nos principes ne doivent pas tolérer
D’après les règles qui précèdent, on comprend que l’avocat manc|ue gravement à ses devoirs, lorsque, pour se pi-ocurer des ressources d’argen t, il souscri t ou endosse des billets h ordre, et, surtout , des lettres de change, qui sont des actes de commerce. S’il ne devient pas commerçant pour ce fait, ne s’expose-t-il pas à des protêts , h des assignations, à des contraintes par corps? A travers ces embarras et ces désordres domestiques, comment la profession resterait-elle sauve?
Au surplus, tel fait qui n’a pas le caractère d’indignité, peut être réputé une inconvenance dont la gravité a ses degrés et varie encore d’après les circonstances ’. L’inconvenance est en soi une faute ; l’avocat, pénétré de l’esprit de son état, ne cherchera point à se réfugier dans une distinction misérable, il ne verra que la règle , il voudra toujours demeurer en deçà. Je n’essaierai pas de retracer toutes les nuances que l’inconvenance peut revêtir *. Une conscience délicate, une éducation soignée, le tact
’ Pour les affaires administratives, les avocats .inx Conseils ont reçu , ]>ar des arrêtés ministeriels , l’attribution exclusive de s’en occuper dans les bureaux.
* y oir, aux Prcccd., les arrêtés de non lieu.
^ yoir arr. du Cons. du \ août 1835, n° 328, ci-aprés.
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joint à la prudence les lui révéleront hcanconp mieux (pie ne le feraient des conseils écrits; je dirai seulement , pour indicpicr (juelcjues exemples :
Qu’il ne doit point accepter les fonctions de syndic dans une faillite , bien (ju’il soit créancier ' ;
Ni mettre trop d’âpreté dans la poursuite de sou débiteur malheureux ’ ;
Ni défendre la sentence (ju’il a i-enduc comme arbitre ;
Ni plaider lui-même dans une affaire personnelle ^jc parle en "énéral), parce cpi’il peut se prévenir et SC passionner, malc;ré lui';
L’histoire curieuse de cet avocat de N... (pii venait vendre au marché scs fruits et scs l(‘"umcs sur une charrette, est autre chose (ju’unc inconvenance : c’est l’oubli complet de sa dignité, c’est de l’abaissement
• l'hoir arr. du Cous, du 5 mars 1829, n° 315.
’ P^uir n° 285, arr. du 10 avril 1832. J’ai vu nicllrc en doute si l’avocat peut e.xcrccr la contrainte par corps contre .sou débiteur, alors surtout que celui-ci a été son client (Il ne s’agit pas d’une dette d’honoraires, bien entendu, voir ci-après R. 9(j). Je pense qu’interdire à l’avocat ce droit d’une manière absolue, ce serait donner.! la règle un sens rigoureux jusqu’à l’injustice. Il est telle circonstance où il n’a pas d’autre moyen de recouvrer une créance légitime , où le débiteur a provoqué lui-même la poursuite par des fraudes ou des attaques calomnieuses. Je puis dire que le Conseil l’a ainsi décidé, en rejetant une plainte toute récente qui offrait celle circonstance (arr. du 2G avril 1842).
5 ^oérRoüCBiER ü’Aruis, p. 140. L.srociie-Flavin (liv. ITI, chap. III, p. 3G) présente même la prohibition comme absolue, à moins «pie l’avocat n’ait obtenu la permission du président, et ne se fasse assister par un autre avocat. — C’est aller beaucoup trop loin, yoir aussi l’arrêté cité, note 2.
( Voir le considérant d'un arr. du Cous, du 20 août 1829,
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Les fonctions d’arbitre, loin d’être incompatibles avec la profession , l’honorent puisqu’elles élèvent l’avocat h la hauteur de la magistrature, et lui en imposent les devoirs.
Si vous consentez à accepter une mission aussi grave, dépouillez-vous donc de cette prévention instinctive dont l’avocat n’est pas toujours maître dans l’exercice de son ministère, que sa bonne foi excuse, qui peut-être lui a valu plus d’un succès oratoire : les rôles sont changés. Défiez-vous de cet entrainement d’esprit qui le porte par fois à la controverse, et qu’on n’est que trop disposé à lui reprocher; soyez Cidme, impassible, ne connaissez plus ni adversaire ni client, sachez que vous n’êtes pas chargé de défendre celui qui vous a nommé arbitre’, et n’hésitez pas à le condamner, si votre conscience vous dit qu’il doit être condamtié.
Avez-vous donné votre avis sur l’aflaire , vous ne pouvez plus en connaître comme arbitre^.
n” 378. — Assister à la vente des meubles de l’adversaire de son client, est, de la part de l’avocat, une haute inconvenance (arr. du 28 mars 1838, n®358).
I.es condamnations pour délit politique forment-elles une cause d’incompatibilité, ^oir ci-après n° 151 des Précédents.
' Hoccheb s’Abgis, p. 412, donne d’exocllents conseils à l’avocat arbitre. L’arbitrage est devenu aujourd’hui une attribution fréquente de la profession.
’ Camus, p. 159, l’* Lettre. Cette erreur n’est encore que trop commune !
^ Ord. de 1408 , de 1535, chap. XII, art. 16 ; de décembre
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Il existait dans l’ancien barreau une tradition remarquable : c’est que lesavocats ne devaient accepter l’arbitrage qu’avec des confrères. Elle était étrangère à toute idée de supériorité, comme à toute spéculation matérielle. Deux motifs fort sagesavaient touché l’ordre ; il pensait qu’entre confrères les rapports sont naturellement plus faciles; que, d’un autre côté, pour remplir une mission aussi ardue, une mission qui fait peser moralement sur tous les arbitres la solidarité de leur sentence , on trouve d’ordinaire au barreau plus de garanties dans les personnes. Avec le temps , nous nous sommes relâchés de la sévérité des traditions ; mais, s’il est admis qu’un avocat peut arbitrer avec des pensonnes étrangères au barreau, nous tenons du moins à ce qu’il les connaisse directement ou qu’il s’assure, avant d’accepter, de leurs lumières et de leur moralité. L’expérience de chaque jour démontre combien cette recommandation est essentielle.
Alors, l’ancienneté de l’avocat s’efiace, c’est le plus âgé des arbiti'es qui préside l’arbitrage et reçoit chez lui les rendez-vous : le dissentiment de l’avocat en ce point ne serait qu’une vanité maladroite '.
1540, art. 17; de 1667, tit. des Récusations, art. 6; Jooue, p, 444. Notre règle s’applique nécessairement au cas où l’avocat est appelé à suppléer un juge. V oir ci-nprès , 2* partie ,
tit. III,
' En 1834, j’ai entendu soumettre la question au Conseil par le Mtonnier, M. Parquin ; s’il n’a pas été pris de solution, toutes les opinions étaient dans ce sens. Le Tribunal de commerce de Paris l’a ainsi jugé, le 27 mars 1834. Dalloz, périod., vol. XXXIV, 3, 43.
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J'ai vu l’un de nos confrères ne pas si"ner la sentence arbitrale, pai’ce qu’elle était rendue contre son avis. Si ce refus n’entraîne point la nullité de la sentence, c’est de la part du refusant une erreur manifeste , ou un mauvais procédé vis-à-vis des autres arbitres : la majorité lie la minorité et forme le jugement. Je n’excepte ([ue le cas prcsipie impossible, où ceux-ci auraient surpris sa délibération : dans ce cas, un refus de signature ne lui sufTirait plus, il devrait protester et agir par les voies extraordinaires.
Nous avons pour coutume constante de ne pas comprendre les honoraires de l’arbitrage dans la liquidation des frais portée par la sentence arbitrale , soit qu’on nous offre ces honoraires avant ou après la sentence : chacune des parties en acquitte la moitié. Autrement, ils pourraient devenir l’objet d’une discussion qui répugne à nos principes'.
L’avocat qui accepte la qualité d’arbitre manquerait à la délicatesse, s’il s'abstenait de remplir sa mission pour motif d’insuflisancc ou même de refus d’honoraires *.
' ISous recevons les honoraires dans noire qualité d’avocat , que le caractèro d’arbitro n’elTace pas en ce point., f-^oirc'x npK-s règle 06. C’est pourquoi je ne soiir.sis adinellrc l’opinion de Jousse, p. 463 , qui accorde l’aclion à l’avocat arbitre , d'.nprcs lin ancien .nirêt du 18 juin 16t;G. N’oublions pas qu’il s’agit ici uon du droit strict , mais de la question de convenance.
’ ci-après la règle 96. — Jousse pense que celui qui a jugé comme .irbitre la cause en prcmÜTc instance, peut soutenir
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L’avocat ne déroge ni a l’indcpendance ni à la dignité de la profession , en acceptant les fonctions d’arbitre rapporteur ou de tiers expert qui lui sont confiées par le Tribunal de commerce ou par le Tribunal civil; il doit même accepter par déférence pour la justice, et il peut recevoir des honoraires, pourvu qu’ils lui soient oiTerts selon nos usages, volontairement, sans la taxe du juge '.
Il est reçu que nous allions plaider devant les arbitres, confrères ou étrangei*s, comme devant les cours et tribunaux.
Nous pouvons aussi plaider devant les juges de paix *, les conseils de préfecture , les chambres de discipline des officiers ministériels, partout enfin * où se débattent des questions dignes de notre ministère. Le cercle des affaires s’étant agrandi avec
le bien jugé comme avocat en appel , p. 443. Nous avons dit, règle 34, que cette défense serait une inconvenance de la part de l’avocat.
■ ^oj'r les arrèlcs des 10 avril 1832, n° 284, 28 août 1832, n“ 449, et 11 juin 1833, n° 450.
* Arr. du Cons. du 1" août 1838, qui porte, toutefois, qu’il convient de ne pas s’y présenter en robe. Depuis la loi nouvelle du 25 mai 1838, qui a retranché de la compétence des justices de paix les affaires de brevets d'invention, les avocats vont rarement à leurs audiences.
^ Par exemple , les conseils de discipline de la garde nationale , les commissions administratives, municipales, parlementaires, etc.
l’industrie^ avec les constitutions nouvelles, ce n’est pas le moment de resserrer le domaine de l’intelligence, le domaine de l’avocat.
Puisque le'règlement ' porte que les usages observés au barreau sont maintenus, l’avocat est présumé les connaiti'e : il sait mieux que personne, que nul n’est censé ignorer la loi. Qu’il ne compte pas sur sa jeunesse, ou son inexpérience, pour s’excuser ou solliciter l’atténuation de sa faute ; triste refuge I Le fait pourrait laisser une trace profonde. J’ai indiqué déjà plusieui's de ces usages, j’indiquerai les autres plus tard *, dans l’ordre des règles à exposer.
Autrefois, on pensait que le cabinet de l’avocat est un lieu sacré, dans lequel un huissier ne doit pas venir faire des significations à la personne du client qui s’y trouve en conférence’. Les lois nouvelles
' Article 45 de l’ordonnance du 20 novembre 1822. Voir ciaprès, tlt. VII, 2* partie.
• Je rappellerai, comme fait historique seulement, l’étrange coutume où l’on était , dans la plupart des tribunaux du rojaume, de plaider, le jour du mardi-gras, une cause dont la matière pouvait égajer l’auditoire, le barreau et les magistrats eux-mèmes. On appelait causes grasses ces sortes d’affaires, ^oi'r ExpiLir, plaidoirie 8. — Cette coutume qui avait pris son origine des anciennes bacchanales , et dégénérait le plus souvent en scandale public , avait cessé longtemps avant 1790.
* Boucher d’Augis , p. 201. Ce fait s’étant présenté en 1742 , le bâtonnier porta plainte des'ant un commissaire de police , et , sur le réquisitoire de M. le procureur-général , un arrêt du Parlement, du 7 septembre 1742, permit qu’il en fut infonué contre l'huissier.
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nous ont-elles ravi ce droit d’asile? Je ne le crois pas; j’invoquerais, s’il le fallait, les convenances publicpies qui sont souvent plus fortes que les lois.
Que l’avocat n’oublie jamais son serment! c’est sa loi, sa religion ; ailleurs on ne s’en joue cpie trop !
Cette règle, qu’il importe de bien poser, comporte une distinction remarquable.
S’agit-il des lois, des règlements, de la morale publique et religieuse, il n’est pas douteux que son serment oblige l’avocat à ne rien dire ni publier de contraire. Ce n’est pointassez que ses propres inspirations obéisser.t à un devoir aussi sacré, il saura résister aux volontés de son client, si celui-ci était tenté de lui suggérer une autre pensée. Il peut cependant s’offrir tel cas , fort rare , où il devra êli'C l’organe d’une critique des lois ou des règlements; alors, qu’il la présente en tennes modérés, respectueux, et dans l’unique but de faire atténuer, s’il est possible, les conséquences de l’application *.
S’agit-il des matières politiques? Bien qu’il n’ait pas reçu de la loi la haute mission de protéger la
* ^o»> 2* partie, art. !•', loi du 22 ventôse anxii ; art. I4du décret du 14 décembre 1810; art. 38 et 43 de l’ordonnance du 20 novembre 1822. aussi 3* partie, arr. du Cons. du 18 mai 1816, n® 329, et arrêt, du !•'. mars 1821, n® 230; autre, n® 335; autre, n® 372.
Voir particulièrement l’arrêté du 20 août 1829, et la note. V oir aussi la régie 30.
sûreté de l’État ni la paix publique, il a juré de les respecter à l’audience et dans ses écrits. En y professant des doctrines subversives , il viole son ser< ment, il manque gravement à la discipline Mais pouvons-nous lui faire un crime de ses opinions politiques, et lui interdire le droit de les publier? non, son indépendance lui permet de tout penser, de tout dire, pourvu qu’il n’attaque pas l’ordre public établi ; la loi réglementaire ne lui demande rien de plus. La jmisprudence de l’ancien conseil prétendait lui imposer une foi monarchique. Ce principe quand meme était une erreur grave , qui a eu les plus fâcheuses conséquences * ! J’ajouterai que dans les procès politiques, qui sont devenus une partie brillante de sou domaine, où les entraînements sont si façiles, l’avocat a plus besoin qu’ailleurs de son libre arbitre ; mais
* yoÎT art. 38 et 43 de l’ordonnance du 20 novembre 1822.
* Parce que , disait-il , le barreau de Paris a été voué de tout temps h la cause de la monarchie. Arr. du 18 mai 1816, n° 329 des Précédents. C’est par suite de cette doctrine que le Conseil a rendu plusieurs décisions qui ont laissé de vifs regrets, entre autres : dans les affaires Manuel, Charles Comte et Pierre Grand. f'oir ci-après les Précédents, 133 , 205 et 378.
Je sais que l’art. 7 de la loi du 9 septembre 1835 est venu défendre à toute personne , sous une peine sévère , de prendre la qualification de républicain , ou toute autre incompatible avec la Charte de 1830, ce qui va jusqu’.v condamner les opinions. Mais je ne pense pas qu’une loi de circonstance et d’exception puisse influer sur nos règles intérieures et ordinaires au point de vue de la discipline. Autrement , elle nous ramènerait aux abus que je viens de signaler, — P'oir aussi, tit, IX, 2°portic, nos observations sur l’art. 38 de l’ordonnance du 20 novembre
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j’ajouterai aussi que, si ses convictions l’y portent, il ne doit pas se borner à respecter le Gouvernement, il doit le défendre avec courage et dans toutes les occasions. Par le temps qui court, il y a, pour l’avocnt sans ambition , autant de courage à louer les actes du Gouvernement qu’à les attaquer. Qu’il n’écoute donc que son for intérieur. Le Palais est une autre tribune qui a ses échos et sa puissance.
A la tribune et dans ses actes politiques, l’avocat député n’est plus soumis à nos règles de censure. La Charte, qui est la première de toutes nos lois , déclare le député inviolable'. Ce n’est qu’avec cctle garantie qu’il peut accomplir sa haute mission.
Le serment oblige encoi'e l’avocat h respecter les autorités publiques, comme les magistrats euxmémes ’ : pour lui, ne sont-elles pas d’autres magistrats ?
Mais, à son tour, s’il a été l’objet d’imputations injurieuses pour sa qualité d’avocat, s’il se croit blessé dans son honneurpar une décision judiciaire, par un acte de l’autorité , il a le droit de devancer
’ Art. 43 el 44. f^oîr Dupin jeune , Encyclopédie du Droit , V® Ai'ocal , n® 84.
' hoiries arr. du 25 février 1819, ci-après, ii® 335; autre de 1820, II® 33G, qui punit l’offense aux jurés. Les jurés remplissent en effet, à la Cour d’assises, le ministère de magistrats. Voir encore arr. du 9 février 1821, n® 338 ; autre n® 374.
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la plainte, et de venir soumettre à ses pairs l’examen de sa conduite. Bien plus, la démarche lui est commandée, il ne lui est pas permis de rester sous le poids du soupçon le plus léger
Lorsque la décision ou l’acte qui l’a frappé ne sera pas mérité, il ne craindra pas de réclamer l’intervention du Conseil ; en pareil cas, cet appui tutélaire ne s’est jamais fait attendre
Toutefois, il doit être bien convaincu qu’il lui importe de prévenir, par une conduite prudente, la pénible et dangereuse nécessité d’une semblable démarche. Le désagi’ément et parfois le péril ne sont pas pour lui seul, ils rejaillissent sur l’Ordre : l’événement ne l’a que trop prouvé
C’est pour se former à la plaidoirie par les beaux exemples, que les jeunes avocats et particulièrement les stagiaires doivent suivre les audiences. Qu’ils choisissent les grandes causes de la cour et du tribunal; qu’ils étudient l’oi'ateur Les discussions de la Conférence des avocats®, tout utiles qu’elles sont,
' y oir les arr. des 3 décembre 1832, n“ 434 des Precedents, 18 avril 1833, n° 435 et suiv.; autre du 31 mai 1842.
’ Voir les arrêtes des 13 avril 1829, n® 432, 13 décembre 1831, n® 433 et suiv.
* Voir infra l’affaire Parquin , n® 436.
Lakocde-Flavin, liv. lll,cbap. III, n® 7. C.smos, p. 84. Ou
demandait à Demades, célèbre oratcuratbénien , quel précepteur d éloquence il avait eu: le barreau d’Albènes, répondit-il. CicÉRO» compare ceux qui Lantcnt les savants ceux qui sc promènent nu soleil : ils sc noircissent , sans y penser.
* y oir ci-après, ii® 75 et suiv. des Précédents , ce que nous disons de cette conférence.
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ne suflisent pas. Réduite à la sigjialurc du registre, l’assiduilc du stage n’est qu’une formalite dérisoire ' .
La presse a étendu scs conquêtes sur le baireau , et pourtant, il faut dire qu’elle ne s’y est pas acclimatée sans peine. L’ancien Conseil voyait avec inquiétude les jeunes avocats écrire dans les journaux. Si nous sommes plus tolérants aujourd’hui , nous pensons que cette voie scabreuse peut difficilement conduire aux succès de la profession ; nous
’ Pasquier est d’avis n qu’il faut venir jeune au Palais , parce que l’on y est indulgent pour la jeunesse, tandis que ceux qui sont Maîtres es arts échouent et se découragent, s’ils fout la moindre faute. » Lo\iEh, Dial. p. 247. Cette opinion nous paraîtrait dangereuse , si on lui donnait un sens absolu. En débutant trop jeune et sans avoir ses provisions fuites, on s'expose à l’un ou à l’autre de ces deux inconvénients graves : ou l’on s’use av.ant le temps, avec de petites causes et tous les ennuis qui s’attachent aux commencements de la carrière ; ou , si l'on obtient quelque succès, on est bientôt emporté par un courant d’affaires qui ne permet plus les études sérieuses. Ârunt d’entrer dans la lice, je pense qu’il faut avoir longtemps préparé ses forces et son aptitude. On ne doit pas craindre d’arriver après les autres; le retard SC répare vite, et d’ailleurs, ilj- a place pour tous au barreau, comme dit le judicieux Loyscl. Je citerai encore l’avis de Laroche-Flavin qui , après trois siècles et malgré son vieux langage , a toujours le mérite de l’à-propos, liv. III, cbap. III, n" 47, 59 et 60 : « Tout ainsi qu’il y a une science de bien dire, il y en a Il aussi une de bien ouir; et comme ceux qui sont sourds de na- •I ture ne savent et ne peuvent rien dire, d’autant qu’ils n’ont U jamais rien entendu, et que le parler vient de l’ouyr: aussi « certes est impossible de bien parler et bien dire, sans avoir R premièrement bien ouy, et bien écoule. Â cause de qnoy, les R jeunes advocals ncdoibvcnt sc hâter n’y hazarder de plaider , « sansavoir estélongucmenlauditeurs ctassidusaux plaidoiries. »
voulons J du moins ) qu’elle n’en empêche pas l’exercice, en aboutissant à une spéculation commerciale
Lejeune confrère doit se défendre du faux désir de chercher dans les journaux une l'éputation prématurée, en leur demandant des éloges oflicieux sur ses plaidoiries ou sur ses écrits. Qu’il ne prenne pas la divulgation de son nom pour de la célébrité , selon l’heureuse expression d’un de nosanciens bâtonniers *; ({u’il .sache qu’une réputation solide ne nous vient que du Palais : c’est un fait certain.
Qu’il se garde surtout de communiquer aux journaux des comptes rendus où la vérité des faits se trouve altérée : ce n’est plus là de l’imprudence, ce pourrait être de la calomnie ou de la diilhmation
L’ambition est la pente de notre époque. On recherche pour son nom , de l’éclat ; pour sa personne, du crédit, sinon des places. Je suis loin de croire, avec certaines gens , qu’on doive en gémir. L’homme est ainsi fait , il faut un aliment à ses passions variables,
' Æ^ai'r les PrécédenUf n** 122 et suiv., 148 et 322.
* M. Diuncle, Discours de rentrée, norembre 1835.
’ Bodcker d’Aigis, p. 407 et suivant. — Arr. du Cons. du 30 décembre 1839, n® 311. — Autre, n® 333.
En principe , on ne peut contester un avocat le droit de publier, par la voie de la presse soit périodique , soit non périodique, des explications ou des réQexions sur une action qne son client a intentée ou se propose d’intenter, pourvu qu’il use de ce droit avec circonspection cl mesure. Arr. du Cons. de 1840, n® 314.
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et le but nouveau a sa source dans les idées nouvelles, dans ramour du bien, du progrès. Mais j’engage mon jeune confrère h se défendre de cette sorte d’ambition si séduisante, parce qu’elle le jetterait hors de route. La seule ambition qui lui convienne, quanta présent, c’est celle de briller dans son état; celle-là, qu’il la pousse le plus loin possible, elle n’a pas de limites. Un temps viendra où il sem excusable de courir après l’autre. En tout temps , il lui sera düTicile de les conduire de front.
Dans aucune profession libérale, il ne faut survivreà sa gloire* ; et cela est vrai, surtout, pour l’avocat plaidant. A quoi servent au guerrier les armes et la bravoure , si le corps épuisé lui refuse ses services ? Arrivé à l’âge de la décroissance, que l’avocat se retire du Palais Des précurseurs trop infaillibles lui annonceront l’heure de la retraite. Pour lui que les veilles et les travaux de l’esprit auront fatigué avant le temps, elle sonnera tôt peut-être; qu’il ne s’en afllige pas, qu’il prenne son parti sans hésiter. Si, par reflet d’une politique mesquine et imprudente, il ne lui est pas permis d’entrer dans une carrière voisine, qui, à toutes les époques, s’est honoivic de le recevoir’; si la consultation ne lui offre plus le moj'en d’employer dans le cabinet, aussi utilement qu’autrefois , les ressources de son expérience et de
‘ <1 Le niérite(lesboinmcsa$asalson,aussibicnqucIcs fniits.» La Kochefodcaold, pensée 291.
* On voit bien que je ne fais ici que donner uii conseil.
’ y D(>rintroduclion , p. 25 , à la noie.
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son savoir il conservera encore assez de clients pour couronner, au milieu d’eux, sa vie honorable et modeste; il deviendra le conseil , l’arbitre, l’ami des familles ; heureux et fier de ses glorieux souvenirs, plus riche de considération que de fortune, il mourra comme il a vécu, avocat.
Tel doit être l’avocat dans ses qualités personnelles et intimes : vo^ons-le, maintenant, dans scs rapports avec les autres».
TITRE II
DEVUinS DK l/AVOCAT ENVEH8 SES CLIENT.• **. •
De tout ce que j’ai dit dans le chapitre précédent, je conclus qu’il est indigne du caractère de l’avocat
• « On ne souffre aucun déchet , en préférant la nécessité de 1 demeurer debout au droit d’étre assis. >• Frot de la Mabciie, p. 75, liv. VI, C. de Poitul. Dumoulin et Antoine Lemaistre, ont refusé des fonctions de magistrature.
’ Voir supra , p. 8 , comment j’entends ces devoirs. A Rome , du moins dans les premiers temps , la dénomination de clients avait un tout autre sens. On appelait clients tous ceux qui étaient placés sous le patronage d’autrui. Le patron ne leur prêtait pas seulement ses conseils et son appui dans les affaires contentieuses ; il les prenait sous son entière protection , il les chérissait plus que ses proches, il était meme obligé de doter leurs filles. En retour, les clients se trouvaient dans la dépendance du patron , à peu près , comme autrefois chez nous, le vassal vis-à-vis du seigneur. RoiicHEa d’Argis, p. 21 ; Laroche- Flavin, liv. III, chap. V, n" 26. Voir règle 80.
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de solliciter une clientèle : il faut qu’elle vienne le trouver dans son cabinet ' .
Les commencements de la carrière sont pénibles, je le sais par exj)érience. Eli qu’importe ! il doit les franchir avec courage, avec confiance; où serait le triomphe sans les obstacles? Les confrères qu’il admire ont commencé comme lui *.
S’il ii’a ni lésolntioii, ni espoir, si du moins il est assez sage pour comprendre son insuffisance, rpi’il renonce à la profession, c’est le seul parti. Je le dis à regret, mais avec toute sincérité, je ne conçois pas de condition plus critique que celle de l’avocat qui commence sans avenir ! Au Palais, inoccupé, tourmenté par son oisiveté forcée, par ses besoins d’argent, peut-être par le succès des autres; au dehors, enchaîné par des règles sévères que la pureté de sa conscience approuve, que la rigueur de sa position serait tentée d’eufreindre ; partout , végétant , découragé , malheureux ! Eh quoi ! la carrière du barreau est -elle la seule honorable ? Que ne porte-t-il ailleurs sa vocation et ses talents ? Ignore-t-il que l’erreur d’un premier choix a été, plus d’une fois, réparée avec bonheur M
* A'oiVrarr. du 17 décembre 1841, n» 286. — Un autre du 8 décembre 1840, n® 303, en proclamant le principe que l’avocat ne doit pas offrir son ministère, excepte le cas où il s’agit d’offrir .i l’infortune un .secours désintéressé. — V^oir autre du 21 juin 1837, n® 340. — Autre, n® 343, autre, n” 353, autre, U®' 360, 361,366.,
* Je rappelle ici le mot encourageant du bon Loysel, p. 257 : Il y a place pour tous au barreau. — Et déjà , la foule y était grande. P'oir la note, p. 46, .sur la règle 52.
’ Laroche-Flavin que j’aime à citer, donne encore aux jcune.s avocats d’excellents conseils , loc. cit. n® 6. « Il y en a, dit-il ,
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A plus forte raison, il est défendu à r.tvoc.Tt de se procurer une clientèle en pactisant avec un officier ministériel , ou avec un agent d’affaires
M auxquels il semble que si , dès la première année , iis ne se « trouvent capables et propres à concevoir toutes les subtilités n qui s’offrent ès plaidojeries , ou s’ils ne sont soudain employés, « ils perdent courage et prennent parti ailleurs ; chose qu’ils ne « devraient point faire; ains estimer qoe la continuation et « PEBsévitANCE surmontent toute difficulté. » — « Qui est celui U qui ne croira ce que Pline dit avoir veu de ses yeux , silices « formicarum pedibus tritas , pour un grand et mémorable en- ■ seignement à l’homme , et pour lui montrer combien de force n a la continuation sur ce qui semble impossible. »
11 ajoute , n° 9 : U N’est à obmettre qu’il faut en la profession •i d’advocat , comme en toutes autres vivre selon naturel et incli- « nation et examiner ses forces ; et si on a les qualités et parties « requises pour se bien acquitter de cette charge ; comme si on a ■< la conception prompte, si on n bonne mémoire; si on a le don •• de la langue , et la facilité de s’expliquer, si ou a la voix haute « et forte et non basse ny puérille , pour se pouvoir faire ouyrc « et entendre du barreau et assistants , à l’audiance , et si on a « une médiocre connoissance des sciences requises pour pouvoir faire cette fonction , ensemble la santé et forces du corps pour H supporter le travail qui est requis et nécessaire.
11 faut encore que ceux qui sont appelés à des succès sachent bien que l’exercice de la profession d’avocat doit mener a l’honneur, non à la fortune (Camus, p. 5, Lettre 1'*). « Et n dans l’ordre des idées que je me suis faites sur celte profession , « poursuit-il, un premier titre pour mériter à celui qui l’em- « brasse la considération des gens sensés , c’est de voir qu’il « méprise les professions lucratives , la plupart, moins pénibles « et moins laborieuses , pour se dévouer à des fonctions qui ne .< promettent que de l’honneur à ceux qui les exercent avec le « plus de succès. »
' A'oi'r ci-après l'am'té du 17 mars I840, n“ 3511. Il est dc-
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La situ.ition du jeune avocat qui veut débuter par les affaires criminelles , est la plus périlleuse , car elle le met chaf|ue jour à une rude épreuve. Je ne blAme point sa détermination; il peut n’avoir pas le choix des affaires civiles, et d’ailleurs, l’autre carrière lui offrira pour ses débuts quelques occasions brillantes '. Nommé d’office ou désigné par le client, qu’il se garde avec soin de ces mauvaises habitudes contre lesquelles le Conseil a été si souvent obligé tle sé vir; qu’il repousse toute connivence avec les gardiens ou les courtiers de prisons cpii font métier de vendre la clientèle des prevenus moyennant un salaire, ou pour d’autres rémunérations plus dégradantes. Étant appelé pour visiter un détenu , qu’il apprenne que le greffe de la prison devient sou propre cabinet, qu’il doit l’y recevoir comme il recevrait un autre client dans son cabinet , avec les égards dus au malheur sans doute, mais avec l’indépendance et la dignité de l’avocat; fju’il sache de plus que la loi et les devoirs de la pi-ofession lui comman-
fendu aux avocats de traiter de leurs droits et honoraires avec les procureurs , à peine dVtre ra^cs du tableau. Jousse , p. 461 , qui cite un arrêt du Parlement du 17 juillet 1693, rapporté au règlement de justice , tom. I, p. 412. — /^oir aux Précédents , 3* partie, les arrêtés du Conseil qui ordonnent la vérification du traité des anciens nvonés demandant leur admission nu stage, n* 159.
' Les grands orateurs de l'antiquité ont dé leurs plus éclatants succès aux causes criminelles. Si la législation ne les eût pas intenlites à l’ancien barreau français , je suis porté à croire (pi’il aurait eu bien autrement de lustre, et que, pettt-ètre, personne ne serait tenté de leur donner sur lui la prééminence. f^oiVl’Introdiiction , p. xxij et suiv.
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dent, à lui tout le premier, de se conformer au rtsgime des prisons, et de s’abstenir de faciliter au détenu toutes communications avec le dclioi's , telles ipie des remises d’effets ou même de lettres *. Un faux zèle n’excuse jamais la violation de la loi.
Le ministère de l’avocat est essentiellement libre. U jpeut, sans donner de motifs , l’efuser raffairc (jui lui est confiée : voilà le principe fondamental , le principe de tpus les temps.
La loi n’apporte d’exception qu’à l’égaid des défenses que la Cour d’assises délègue d'office\\ l’avocat (art. 294duCodcd’instructioii criminelle), et pourse dispenser de plaider d’ofdcc il est tenu de faire approuver par les magistrats ses motifs d’excuse ou d’empêchement, puisque l’oixlonnance du 20 novembre 182a n’a pas voulu qu’ils fussent jugés par le Conseil de l’Ordre ’.
Une oixlonnance récente a étendu l’exception aux commissions que délivre M. le Président de la Cour des Pairs. Nous avons cru devoir combattre le motif
' f^oir arrt‘lê.s du 30 novembre t838 , 11" 387; du 31 juin 1837 , n® 340. — Autre , u® 341. — Autre , u® 343. — Autre , n® 359. — Autre, n® 366. — oi’rla règle 145.
* Le règlement le veut ainsi , malgré nos vives réclamations : Dura Ux, sed Ux. f'bi'r ci-après mes observations sur l’art. 4l, lit. IV, 3* partie. — Foiraxi surplus , u®4l2et suiv.,et n® 391. Arr. du Cons., du 31 décembre 1820. Iæ Conseil a dressé à cet égard une sorte de règlement particulier , qu’il importe de consulter, n“ 413, .3' partie.
y tiir aussi règle 102.
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et la ilocli’ilie de la mesure; des arrets oui prononcé : respectons-les ' .
Mais je ne pense pas <|ue l’avocat puisse être obligé de prêter son ministère, lorsque le client le refuse obstinément, ainsi (ju’il arrive quelquefois, soit à l’audience, soit dans les communications antérieures*. Eu effet, la loi accorde un défenscurà l’accusé, elle ne le lui impose pas. D’une autre part, si le désintéressement exige que l’avocat se voue à la défense du pauvre, il ne l’exige pas malgi’éce dernier,qui a aussi son indépendance.
Devant les tribunaux correctionnels, les conseils de guerre, les tribunaux civils, la défense d’office n’est plus légalement obligatoire ; cependant elle est commandée îi l’avocat par les usages et les devoirs de l’Ordre qui s’est toujours empressé de secourir V indigence. Les arrêtés du Conseil attestent qu’il n’a négligé aucun moyen , pour assurer partout le tribut de cette dette sacrée *.
' Voir infra , lit. X, 2' partit'.
* F'oir arr. du Cons., 16 avril 1839, ii® 415, ci-après. Il est de principe, en matière criminelle, que nemo auditur perire aolens. Ainsi , la déclaration qu’il est coupable, faite par l’accusé , ne suffit point pour sa condamnation , lorsque la justice n’acquiert pas , d’ailleurs , la preuve de sa culpabilité. Le refus que fait l’accusé d’accepter le défen.seur nommé d’office, peut être un acte du même genre. La justice ne condamnera pas non plus cet accusé, parce qu’il ne sera pas défendu.
* ci-après les Précédents , n°* 410 et 414; plus un arrdu Cous, du 2 avril 1829, n® 299 , qui décide que le Conseil a le droit d’examiner si le demandeur est dans le cas de 1a défense d’offiec ; en d’antres termes , s’il est vraiment indipenl. Celle jus-
üans les aifaires civiles, si la cause ne lui parait pas soutenable , quel sera le rôle de l'avocat nonnné
tificalion doit lui être produite avant tout. — Deux autres arrêtés semblables, sous le n° 4l8.
Voir aussi la règle 102. — F’oirYzrX. 41 du décret du 14 décembre 1810, 2' partie, tit. V, et nos observations à la nq|G.
A Athènes, chaque année, dix avocats étaient nommés pour défendre les faibles contre les puissants , dans les aSaires criminelles et civiles. A Rome, il en était de même. Loi 1, §. 4, ff- de Postulando. Les empereurs Valens , Valentinien et Gratien prononçaient l’exclusion du barreau contreles refusants. Loi 7, Cod. de Postal. En France, pour les affaires civiles, les Capitulaires voulaient qu’au besoin un défenseur d’oilice fût donnéaux^auere.r, aux veuves et aux orphelins. Capitulaires, lib. IV; cap. XVI. Telle était aussi la disposition de l’ordonnance de François I*', de 1536, ch. 1”, art. 37, cl toujours sous des peines en cas de refus. — f'birau reste 2* partie, tit. 1", et LAaociiE-FLAvm, liv. III, chap. III,et chap. V, n° 22. Il est à remarquer que, chez nous, les défenses d’office ne sont point établies contre la puissance ; n’est-ce pas dire, en l’honneur de notre barreau, que le courage ne lui a jamais manqué?
La Cour de cassation a jugé, avec raison , que si les avocats sont moralement obligés de défendre un accusé devant les tribunaux militaires, ils ne sont pas tenus de faire approuver les motifs de leur refus par ces tribunaux , de même qu’ils sont obUgés de les faire approuver par les Cours d’assises, qu’ils doivent pourtant les soumettre au Conseil de discipline de leur ordre, s’ils en sont requis par loi (Cour de cass. 13 juillet 182.5 , $. 25 , 1 , 418). Cette décision s’applique , jiar analogie, aux autres cas non obligés. ’
Un arrêt de Riom, du 1 1 juillet 1828, §. 28, 2 , 233 , décide que, dans les causes civiles , l’avocat pent refuser la défense , sans être même obligé de soumettre ses motifs au Conseil de l’Ordre; ctM. Ph. Dupin, qui rapporte cette décision , p. 377, Encjrcl. du Droit, pense qu’elle est conforme au principe sur l’indépendance de la profession. Suivant moi , il convient d’établi r une distinction . 3’admets , sans contredit, que l’avocat est libre
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d’office? Il (k)it se borner à exposer la prétention du client, sans l’apjniyer de ses propres convictions, sans la décoiisidéi n- aux yeux des jui>cs. On ne peut lui demander l ien de plus.
Le premier de\oir de l’avoeat est d’examinei’, avec conscience et inalurilé, ra(ïaii*equi lui estcon-
S’il s’agit d’une consultation * , il In donnera contraire ou favorable selon son opinion , sans égard au désir secret de celui qui la demande. N’est-ce pas rendre à son client un immense service, que de le détourner d’un mauvais procès?
Consulter d’après l’exposé du client, positis pa-
ie refuser la défense, sans en demander au Conseil l’autorisation. Mais , lorsque ce refus est contesté par la partie ou par le magistrat duquel émane la commission , il me parait impossible que l'avocat décline la juridiction du Conseil et ne lui explique pas ses motifs. Si l’indépendance est une des régies de la profession, la profession commande aussi à l’avocat le désintéressement et le respect des convenances. Comment se justifiera-t-il du reproche d'avoir manqué à cette secoode règle, s’il n’expose pas à ses confrères les autres motifs qui peuvent dicter sa volonté?
‘ Voir supra , règle 6.
* A Rome, les jurisconsultes ( qui ont remplacé nos avocats consultants) s’appdaient prudestlcs. L. 2, ff. de Orig. jur. De là leur profession s’est appelée jurisprudence , parce qu’elle faisait autorité. B. &’AaGis,p. 4l3. — LAR0CRX-FuviN,liv.III,ch. IV, n* S. Nos anciennes ordonnances appelaient les consultants consUiarii, et leur donnaient le droit de siéger sur les fleurs de lis, c’est-à-dire au Parlement.— n" 7. — /^oir lntrod.,p. xix, et suprà p. 4 en note.
nendis, ce n’est pas remplir sa mission d’avocat. Le conseil ne doit s’en tenir à l’exposé qu’autant qu’il lui a été impossible de vérifier par lui-même les faits et les actes : au cas d’impossibilité, il le dira nettement, afin que sa réponse ne puisse égarer personne'.
Lorsqu'une consultation a été délibérée et signée par un ou plusieurs confrères , ne croyez pas que leur autorité vous dispense d’examiner la question et les pièces. Ajouter sa signature à d’autres signatures, sans examen, c’est faire un acte d’ami, non d’avocat.
Si la consultation est demandée à plusieurs, que la déliliération ait lieu en commun : l’intérêt du consultant , l'honneur des conseils le réclament également. L’avis sortira plus sûr du sein de la discussion ’.
Si la délibération n’a pas été collective, qu’au moins l’adhésion de chacun des consultants soit motivée S
' Boocuer o’Argis, p. 401.
' 11 cUil d’usage que les jurisconsultes romains se réunissent pour examiner les questions diOiciles. Celle conférence s’appelait dijputatio fori. (Cicéron , liv. 1 , ad Quinium fratrem). — Ce qu’ils résolvaient se nommait decrelum seu recepta sententia, ou décret qui formait une espèce de droit non écrit. Rænardus, de Auctoritate pmdtntium , cap. 14 et 15.
Il est reçu que l’un des avocats fasse le rapport de l'affaire, et que le rapporteur rédige la consultation. C’est ordinairement le plus jeune : Scribat junior, — Jousse , p. 456.
* Laiochx-Flavin, liv. III , ch. IV, u<” 12 et 13.
M. Delacroix-Frain ville, que nous avons vu très-occupé dans la consultation , tenait note de toutes celles qu’il donnait ou signait, pour ne pas s’exposer à consulter en sens contraire, dans
Digilized by
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J’insiste fortement sur ces réflexions, parce que la tendance actuelle, je le dis à regret, est peu favorable aux consultations si honorées autrefois’, encore si honorées il y a trente ans.
Il est du devoir du barreau de prouver, par sou zèle et sa gravité dans la délibération , qu’il mérite toujours cette haute confiance, qu’il est toujours digne de conserver le plus ancien, le plus noble de ses attributs, de rester enfin , suivant l’expression du savant magistrat que je viens de citer, le premier juge de toutes les contestations judiciaires “.
Dans les consultations pour lesquelles nous avons un ministère officiel à remplir, sur requêtes civiles (art. 495 C. deproc.), sur transactions démineurs,
le même procès. L’ordonnnncc du 30 août 1.536, ch. I, art. 37, en contenait mie défense expresse.
' Cicéron disait des avocats consultants : Donius jurisconsulti est oraculunt totius civitatis. Larociie-Flavin:» C’est à eux qu’on s’adresse , si on plaidera , si on accordera , si on testera , si on donnera , si on se mariera » (liv. III, ch. IV, n® 2). Quel magnifique éloge !
’ Laroche-Flavipi , liv. III, ch. IV, n° 3, ajoute : Exercent,
REGNDM IDDICIALE.
« Je n’aime pas, dit Bacon ( n° 90 de scs Aphorismes ), que les << consultations des avocats et des docteurs ohliennent tant d’au- « torité que le juge ne puisse s’en éc.irter. Ne recevez la justice n que de celui qui lient de son serment le droit de la rendre. " L’illustre chancelier n’écrivait pas pour le barreau français. Et nous aussi , ne prêtons-nous pas le serment de ne rien conseiller qu’en notre ünic et conscience ?
Il est d’usage aujourd’hui que l’avocat consultant qui a dix ans de tableau, prenne le litre A’ ancien avocat, ^oir règle 1 13.
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(art. 467 C. civ.), pour les communes et les établissements publics ( lois du 7 messidor an ix , art. 1 1 , 12 et i3, 21 frimaire an xn ), les militaires eu activité (6brumaireaiiv,art. 1 les indigents (D. du i4décembre 1810, art. 24), etc., on corn prendra que nous sommes tenus d’apporter d’autant plus de soins, d’étude, de scrupule, que la loi elle-même nous appelle à éclairer la justice et nous fait l’honneur de nous associer en quelque sorte à ses décisions ' .
S’agit-il d’une cause civile à plaider, ouà défendre par écrit ’, l’avocat la refusera , lorsqu’elle lui pa-
‘ Il est entendu que l’avocat doit respecter dans scs consultations, comme dans ses mémoires, et en général dans scs écrits, toutes les obligations que son serment lui impose. Voir suprù, règles 48 , 49 , 50. f^oir l’arr. du Cons. du 15 février 1837, n° 376, qui punit l’avocat-conseil pour offense faite à la religion.
Le même arrêté ne parait pas admettre qu’il y ait lieu h reproche contre lui , pour avoir annoncé sa consultation chez V auteur. y air à ce sujet , n° 376 ci-après , nos observations.
’ La rédaction et la publication des mémoires sont soumises à quelques règles , que le jeune avocat doit connaître.
La loi du 21 octobre 1825 dispense les mémoires publiés par l’avocat dans un procès , de la déclaration et du dépôt exigé pour tous autres écrits par le règlement du 28 février 1723 et l’art. 1*' de la loi du 21 octobre 1814. L’ancien réglement portait la même exception. Nouveau Dewizabt, v® Avocat.
L’avocat , pour observer les formes de la discussion judiciaire dans scs mémoires , ne doit pas parler en son propre nom. V oir arr. du Cous., du 25 février 1819, ci-après, n® 335.
11 ne peut pas signer ni imprimer un mémoire avant l’action intentée. Arr. du 6 avril 1820 , n® 352.
Quoique en règle générale l’avocat ne soit pas responsable des mémoires non signés par lui, il est du droit et du devoir du Conseil (le rechercher s’il en est l’auteur, au cas où ils violeraient
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raîl maiiifeslement mauvaise ou injuste, l’eût-ii conseillée par erreur, ou faute de renseignements suffisants
Il manquerait à la probité , s’il communiquait au client une conüance c|u’il n’a pas luiméme ; il défendrait mal une cause qu’il croit mauvaise ou injuste ’ : qu’il se garde surtout de débuter par là !
Dans le doute sur le droit , il est libre d’accepter l’affaire; les opinions varient tellement, quelle peut
nos règles. Arr. <lii Cons. du 12 juillet 1838, n“ 373. — yoir règle 120.
Au reste, s’il les distribue publiquement, il se les approprie. — Même arrêté.
‘ Voir en ce sens, un arr. de cassation, du 6 juillet 1813, §. 13, 1, 4l0, et un arrêt de Riom, du 17 juillet 1828, Sir. 28, 2, 233. >■ lies avocats, dit Laroche-Flavin , ne furent jamais « introduits aux sièges de justice , pour faire gagner les c.iuses K de leur cliens , ains pour esclaireir le droit à celui seulc- ■ ment qui Fa, aius pour en suivre ce que disoit un fameux ad- « vocat, n’avoir jamais conclus en cause cscrivnntuu plaidant, « quil n'eusl vouleu juger suivant les conclusions par lui prinses • en icelle, s'il en eust été juge « (liv. III, chap. III, n° 19). Voir ci-après, 2* partie, til. I", les textes prohibitifs, notamment la formule du serment donnée par l’arrêt de réglement du mois de mars 1344, l'ordonnance de Charles IX, de 1560, art. 58.
Il faut lire , sur ce point, les conseils de M. Philippe Dupin, Encjrcl. du Droit, v® Avocat, n®* 55, 56 et 57.
Croirait-on que du principe ci-dessus on avait tiré, sous l’ancien droit, cette conséquence , que l’avocat, ne peut conseiller ni défendre les personnes accusées de crimes publics !
’ Vi t entai est ut aiidcat dure loqui , is qui humiliter tenitl, Laeoche-Flxvin , liv. 111, chap. IV, n® 17.
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être soutenue et gagnée ’. Mais dans le doute sur la moralité, qu’il refuse, on suspecterait la sienne ’.
Pour les aiïaires criminelles, le principe est différent. L’avocat ne trahit point son serment, en consentant à les défendre , bien que l:i non-culpabilité des clients ne lui soit pas démontrée; je le pense ainsi par deux raisons : l’humanité veut que tout accusé soit défendu, l’atténuation possible de la peine est un effort légitime ^ Je ne vais pas jusqu’à
' « Pour se iléciilcr dans le doute , l’avocat doit se constituer « juge, et voir si les deux causes sont egalement raisonnables. « Dans ce cas, il peut accepter l’une ou l’autre. S’il s'attache à n l’opinion la moins probable, il manque à ses devoirs.» Frox DE LA Makche, p. I7t).
Aristote définit ainsi les choses douteuses: Probabilia aiilem junl qwB vident ur omnibus, vel pler'isque, vel sapienlibiis ; atquc his , vel plcrisquc, vel maxime nolis et claris.
’ Au reste, ce sont les engagements qu’il a contractés devant la justice , en prêtant son serinent d’avocat. Art. 38, de l’ordonnance du 20 novembre 1822. Voir suprà, 2® part., tit. VII. « Je rappeleraice qu’un confrère de grand sens enlevé par une mort prématurée, Gauthier-Benyer, me disait souvent, lors de mon entrée au Palais : n II n’y a ni honneur ni profit à se chargent nnemauvaise cause. » Vmr encore M. Philippe Dupik, loc. citât. 57.
L’avocat n’est pas tenu de motiver son refus, f'oi’r ci-dessus, règle 61. Arrêt de Riom du 17 juillet 1828 , déjà cité.
Philippe de Bxadmanoib , p. 34 , ajoute à la règle un conseil qu’il cons’ient de suivre : n Néanmoins comme l’avo- « cat peut SC tromper lui-même dans son jugement , il doit •> effectuer ce délaissement avec cireonspeetion et courtoisie , de <■ manière à ne pas enlever à son client la ressource d’un autre » avocat. ■
’ Le principe est le même suivant les lois de l’Église. V air aussi CicÉHON, 2* liv. des Offices , n° 84.
Gl 1" PARTIE. DES RÈGLES.
dire, pourtant, cjue le défenseur puisse plaider des faits dont il connaît la fausseté , attaquer des témoins sans preuves, professer des thèses immorales, etc. Son rôle et son habileté doivent se borner à faire valoir les doutes ou à provoquer l’indulgence en faveur de l’accusé. Au surplus, la règle ne s’applique guère au barreau de Paris, il est si nombreux , que l’avocat y conserve tonte sa liberté d’option '.
Lors(|ue vous avez pour clients les deux parties , abstenez-vous; vous n’accepteriez pas l’une, sans blesser l’autre’.
Si vous avez plaidé ou consulté pour une partie , il est évident que vous ne pouvez ni consulter ni plaider contre elle dans le même procès ’ , car elle vous aura révélé le secret de sa défense < , elle le pré-
' En toute .'tfiairc rriminellc ou civile , lorsque le client Inimême veut pl.'iider s.*! cause, l’uvocnt peut, sans manquer aux convenances de son ministère , n’accepter qu’une partie de la défense ; par exemple, le point de droit ou la réplique.
’ Il est entendu que vous n’ètes plus lié envers lui , du moment où le client a cru devoir accorder sa confiance à un autre confrère.
^ Démostlièncs composa , dons la même cause, une oraison pour chaque partie. Isocrate fut souvent traduit eu jugement pour avoir administré des moyens capables de surprendre son adversaire. 11 faut citer de tels faits , non pas comme des exceptions , mais comme des taches dans la vie de ces grands orateurs.
^ yoir règle 108. — Jousse , p. 443. La loi romaine considérait le fait comme une prévarication. Liv. \ ,ff. ad Sénat. TurpiLi.. — Sic , Ord. du 30 août 1530 , ch. I , art. 37.
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tendra du moins : le doute seul blesserait la dignité de l’avocat.
Vous devez votre ministère à celui qui vous a consulté le premier ' .
L’avocat doit chercher à concilier les difïicultés , lorsqu’une voie de transaction est proposée ou proposable*. Celte entreprise honorable a ses chances, j’en conviens; il peut anûver, si la transaction ne s’accomplit pas , que le client ombrageux , attribuant les efforts du défenseur à un doute sur le succès, lui retire sa confiance. Néanmoins, que la crainte d’une pareille injustice , qui est le cas le plus rare, ne vous arrête pas; obéissez à votre conscience avant tout ^
' Doldc, n” 111. SaufTobservation des règles 68 et 69.
Pierre de Fontaines et Philippe de Beaiimanoir attestent que , de leur temps, si un avocat charge se trouvait sollicité par la partie adverse de rester neutre , il n’avait plus la liberté d’abandonner la cause. Un pareil procédé aurait été réputé acte de lâcheté , il l’aurait exposé à une exclusion honteuse du barreau. Foubnel, 1*' vol. p. 84. Je pense qu’on peut laissera l’avocat son libre arbitre , sans craindre qu’il faillisse à scs devoirs par un tel motif.
* Cjixvs, p. 11, Lettre I*'* . . . Cicéron a fait un bel éloge de Servins Sulpicius, célèbre jurisconsulte , en disant de lui : qu’il niniait mieux terminer des procès, que d’clre charge de les pours\xivTe{ic%Philipp.), — f'bfr Laroche-Flavin, liv. 111 , chap, V, n" 3, qui cite d’autres textes.
* Pour forcer la conciliation , il est interdit l’avocat de recourir à des menaces de diOamation envers l’adversaire. Arr. du 6avril 1820, n® 3.52.
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Nos anciens recommandaient à l'avocat la patience avec les clients ; dans un pays voisin , il compte son temps .à la minute Dieu merci ! la manie d’imitation ne nous a pas gagnés ; nous concevons tous qu’une partie qui voit sa fortune ou son honneur compromis par un procès , a le droit de se faire écouter et de ne négliger aucun détail pour instruire son défenseur.
Dans les affaires criminelles, combien la patience n’est-elle pas plus nécessaire encoi-e ’ !
• En Angleterre, une horloge de sulileesl sur le bureau , pendant que le client conrère .ivec l’avoeat. L’horloge ne sert pas seulement à mesurer le temps consacré à la consultation, mais les honoraires dus par le consultant, honoraires qui seraient excessifs chez nous. La raison de cette coutume , c’est qu’en Angleterre la profession d’avocat , comme toutes les autres professions, est réputée une industrie. « Dans une profession , dit Adam « Smith (eu parlant du travail général), où il crhouc vingt péril sonnes, pour une qui réussit, celui qui a du succès, doit gagner « ce que les vingt autres ne gagnent pas. L’avos-al qni ne com- « mcnce peut-être qu’à l’àge de quarante ans à tirer parti de sa • profession, doit recevoir la rétribution , non-seulement de son ■ éducation qui lui a coûté tant d’années et de dépenses, mais « de celle de plus de vingt antres à qui vraiscmhlahlemeiit elle Il ne rapportera jamais rien. Quelque excessifs que puissent « paraître les honoraires d’un avocat , sa rétribution réelle ne va •I jamais là. » Richesse des nations, T. I, p. 200. On comprendrait la première raison donnée par le célèbre économiste, mais la seconde ne se conçoit pas , même dans le système de la législation anglaise.
* Voici comment Cicéron entend cette qualité dans l’avocat , lib. II, de Oral., n* 45 : « J’ai coutume d’apprendre l’affaire de « mon client par lui-même , d’être seul avec lui , afin qu’il « parle plus librement, de faire le rôle de sa partie , afin qu’il
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Le zèle et la diligence sont aussi des (|iialités que le client qui souffre des lenteurs judiciaires, doit attendre de lui ' . Bien entendu , je parle du zèle et de la diligence qui agissent avec me.sure , convenance, loyauté ; seconder aveuglément l’iinpaticnce d’une partie, conseiller des poursuites rigoureuses, harceler les magistrats à l’audience par des observations opiniâtres, solliciter un jugement en l’absence d’un confrère , ce sont autant de procédés indignes de la profession , et qui déconsidèrent la personne de l’avocat *.
« m’iDSlruise à fond , et de lui donner, pour s’expliquer, tout « le temps qu’il souhaite. Après, quond il est sort i, je me U mets, sans aucune prévention, dans la position de son adver- • saire, et en celle du juge. »
Quinlilien dit la même chose, lib. XII , cap. VIII : « Il n’y a pas tant d’inconvénients à entendre les choses superflues, qu’à ignorer les necessaires. On peut ajouter que l’avocat trouve souvent le mal et le remède dans les circonstances que le client avait crues indiflcrcnles. »
• yoir ci-après, 3* partie, n“ 281, une espèce qui honore le zèle de l'avocat. Arr. du Cons. du 8 juillet 1830.
’ Boocher d’Ahgis , p. 392 et 400. — Laroche-Flavin , liv. 111, chap. 111, n® 28. /'oirarr. du 23 mars 1814, n® 351, — Antre, n® 352. — « Ze véritable zèle, c'est le soin et t exactitude », dit Ftot de la Marche, p. 189. Le zèle et la diligence étaient commandés aux avocats par les lois 13 §§. 9 et 1. — 14. §. 1. Cod. de Judiciis, par les Capitulaires de Charlemagne, lib. III, cap. LXXVII, et les ordonnances de Philippe VI de 1343, §. 7, et de Charles VII. y air ci-après, 2® part., tit. I. Charlemagne voulait que les causes des pauvres et des orphelins fussent jugées les premières ( lib. II, cap. XXXIII ). Autrefois, l’avocat qui ne se trouvait pas au commencement de la plaidoirie était passible de dommages-intérêts. Ordonnance de François 1®', 1535, ch, IV’, art. 15.
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Qu’il n’accueille pas avec trop de confiance, et sans vérification , les faits et les notes qui lui sont transmis par son client. L’intérét personnel ou la passion rend souvent de pareils documents inexacts ' .
Si les faits lui paraissent obscurs, il n’empéchera point une comparution des parties h l’audience : c’est souvent le moyen le plus propre à les éclaircir.
Que l’avocat ne flatte jamais son client du gain du procès , les meilleurs procès sont incertains : en cas de chance contraire , il s’exposerait à des reproches mérités.
Il est au moins inconvenant de soutenir une thèse que l’on a précédemment combattue dans une autre cause, ou vice versdf car on court le risque d’éti*e accuséde contradiction, sinon de fauxjugement. L’adver^irene manque jamais de vous opposer à vousmême ; et s’il est malin , il fait rire à vos dépens. Avis à ceux qui publient des livres!
11 n’est pas digne que l’avocat aille visiter ses clients, quelque élevée que soit leur position sociale*, à moins qu’ils ne soient ses amis , que leur âge ou
* Boocheb o’Abgis, p. 393.
* Aoir règle 58. Nos anciens disaient plaisamment : L’avocat peut fort bien se passer du gcutilhomme , le gentilhomme ne peut se passer de l’avocat. Coquabt, p. 22.
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leur état de santé ne les empêche de se rendre dans son cabinet; c’est toujours là qu’il doit conférer'.
En leur faisant des avances pour les frais du procès , ou pour toute autre cause , il compromet à la fois son caractère et son indépendance : il donne à penser que le prêt est intéressé, il se lie à eux comme le créancier au débiteur *.
Le client est-il dans l’indigence, l'avance peut devenir un acte de charité ; mais encore faut-il , même en faisant une bonne action , que l’avocat y mette de la convenance, du tact, de la dignité. Il ne suffît pas qu’il donne son argent , en le risquant, il faut que son désintéressement soit absolu et paraisse absolu : il faut, en un mot, qu’il se livre à la bonne foi du pauvre, sans méfiance , sans un cortège de reçus, de comptes, de précautions minutieuses , qui peuvent faire douter de l’intentioti , qui la dé-
' Arrêté du 18 décembre 1820, n° 361. — Aulre durlO juillet .1823, «“ 371. , . ,,
’ Par .les mêmes mutifs, de conveuaucc , il ne. doit pnt se ronstituer leur caution. Lodet, C. somm. , 45, n° 5 ; Jousse, p. 458 ; ni recevoir d’eux un dépôt d’argent, ni entrer avec eux dans une sorte de compte cour.mt. — oiran. du 26 avril 1827,
402. Dans l’espèce, l’avocat s’était rais en compte avec un huissier ; la décision serait la même pour de semblables relations avec un avoué, un agréé, un notaire.
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naturent tout au moins, et répugnent à nos principes de délicatesse
Il arrive trop souvent que de jeunes confrères , sortis de In cléricature , remettent à leurs clients des notes de déboursés et honoraires qui sont de véritables mémoires d’avoué ou d’huissier : on ne peut pas pousser plus loin l’ignorance de la profession *.
Je répéterai que l’avocat ne doit accepter de son client ni mandat écrit, ni mandat verbal, même à titre gratuit , sauf les exceptions que j’ai indiquées. Le mandat est l’acte le plus caractéristique de l’agence d’affaires
C’est accepter une sorte de manda t, ou se consti tuer le proxénète du client, que de faire pour lui des démarches chez les gens d’allàires, les notaires, les avoués
Nous exceptons le cas où l’avocat veut consulter, dans l’étude d’un notaire’, les minutes d’actes dont
’ Ait. du Cons. du 3 moi 1842. La libéralité va au delà du déainléressement, on ne peut pas la commander à l’avocat ; mais son cœur la lui dictera sans peine , s’il est assez heureux pour avoir une situation de fortune qui la lui permette. Voir tuprà , règle 13 , à la uote.
’ f^oir arr. du Cons. 3' Partie.
* Voir tupr<i, règle 31 et suiv.
4 J’en ai dit autant , règle 32 , pour les démarches dans les bureaux des administrations publiqui's.
Exemple de démarches excusables , n° 287, arr. du Cons. du 20 novembre 1838. Voir supra, la règle 32.
l’élat matériel forine l’objet du procès, ou dont l’expédition coûterait aux parties trop de frais ou de retards.
Nous admettons encore qu’il peut, commeconseil, y assister son client, et signer les actes dans une affaire importante'.
Hors de là, l’avocat est d’autant moins excusable, s’il sort de son cabinet, que, d’après un usage immémorial, MM. les notaires et les avoués se rendent toujours chez lui pour conférer. Cette coutume qui n’a Jamais été contredite, et que chacun de nous doit maintenir dans l’intérêt de l’Ordre, est particulièrement fondée sur l’impossibilité où nous sommes de nous déplacer, les occupations de l'audience nous laissant à peine , dans l’intervalle, le temps de recevoir nos clients et de préparer nos affaires.
Il arrive quelquefois que de jeunes confrères acceptent du client une somme d’argent, en se chargeant de constituer un avoué et de lui payer les frais de procédure. S’ils agissent de la sorte par surcroît de zèle, il y a inconvenance; si par calcul, c’est une espèce de marché contraire à l’indépendance et à la délicatesse de l’avocat *.
L'usage admet pourtant que, le client étant détenu, le défenseur peut lui prêter le bon office de faire assigner une partie civile ou des témoins.
' Il lui est permis de signer, à ce titre , de.« conventions sous-seing privé, f^oir 3* partie , n* .313 , arr. du 20 décembre 1827.
• yoir arr. du Cons. du 21 juin 1837, n“ 340, cl règle 20.
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L’avocat ii’est pas le dominas litis, il ne peut ni prendre de conclusions pour son client , ni demander acte de celles de l’adversaire; ce droit appartient à l’avoué seul'. Mais l’indépendance du ministère de l’avocat veut qu’en toute affaire il soit juge souverain des moyens de défense, de Tordre, du temps à leur donner dans sa plaidoirie ou dans ses mémoires *. 11 en est juge dans l’intérêt du client lui-même, qui manque des lumières ou du calme nécessaires pour diriger sa propre défense; et , bien entendu , il saura concilier son libre arbitre avec les règles de convenance et de probité ’.
' Ait. de cassation du 30 mai 1810, S. 10, 1,281. — Ârr. de Colmar du 22 décembre 1820. S. 21, 2, 236. L’aveu de l’avocat , sans l’assistance de l’avoué, lie-t-il la partie 7 Cette question est controversée. On tieqt généralement que l’avocat, assisté de Pavoui à l’audience, représente la partie, et que l’aveu qu’il fait dans sa plaidoirie est censé fait par elle , s’il n’est pas désavoué sur-le-champ. Arr. de cassation du 16 mars 1814, S. vol. 14. 1, 296.
De là, on a conclu que le dol de l’avocat peut être réputé le dol de la partie et donner ouverture à requête civile. Arr. de Rruselles du 23 juillet 1810. S. vol. 14, 2 , p. 104. Csbré, tom. X, p. 107. Pn. Diirm, Envjcl. du Droit, a” 62 et 23.
Je pense que , dans ces divers cas , les cireonstances doivent influer gravement sur la décision. L’avocat n’ayant pas de mandat légal, il faut qu’il soit démontré , par les faits , que le client a accepté ces déclarations d’une manière positive. L’arrct de cassation, cité plus haut, n’est pas un arrêt de principe i il juge en fait.
’ BooeiiER h'Arcis, p. 393. Arr. du Cons. du 2 avril 1829, n" 299.
^ Je crois pouvoir dire que cctlc restriction est reçue par le
Dans les alTaires criminelles , où le minislère de l’avoué n’est pas indispensable, l’avocat est maître de la direction de la défense , comme du choix et de l’exposition des moyens ; il décide, par conséquent, s'il y a lieu pour le client de se porter partie civile, ou de se borner à une plainte ; il désigne les témoins à faire entendre, il propose les reproches, il apprécie le mérite des pièces et l’opportunité du moment où elles doivent être produites, etc.
En toutes causes , son devoir est de prévenir le client, avant de proposer la marche ou la défense; qu’il répudie ensuite la cause , si celui-ci n’approuve pas
11 doit encore la refuser si , après nouvel examen , elle lui parait insoutenable ’ ; l’acceptation qu'il en a faite ne le lie pas.
Est-il malade ou empêché, il peut se faire suppléer par un confrère, lorsque le client ne s’y oppose pas ; dans ce cas même, je pense qu’il doit offrir de restituer à ce dernier les honoraires qu’il en a reçus’.
Conseil ; elle y a clé relevée, en ma présence, dans la discussion d’une autre question (séance du 13 juillet 1841).
* Ait. du Cons. du 2 avril 1829, n“ 299.
’ Bodchke d’Argis, p. 391. « Une mauvaise lionte, dit-il, ne peut pas empêcher l’avocat d’abandonner une cause qu’il avait crue bonne d’abord, et qu’il reconnaît dans la discuMion être mauvaise. « C’est ce qu’enseigne aussi Quiktiuen, lib. XII, rap. VII.
’ Ait. du 21 décembre 1820, n° 291 , qui excuse le cas de maladie, même pour l’avocat nommé d’office , sans (ju’il ait
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Mais délaisser le client le jour ou la veille de l'audience, sans l’avoir mis à portée de se faire défendre par un autre avocat, ce serait un acte impardonnable de déloyauté ou de négligence
Le ministère de l'avocat étant indépendant , étant étranger au contrat de mandat, il suit de ce'double principe qu'il ne répond pus plus de ses conseils que le magistrat de ses sentences; qu’il n’est passible ni d’un désaveu, ni d’une action en dommages- intérêts. S’ils se trompent l’un et l’autre , la présomption est toujours en faveur de leur bonne foi *.
eu besoin de justifier d’un certificat de médecin. Arr. du Cons. du 28 juin 1839, n® 294. — Trois autres sous les n** 295 , 296 et 297.
' On peut voir, n* 282 ci -apres, l’espèce où l’avocat a trouvé, an contraire, une excuse dans son zèle pour la défense. Arr. du Cons. du 8 juillet 1830. — ^oir aussi arr. du 7 janvier 1819, n“ 326, du 4 août 1835, n° 327. — Autre, n® 368.
’ yoir arr. du Cous, du 19 août 1824, ci-aprés n®282. — Autre du 6 avril 1826, n® 284. • — Voir arr. du 20 avril 1829, n® 299. — Autre, n® 356. — Voir aussi les notes sur la règle 20. — Laroche-Flavii», liv. 111 , ch. IV, p, 10; Camus, Lettre l'*, p. 9 et 10 ; Boucher d’Argis , p. 150. — «La Cour, « dit ce dernier, n consacré l’usage en droit et soutenu con- I, stamment les avocats , lorsqu’un client n eu la témérité de I. vouloir rendre leur fidélité suspecte. » Il cite en ce sens un arrêt du 3 juillet 1638, p. 151 . V oir règle 152 et la note.
La jurisprudence nouvelle est conforme. J’indiqucr.ii les arr. de Colmar, du 22 décembre 1820. S. 21. 2, 23, 6. — Arr. de Bruxelles du 24 juillet 1810. S. 14. 2, 404. — An-, de Paris du 23 prairial an xiii. S. 7. 2, 800. — Ce dernier arrêt, que j’ai déjà cilé, règle 18, décide même que le dol de l’avocat à
La probité de l’avocat est un fait si bien établi, qu’il ne donne jamais récépissé des pièces qu’on lui confie * : de même, il les rend, sans décharge, à celui qui les lui a déposées , quel qu’il soit , client , avoué ,
l'audience est réputé le dol de sa partie; que, s’il a écrit ou plaidé des faits calomnieux , avec son autorisation , il n’est personnellement tenu à aucuns dommages-intérêts. J’ai fait remarquer, p. 19, que, pour cela, l’avocat ne demeure pas affranchi du pouvoir disciplinaire. En cas de fraude et de prévarication , il serait évidemment responsable. Lasoche-Flavin, liv. III, ch. V, n® 5. JoDSSE, p. 444 et 456 ; il cite les lois 47 ff. de Reg. juris , 6 , § 5 , et 32 ff. mandati.
Il suit de ce principe que les avocats qui ont consenti des expédients sont également à l’abri d’un désaveu. Arr. du 21 décembre 1604. Jousse, p. 444. Toutefois, c’est ici surtout que j’engage les jeunes avocats à apporter une grande circonspection. Les magistrats acceptent, le plus souvent, l’expédient sur leur parole. Ils leur pardonneraient difficilement une erreur, edt-elle été involontaire.
J’ai connu tout récemment un fait qui honore la délicatesse d’un de nos confrères ; je ne le nommerai pas, pour ménager sa modestie. 11 avait quitté Paris pour un vojage de santé , croyant qu’une affaire dont il était chargé ne serait pas plaidéc pendant son absence. Mais il avait prévenu l’avoué de son <lépart, et l’avait prié d’envoyer prendre les pièces dans son cabinet. La cause étant arrivée inopinément , a été perdue à l’insu du client, et sans qu’il ait été défendu : le jugement était en dernier ressort. L’avocat a voulu supporter, avec l’avoué , une part dans l’indemnité offerte à leur client. L’ordonnance de François I*' de 1545, ch. IV, art. 17, prévoyait ce cas de départ. — Voir 2* partie, lit I" ci-après, et Jousse , p. 459.
■ Arrêtés du Cons. du 8 mars 1827, n" 305. Autre du 25 février 1830, n* 306. — Autres, n”* 307 et 308. — Autre, n“ 348. — Autre, n" 402. — y air aussi un arrêté, par forme de représentation au président du tribunal, n® 420.
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clerc, homme d’affaires'. Et lorsque l’avocat dé> clarc les avoir remises , il est cru sur sa simple déclaration , sans affirmation par serment C’est là une des n’gles les plus anciennes et les plus honorables de la profession. Il n’y a pas d’exemple d’un seul abus
La déclaration de l’avocat doit être reçue, suivant moi, soit que le dépôt des pièces résulte, ou non, de lettres qu’il a écrites : nous sommes en ce point hors du droit commun. Le ministère n’est possible dignement qu’à cette condition.
Je ne pense même pas que la déclaration puisse lui être demaildée, s’il s’est écoulé, depuis l’afTaire finie,
' Mêmes arrêtés. 11 est d’usage que nous remettions & l’avoué les pièces de procédure , parce qu’elles sont la garantie de ses frais.
* Ârr. du Cons. du 8 décembre 1840, n° 304. — Autres, 11" 305, 306, 307 et 308. Le Prieur de Notrc-Dame-des- Champs, dont Clément de Keillac avait plaide la cause, lui demanda la restitution d’une pièce manquant au dossier, et conclut contre loi à ce que l’avocat fût tenu de se purger par l’afTirmation litii-dicisoire. Clément de Reillac refusa de prêter serment par le motif que sa parole d’avocat sujpjait. Cela fut ainsi jugé par arrêt ( cité dans Gally, quest. 369), sur le motif que la parole d'un avocat valait bien son serment. Lotsel. Dialog., p. 487. — Fodrnei,, p. 354. Autre espèce. Dans une affaire suivie de transaction, un avocat avait remis les pièces à chacune des parties, selon qu'elles lui avaient paru devoir appartenir à fane ou à [autre. — Sur la réclamation de l’une d’elles, l’avocat fut renvoyé. Arrêt du 28 décembre 1781. Nouveau Demizart, '/'‘Avocat , §§. 7, 13, 746.
^ Je dois ajouter qu’en donnant un récépissé des pièces, l’avocat pourrait s’exposer à une demande en restitution ou à de fâcheuses tracasseries. Nous en avons eu l’exemple tout récemment (séance du 26 avril 1842'.
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un temps assez long pour qu’il ait perdu le souvenir de la remise du dossier ' . C’est au client à venir réclamer ses papiers : nous ne sommes pas tenus de les lui conserver indéfiniment, ni d’avoir des archives.
Mais si l’avocat les perd ou les égare, sans avoii' une excuse légitime à présenter, il en est responsable ’ .
L'affaire terminée , ou s’il plaît au client de lui retirer sa confiance auparavant, l’avocat ne peut retenir les pièces, sous aucun prétexte, alors que celuici pousserait l’injustice jusqu’à lui refuser des hono-
' Très-souvent, le dossier nous est repris nu Palais, après la plaidoirie ; ou bien , nous le déposons, pour le délibéré, dans les mains du tribunal, et alors le retrait en est fait par l’avoué.
JoDSSE , p. é58 , pense que cinq ans après les procès jugés , les avocats ne peuvent plus être recherchés pour les faits et pièces, quand même ils s’en seraient chargés sous récépissés. En cela , il les assimile aux procureurs. Je crois qneles avocats n’ont pas besoin de recourir à la prescription , par les motifs que j’ai déduits. S’ils avaient eu le tort de signer un récépissé , je crois encore qu’ils ne seraient pas rerus à invoquer la prescription de l’art. 2275, parce que la loi ne l’a pas établie pour eux , et qu’en matière de prescription la loi ne s’étend pas d’un cas prévu à un cas non prévu. ^
’ Dans ce cas, le Conseil examine si les pièces ont une valeur réelle pour le client. Lorsqu’elles ne lui sont pas indispensables, il repousse la réclamation, et c’est justice. Ârr. du 13 juillet 1841 .
On sait que Gerbier fut assigné devant les tribunaux , en répétition des titres d’une créance de 300 000 livres , que l’on soutenait avoir été soustraits ou égarés dans son cabinet. Linguet se chargea de soutenir la demande. On connait l’inimilic qui les divisait. — l^oir Joossr, p. 458 et 463; Nouveau De- JiilART, V" Ài’oca! , §. 3, n" 13.
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raii'csbien acquis '.Ce serait vouloir, indirectement, •* le contraindre à les payer.
Je reviens à la question des honoraires, que j'ai déjà touchée, pour poser le principe de désintéi*essement qui doit à cet égard nous i-égir’.
En présence d’une ingratitude trop fréquente, je conçois combien il est dur d’établir des règles absolues. Je sais que, sur ce point délicat, les hommes les plus consciencieux peuvent différer de sentiment, par quelques nuances du moins. Mais je publierai mon opinion tout entière : on la rectifiera s’il y a lieu.
11 n’est p.is douteux d’abord que , selon le droit actuel , l’action en paiement d’honoraires serait permise à l’avocat^; que <|ueiques barreaux l’autorisent
' Mornac, liv. 1, (f, de Pignoribus ; Bodcher d’Argis, p. 186. ^oirarr. du Cous, du 26 avril 1827, u” 402. Mais on comprend que l’avocat a le droit de retenir, s’il n'est honoré , ses travaux écrits , notes , extraits , mémoires , consultations. Piouveau Denizart, §. .3 , n" 13; Favard Langlade , n® 10, v“ jdvocat.
* ^ojrci-dessus, règle 13.
* C’était la disposition expresse des lois romaines s/r notam-
ment L. I, §. 10. ff. de Extraord. cognil. Il convient toutefois de rappeler : 1®. que, sous les empereurs, le ministère des avocats était devenu une sorte d’office Voir, supra, p. 16 ; 2°. que ces lois elles-mêmes ont voulu honorer la cause de lu dette, tout en concédaut l’action : Si rehonera.noi gratid honor intervenerit, dit Ulpien , eril mandali actio , 1. 6. ff. mandati; 3®. que la loi Cincia, {y oit supra, p. 16), avait refusé l’action dans les premiers temps du barreau romain. Je citerai ensuite les arrêts de (irenoble du 30 juillet 1821. S. 22, 2, 14. ; de Limoges du 10
OU la tolèrent ' ; mais il est certain qu'à Paris , nous avons consacré la règle immuable de notre ancien barreau , d’après laquelle toute demande judiciaire en paiement d’honoraires est interdite à l’avocat, sous peine de radiation du tableau *. Devons-nous maintenir cette vieille tradition , malgré quelques dissidences? Pour mon compte, je n’hésite pas à le déclarer. Elle est dans l’esprit du nouveau règlement^; elle constitue essentiellement l’honneur de notre profession ; elle fait, pourquoi ne le dirai-je
août 1829. S. 27, 2, 302 ; de Bourges du 26 avril 1830. S. 30, 2, 159., etc. 11 a même été jugé que cette action n’est pas soumise à la prescription de deux ans établie par l’art. 2273 du C. civ. ; qu’elle dure trente ans, comme d’après le droit romain.
' Ceux de Grenoble, de Marseille, de Nantes, etc.
' Bodcher d’Argis, p. 110, s’exprime ainsi : « Les lois et les U docteurs, les anciennes ordonnances, et plusieurs anciens •I arrêts donnent aux avocats une action pour le paiement de « leurs honoraires ; mais suivant la dernière jurisprudence du < parlement de Paris et la discipline actuelle du barreau, on H ne souffre pas qu'un avocat intente une telle action , et c’est « ce qui résulte d’un arrêt, du 7 novembre 1737, rapporté sur « l’article 73 de la coutume d’Artois. » Camos est du même avis, 1'* Lettre, p. 273, Edit, de Din>iN, et celui-ci le partage pour le temps actuel , en ajoutant que la prohibition était faite à peine de radiation du tableau, èfic, le nouveau Denizabt,v<’ j4vo~ cat, §. 3 , n“ 13; Jodsse, p. A&5, et Phil. Dupin, Encycl, du Droit , v® Avocat, n® 70. En Angleterre , on n’est pas aussi sévère. M. Dupin aîné cite l’opinion d’un jurisconsulte anglais qui taxe d’injuste et de ridicule notre manière de voir. En cela , nous pouvons encore nons faire gloire de différer de nos voisins. J’ajoute tout de suite que telle est la jurisprudence constante du Conseil de l’Ordre.
’ Article 45 de l’ordonnance du 20 novembre 1822. y oir arr. du Cons. du 14 février 1832, n® 369.
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(las ? que cette profession ne ressemble à aucune autre.
D’ailleurs , voyez les conséquences de l’opinion contraire. Que si vous admettez l’action en paiement d’honoraires , vous altérez profondément la fonction de l’avocat; vous la transformez en un mandat salarié, sinon en un louage d’ouvrage ; vous soumettez sa réclamation et,' par conéé({uent, ses actes , son mérite , ' peut-être sa moralité , à une discussion publique, incertaine, fâcheuse; vous le soumettez à des responsabilités, d’autant plus sévères qu’elles devront se régler sur le prix exigé ; à l’obligation de quittancer le jugement de condamnation, à l’obligation de prendre une décharge des pièces, d’en affinner la remise' par* serment', ou même de la prouver , etc. *. Que deviendront avec cela nos règles, nos prérogatives, cet esprit de convenance, qui environnent la profession, qui l’ennoblissent, rpii lui attirent le respect des clients, du public et des magistrats' eux- mêmes! Ce serait, je n’hésite pas à le dire, la ruine de la profession* ! , ' .
' f'oir un arrêt d’Aix du 12 mars 1834. S. v. 34, 2. 377, qui a, en effet, jugé que le serment peut être exigé de l’avocat es pareille oeeasion. i
’ L’argument le plus puissant que le Conseil ait fait valoir, en 1836, eontre l’étrange prétention de soumettre les avocats à une patente , a été puisé dans la prohibition de réelamer des honoraires. f^oir ei-après n° 430.
^ Joosse, p. 465, pense que, si les honoraires dns sont assez considérables pour inQuer sur la position de l’avocat , le ministère public peut , d’office , en former la demande pout lui, et qu’alors la Cour les adjuge d’après l’appréciation du bâtonnier.
L’avocat qui veut se renfermer rigoureusement dans la règle portera donc le scrupule jusqu’à s’abstenir de réclamer ses honoraires au client, par lettres ou de vive voix avant les pladoiries surtout. Quant à son refus de plaider , outre qu’il serait une réclamation indirecte, il exposerait l'avocat à compromettre la cause
Mais il est reconnu que , si l’on sollicite l’avocat d’abandonner son cabinet et ses affaires pour aller plaider au dehors du siège, il peut, sans manquer au désintéressement ni aux convenances , témoigner le désir que la rémunération soit remise ou au moins convenue à l’avance.
Mais nos lois sur la procédure n’admettraient pas une action ainsi introduite, et l’expédient ne préviendrait en aucune façon les graves inconvénients que je viens de signaler.
* Voir l’art. 36 du décret du 14 décembre 1810, qui défendait sous une peine sévère l’cxigcnce des honoraires d’avance. Snivant le droit civil (Faber, C. de Suffragio, n“ 1), l’honoraire se paie avant la plaidoirie; il ne se paie qu’après selon le droit canon. L’auteur parle ainsi, en se plaçant au point de vtie de la dernière législation romaine.
’ M Nous devons éviter, disait un ancien bâtonnier, le « 9 mai 1723, d’obliger nos clients, /ntrnor manières envers eux H pendant qu'ils ont besoin de nos secours, à nous récompenserai! n delà de ce qu’ils ont résolu. » Camos, Let. 1'* p. 273, éd. Dupin.
Â pins forte raison , l’avocat ne doit pas aller chez son client pour réclamer ses honoraires, Arr. du 7 mai 1839, n" 343.
D’ailleurs, j’ajoute que rarement les lettres et les démarches atteignent le but, elles nuisent au contraire. Le client sait bien qu’il est votre débiteur, et que vous ne l’assignerez pas. Il pourrait vous revenir plus tard, vous l’en détournez.
8o I" PARTIE. DES REGLES.
Ici, en effet, les choses changent; l’avocat, en abandonnant son cabinet, néglige ou perd d’autres clients. 11 s’impose extraordinairement des fatigues, des dépenses ; une exception devient donc légitime ; la délicatesse la plus sévère ne lui commande pas d’injustes sacrifices
La conséquence de tout ceci, c’est que, recevant des honoraires , selon nos usages, c’est-à-dire sur l’offre volontaire du client, il ne doit pas lui en donner de quittance ’. On admet cependant que, s’il les reçoit par l’intermédiaire de l’avoué ou d’un comptable , il peut , pour rassurer chez eux une susceptibilité inquiète, leur en accuser réception sous forme de lettre ^
J’aivudesavocats, sa ns avoir rien reçu, leuradresser de pareilles lettres pour leur donner le moyen de
* C’est ce que In Cour de Grenoble a jugé; l’arrêt du 2 mai 1838 (S. 1839, 2, 152) porte que l’avocat peut, sans manquer aux sentiments de délicatesse qui honorent la profession , fixer et réclamer les honoraires d’avance , parce que dans ce cas, dit-il, il s’agit autant à! indemnités et de déboursés que d’honoraires.
’ Camds , p. 15, Lettre 1", Boucheb d’Ahgis. Nouveau Denizabt, y Avocat, §§. 3, 13; Jodsse, p. 461. ^o/r ci-après 2" part., tit. 1", la résistance des avocats contre l’édit, de 1602, qni leur avait imposé l’obligation de quittancer leurs honoraires, et qui fut rapporté.
’ Il est , en général , de jurisprudence au Palais , que le tribunal alloue le paiement des honoraires, bien que non justifiés par quittances , pourvu que leur exagération n’en rende pas le paiement invraisemblable.
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répéter obligeamment les honoraires, comme ayant été avance's par eux. Un tel expédient est presque toujours sans utilité, car l’ingratitude lutte jusqu’à *la fin ; après y avoir réfléchi , je ne l’approuve pas, parce qu’il est contraire à la vérité, parce qu’il amène une discussion judiciaire et de fâcheux abus
Le client est-il fondé à répéter les honoraires qu’il a volontairement remis ? je ne le pense pas , alors même que l’affaire n’aurait point eu la durée et le développement dont on la croyait susceptible. C’est à la conscience de l’avocat, à sa conscience seule, qu’il appartient de prendre cette circonstance en considération. Si nous tenons sévèrement à la règle qui interdit la réclamation, sous toutes les formes, il y a convenance à repousser une répétition qui deviendrait arbitraire
• J’ai eu la preuve qu’un homme d’affaires, mandataire, s’est autorisé, d’un pareil reçu pour réclamer en justice /es intérêts d’une somme qu’il n’avait pas payée à l’avocat.
Les anciens avocats étaient choisis pour composer le Conseil judiciaire des Princes, de grands personnages , de corps et communautés considérables (Boucher d’ârgis, p. 175). Ils recevaient à ce litre des honoraires fixés annuellement ou par mois. De même, plusieurs de nos confrères sont aujourd’hui attachés an Conseil privé du Roi, à diverses administrations publiques, et à de grandes compagnies industrielles. Je pense que nos règles ne s’j opposent pas plus qu’autrefois. Pasquier blâmait fort les avocats qui , de son temps , consentaient , pour quelque petit salaire, à aider de leurs lumières certains personnages placés à la tète de ces conseils, et qui n j entendaient rien. (Loysel, p. 152.)
’ oir, toutefois, les arr. du Conseil qui ont obligé l’avocat à consentir une restitution partielle, 21 juin 1837, n” 340; autre du 13 juin 1838, n” 354. Dans cette dernière espèce, il était constant que l’avocat n'avait rien fait. — Autre arr. du 26
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Dans les causes d’oflice, il lui est défendu de recevoir les honoraires même ofl’erts. La prohibition est implicitement portée par la loi; elle l’est, en termes exprès, par un arrêté du Conseil de l’Ordre, pour la défense devant les Cours d’assises et les Tribunaux correctionnels ’.
Il n’est pas convenable qu’il accepte des billets ou reconnaissances comme gage de son paiement. Encore moins peut-il les exiger : il exercerait , à l’égard du client, une véritable contrainte *. La précaution seule exclut le désintéressement.
Toute convention, dans laquelle l’avocat stipule qu’à titre d’honoraires il lui sera remis par son client une partie de l’objet en litige ou de sa valeur, est
mars 1838, n" 370. — Autre arr. du 8 janvier 1824, n® 447, qui refuse la restitution. Ces variantes, qui procèdent du point de fait , me confirment dans l’opinion qu’il faut maintenir le principe tel que je l’ai posé. C’e.st l’avis de JocssE , p. 463. On voit que la règle repousse implicitement la répétition d’honoraires prétendus exagérés. La seule question qui puise s’élever, devant le Conseil , est de savoir si , en /ait , l’honoraire a été remis volontairement, ou non.
» arr. du Cons. du 11 décembre 1816, n®* 4l3 et 414. Notre ministère doit être également gratuit devant les eonseib de guerre et les tribunaux civils; je crois pouvoir dire que telle est la jurisprudence du Conseil.
* A'birnrr. du Cons. du 2 août 1839, n® 29; Sautre du 22 novembre 1815, n® 341 ; autre, u® 343 ; autre, n® 355, avec circonstance aggravante, l’avocat ayant négocié le billet. —Autres , n®* 356, 368, 369, 390.
sévèrement proscrite ; c’est le pacte de quotd litis , pacte honteux, puni de tous les temps et par toutes les lois '.
Une convention qui ressemble au pacte de quotd litis , est celle par laquelle l’avocat accepterait un prta{»e de valeurs qui lui serait offert par son client ou bien, par laquelle il ferait avec lui, pendant le cours du litige , un contrat quelconque, tel qu’un achat d’immeubles, d’objets mobiliers, de creances, un emprunt de sommes d’argent Comment, en effet, se défendre delà pensée que la considération et les secrets de la défense n’auront pas influé sur le consentement du client, sur les conditions du traité *?
' Constantin le lui avait interdit sous peine de privation de son état. Bodciier o’ârgis, p. 44. Les Élahlissements de Saint- Louis, de 1270, chap. XIV, défendirent à l’avocat de faire, avec son client, aucun marché pendant le procès. Bodcher d’Argis, p. 398. yoir ci-après, arr. de régi, de mars 1344, 2* partie, tit. I*', arrêté du Cons. de 1840, n“ 269. Laroche-Flavin, liv. III, chap. V, n" 18; Jodsse, p. 462. /^oirarr. du 28 mars 1838, n° 358 ; autre, n° 385. — F" oir aussi l’art. 36 du décret du l4 décembre 1810, qui infligeait, pour ce cas, une peine sévère.
> Arr. du Cons. du 20 mars 1832, n° 293.
^ Foir arr. du Cons, du 21 mai 1833, n° 345, dans l’espèce d’un emprunt. Autre, n° 346, dans une espèce analogue. — Autre, n°353, — Autre, n“* 405, 406. Sic, Jodsse, p. 462; il cite un arrêt du Pari, de Bretagne, du 17 novembre 1609.
^ I. C. de Postulando f Établissements de Suint-Louis, cbap. IV, liv. II, cités dans la note 1 qui précède; ordonnance de Philippe VI de 1344. Ftot de la Marcbe, p. 223. Jodsse, p. 462. Fodrnel, I" vol. p. 27.
11 est défendu aux avocats, dit Jodsse, p. 462, d’acheter des
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Il est encore contraire à la délicatesse de la profession de stipuler un honoraire plus ou moins considérable, selon le gain ou la perte du procès et de recevoir les sommes provenant du procès, pour toucher’ plus facilement ses honoraires, ou, ce qui est même chose, les retenir par ses mains.
En un mot, tout pacte d’honoraires est défendu
L’acquisition de droits litigieux est interditeà l’avocat par le droit commun, sous peine de nullité du contrat (art. iSgy du C. civ. ). Disciplinairement, ce serait un[cas de radiation
Mais aucun texte ne lui défend de recevoir de ses clients un acte de libéralité, soit une donation, soit un testament A la différence de l’espèce qui
hérita§;e9 des parties dont ils ont vu les titres, et auxquels ils ont servi de conseils. Ord. d’Orléans , arL 54. Arr. du 2 mal 1658, cité par Rochette en ses Décisions de droit, p. 3. Arr. du 14 mars 156.3, mp. par Bouchel , en sa bibliothèque, v° Avocat, p. 87.
• Arr. du Cons. du 24 novembre 1840, n“ 403.
’ Arr. du 8 juillet 1812, n° 385.
’ MEELi.t, répertoire, v® Avocat. Ord. d’Orléans, art. 54 ; de 1629, art. 94. Joüsse, p. 475.
< Merlin, ibid., Avocat. Lsrochk-Flavin, liv. III, chap.V, n“ 19, cite deux espèces, où des donations faites ù des avocats ont été annulées ; mais il y avait, sans doute, Iraude et captation , dans ces espèces. Le nouveau Denizart atteste que la jurisprudence était constante en faveur des libéralités. Il rapporte les réquisitoires de MM. les avocats généraux Talon , D’Aguesseau, Gilbert Desvoisins, v" Avocat, n°* 15 et 16. Voici comment ce dernier s’exprimait lors del’arrèt du4 mars 1692, rendu conformément à tes conclusions: > Ce .serait dé.shonorer un corps illustre, une
Digiti2-"- by (ju.
précède, la loi voit ici un acte tout désintéressé, tout volontaire de leur part; elle se confie, elle a dû se confier à l’avocat; elle savait que plus d’un exemple est là pour garantie de sa probité
Tout ce que le client dépose dans le sein de son avocat est confidentiel , et doit rester couvert du secret le plus impénétrable : c’était pour l’avocat un point de religion *, avant que la loi pénale lui eu eût fait un devoir d’état
Aussi, tenons-nous qu’il ne peut être forcé de témoigner en justice sur des faits dont il n’a eu con-
« profession aussi noble que celle des avocats, que de la regarder m comme formant en général, et en conséquence de la seule « qualité d’avocat , une incapacité de recevoir des donations. La << pureté, la grandeur, la dignité de leur ministère semblent « même dissiper les soupçons , et ne pas admettre qu’on les « confonde avec ceux dont l’ordonnance de 1539 a parlé. C’est « ce qui a été jugé par plusieurs arrêts, par rapport à des legs • universels. La distinction des donations entre vifs, et des dis- <■ positions testamentaires a été aussi rejetée. T. II, p. 300 et •« suivantes, n Sic, Jodsse, p. 463, qui cite des arrêts.
' Je citerai, pour notre époque , l’exemple de M. Bonnet, qui est mort conseiller à la Cour de cassation. Une dame Binet, veuve, sans enfants , pour laquelle il avait plaidé plusieurs procès importants, lui avait dit souvent qu’elle se proposait de l'instituer son légataire universel. Il avait toujours combattu cette résolution. Elle y persista, et M . Bonnet remit la succession au frère, qui se trouvait déshérité. Le legs était d’environ 40 000 fr.
’ Bodches n’Aacis, p.-399 et 400. — Mehlin, Réperl., v"
j4vocal , 22.
^ L’art. 378 du Code pénal établit une peine contre la révélation du secret -, et la jurisprudence applique cet article aux avocats, sans aucune contradiction, air aussi les art. 103 et suiv.
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naissance que dans t exercice de sa profession' . Si donc vous êtes cité en témoignnge, comparaissez, par respect pour la justice, mais déclinez votre qualité , et abstenez-vous de répondre sur ces faits. Si le serment du témoin vous est demandé , comme il impose l’obligation de dire toute la vérité, ne le prêtez qu’en exprimant une réserve *. Quant aux autres faits non con&dentiels , vous devez en déposer Votre titre d’avocat ne suffit pas pour vous dispenser de rendre hommage à la vérité, même
' Ait. du Cons. des 6 aodt 1833 et 29 janvier 1839, n°* 44H et 446.
Ait. de Rouen du 9 juin 1825 §.27, 2,44. — Âxr. de cassai, du 22 février 1828, §. 28, 1, 279.
* Ait. de cassation du 20 janvier 1826, §. 27, 1, 76, qui ad* met cette restriction . — Autre du 1 4 septembre 1 827, vol. XXV 111, 1, p. 391.
’ Comment savoir, dira-t-on , si le fait est ou non confidentiel? Je pense que la conscience de l'avocat est, seule, juge de la question.— Consulter sur ce point une autorité ou un tiers quelconque, ce serait , de la part de l’avocat, révéler le fait indirectement, et violer l’obligation du secret.
MEBLiif, v° Avocat, et Legrsvbreno, tom. 1, p. 235 et 237, improuvent le privilège dont jouit l’avocat, et disent qu'il est exorbitant; ils pensent du moins, qu’en matière criminelle, il devrait être tenu de déposer même sur les faits confidentiels. L’intérêt public, scion eux, doit faire taire 1rs scrupules et la fausse délicatesse de l’homme. MM. Carnot et Favard de Langlade repoussent cette opinion, et nous n’avons pas besoin de répéter qu’ils sont dans la vérité. Avec le système contraire , on fait le procès à l’art. 378 du Code pénal , qui a pesé toutes les considérations ; on rendrait notre ministère impossible, car quel est l’accusé qui ne tremblerait pas de confier à son avocat les communications les plu.s nécessaires à la défcn.se? M. Ph. Dupin, Encycl. du Droit, n" 64, est du meme avis.
contre votre client. Les magistrats chargés de l’iii- ■struction ont toujoui's respecté notre droit avec cette distinction, et nous n'en avons jamais abusé. On dit de l’avocat, avec vérité, qu’il est le confesseur de son client
‘ Sous l’ancien droit, notre opinion ne souffrait pas de difliculté. Nonv. DitNiZABT,v“.^<i'oca<, §§. 6,n°10. II rapporte le réquisitoire de M. l’avocat-général Gilbert Desvoisins, qui s’exprime en CCS termes : « On ne peut douter, en général, que la foi rcli- « gicuse du secret ne soit essentielle i la profession du barreau. . . « L’avocat , le jurisconsulte est nécessaire aux citoyens pour la « conservation et la défense de leurs biens , de leur honneur et •I de leur vie. Il est établi par la loi et autorisé par l’ordre public « dans des fonctions si importantes. La confiance de son client lui « est surtout nécessaire pour s’en acquitter, et où le secret n'est m point assuré , la confiance ne peut Être. Ce sont donc les lois » elles-mêmes qui, en instituant l’avocat, lui imposent la loi du « secret , sans laquelle son ministère ne peut subsister et ses « Jonctions sont impossibles . u Jousse, p. 458, cite d’autres arrêts en ce sens. Les théologiens enseignent , conformément au droit naturel , que l’avocat ne doit pas révéler ce qu’il ne sait que comme avocat. Le serment qu’il ferait, devant la justice, de dire toute la vérité , sous-entend la réserve des faits qui lui ont été transmis sous le secret naturel dont l’obligation est inhérente à sa profession. On n’a donc pas le droit de lui demander le serment sans cette réserve. S’il en était autrement, il perdrait toute confiance de la part de ses clients. Les théologiens s’accordent aussi k excepter , de la règle du secret , le cas du bien public qui oblige à la révélation des secrets naturels. Ce bien public s’entend d’un grand mal à prévenir, ou d’un tort considérable qui serait fait au prochain , si le secret n’était pas révélé. Pour la confession , la règle est absolue : « Etiam « si légitimé et juridicc interrogatus , non teneris testari. . . . •1 accepisti sub secreto naturali, ut... advocatus , medicus , etc. « Modo tamen non sit necessarium ad magnum reipublicce , vel » proximi malum avertendum , etc., n Ainsi s’exprime Rnzem-
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DEVOIRS DE L'AVOCAT ENVERS SES CONFRÈRES
Nous entrons dans le sanctuaire de la famille.
Le premier devoir que nos traditions prescrivent au jeune avocat dans ses rapports avec ses confrères, est de porter de la déférence aux anciens et de les consulter sur toutes les diflicultés qui se rencontrent dans l’exercice de la profession
baum,que Sainl-Liguori adopte sans modification. Voyez sa 7'Arologie morale , liv. IV. De praceptis particular. cap. 3 de officia scecularium, Dub. 6, n" 268. — Cette note m’a été communiquée par M. l’abbé Coquereau, chanoine de St-Denis , vicaire général d’Évreux. . . .
Voici l’opinion de Marcus Caton sur cette question délicate ; il dit de l’avocat : adversùs cognatos pro cliente testalur , testimonium adversiu clientem nemo dicit. LAROCHE-FLAVil«,liv.III, ch. V, n° 8.
V oir aussi la règle 72 , qui est la conséquence de notre principe sur l’obligation religieuse du secret.
Nous avons déjà dit un mot de l'ancienneté, p. 68. oir encore règle 113, etn® 230 des Précédents .
* Bodcber d’ârcis , p. 405. Il exprimait le désir que chaque avocat plaidant remit à l’arbitrage du bâtonnier et des doyens de chaque banc , trop âgés pour plaider, au moins une cause par année. C’était lui demander plus qu’une déférence ; c’était le convier à iiii généreux secours , aussi honorable pour lui que pour eux.
■t 11 n’y n pas q uclqucfois moins d’habileté, dit La Rochefoc-
Pour lui, ce n’est point de la dépendance, c’est un noble patronage.
De leur côté , les anciens doivent aux jeunes confrères , dans la conduite de chaque jour, dans les causes dont ceux-ci peuvent être chargés , conseils, encouragements, appui '. Et l’on comprend que cette obligation prend un caractère encore plus grave pour les anciens qui ont reçu l’honneur de les représenter au Conseil de l’Ordre *.
C’est cet échange mutuel de dévouements, de bons exemples, de confraternité, qui a toujours lait l’honneur et le charme de la profession
C’est lui, disons-le, qui réchauffera chez nous, malgré les tendances contraires , cet esprit de corps , autrefois si énergique , et si nécessaire aujourd’hui.
J’entends par esprit de corps, non pas un esprit de parti, non pas une vanité ridicule ou un système exclusif, mais un concert de sentiments vrais, unanimes, chaleureux, qui lie ensemble tous les membres d’une société particulière bien organisée sans les isoler de la société générale , qui les porte , par un principe d’honneur et d’intérêts communs, au respect de leurs règles, à la défense de leurs droits, aux belles et grandes actions , qui leur inspire le
« CADU) avec une haute raison , à profiter cTun bon conseil, qu’à
se bien conseiller soi-ménie. >> Pensée 283.
‘ Bodcrer d’Abcis , p. 402.
’ ydr n“ 10 et suiv. des Précédents.
^ Ut ameris, dit Ovide, amabilis esta. Il est certains caractères dont la roideur se fait diflicilement aimer , mais s’ils sont droits et capables de dévouement , ils commandent toujours l’estime et le respect.
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besoin de s’entr 'aider mutuellement , qui fait la force, le bien-être, la gloire de tous
Le bâtonnier, rendu à nos libres suffrages , est I«î chef de la famille , il est notre modèle , primas inter pares *.
Si le bâtonnat est pour l’avocat l’honneur suprême, s’il lui est permis de s’en faire gloire, il comprendra que cette dignité lui impose de grands devoirs à remplir. Il ne lui suflit point d’offrir ses conseils et son appui à chacun de ses confrères, ni de leur ouvrira tous des réunions qui resserrent et charment les liens de la confraternité , ni de leur montrer dans sa personne l’exemple le plus parfait de toutes les qualités tpii distinguent la profession : des obligations publiques commencent pour lui. Gomme chef de l’ordre, il doit veiller avec sollicitude, sans relâche, à ses intérêts généraux. Il doit, dans le sein
' Il ne faut pas confondre l’esprit de corps avec le régime des anciennes corporations j je crois avoir prouvé que l’ordre des avocats n’a jamais eu de ressemblance avec elles. On sait que ce régime formait un état statutaire et constitué. J’en ai signalé les abus et la juste abolition , dans mon ouvrage sur la Compétence des Conseils de Prud’hommes , p. 21 cl suiv.
A'bir ci-après , 2' partie, tit. I , la résistance de 1602, et les faits rapportés à la note sur les règles 127 et H2.
C’est ici le Heu de renvoyer aux devoirs d’assistance et de protection que le Conseil de l’Ordre est tenu d’accomplir, dans l’intérêt général comme dans l’intérêt particulier des confrères. 3* partie , tit. Il , chap. V , n® 409 et suiv.
’ Voir tit. IX , 2* partie, l’ordonii. du 27 août 1830. Le bâtonnier est soumis, ainsi que tous les autres confrères, à la juridiction disciplinaire du Conseil de l’Ordre. (Réquis. de M. Dupin , procureur-général â la Cour de cass. , dans l’affaire Parquin.)
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du Conseil , presser l’expédition des affaires, réunir les commissions qu’il est appelé à présider toutes, faire exécuter les décisions rendues, lui communiquer son zèle et ses inspirations. En dehors du Conseil, il tient le gouvernail de notre petite république, c’est son œil vigilant qui en éclaire et dirige la marche, c’est sa prudente fermeté qui en prévient ou en règle les oscillations, c’est son influence morale qui en protège les droits. Pour lui , rien ne peut être indifférent ni excusable. Il se doit aux affaires de l’ordre , avant les siennes propres. 11 est comptable du relâchement qui pourrait arriver, du bien qui ne se fait pas '.
C’est un devoir rigoureux pour tous ceux qui ont l’honneur d’être membres du Conseil de l’ordre , que d’y assister avec exactitude , et de prendre part aux délibérations, même sur des plaintes, quelque pénible que soit la décision à rendre.
Je n’ai pas besoin de dire que le secret des votes, au Conseil, doit être religieusement gardé ’.
A l'audience ou dans ses écrits, qu’un avocat n’abuse jamais de son esprit pour tourner un confrère en dérision , encore moins pour le poursuivre
■ L’avocat , nommé bâtonnier, devient un centre de réunion pour tous ses confrères. Nouveau Denizart,v“ §. 3,n“ 5.
* yoir arr. du Cons. du 29 juin 1826, n“ 63.
Le:, avocats reçoivent la qualification de Maîtres, soit des juges, soit des parties, mais, entre eux, ils se qualifient toujours Monsieur. Lotseau, des OJfices, liv I", eh. IV, nomb. 82. f-^oir aussi n° 63 des Précédents.
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de ses reproches ou de ses mépris. Autant les mots fins et délicats peuvent répandre d’agréments dans une plaidoirie, autant de pareils traits sont cruels et impardonnables '.
L’ancienneté , qui n’a plus guère d’autres privilèges veut que les rendez-vous soient pi-is dans le cabinet de l’aucien pour toutes nos affaires , consultations, conférences de plaidoiries, arbitrages, etc., etc.
Il n’y a d’exception qu’en faveur du bâtonnier, les anciens bâtonniers rentrent dans la règle
‘ Malgré la gravité du sujet , il n’est peut-être pas déplacé de rappeler que le caractère français s’est montré au barreau , comme ailleurs, par de bons mots qui sont restés. LorsEL raeontc deux anecdotes fort plaisantes. Le règlement d’alors condamnait à l’amende les avocats qui se chargeaient de mauvaises causes. Un avocat , nommé Berthe , d’une petite taille, étant coutumier du fait , on l’appelait au Palais le petit amendier ( p. 231 , Dial. ). Renadd Loysead ayant perdu un procès de succession par la règle patenta patemis , que la sentence déclarait lui être applicable sous la coutume de Chartres , qui ne parlait pas de cette règle , il fit , en appel , des Mémoires qui eurent un succès de vogue , et où il se moquait de l’objection en la traduisant par ces mots spirituels et comiques : Lantrma laniernis , p. 247 , ibid.
La conduite de Linguet offrait le caractère opposé. On sait quelle a été sa triste fin.
Il faut encore excuser ces écarts et ces brusqueries , qui sont l’effet d’une tête vive et inégale ; tel était notre confrère Gicqoel, d’ailleurs si distingué et si excellent. Je puis le citer , puisque lui-même a fait sa confession dans un testament qui est un modèle de confraternité, f'oir ci après , n® 485 des Précédents.
* Foiren quoi ils consistaient, tit. 1, 2' partie. — f^oir aussi n” 24 à la note , et n" 230 des Préccd.
^ Disons, dès à présent , que c’est le plus ancien avocat qui
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La confiance des clients étant libre , vous pouvez accepter les causes dont un autre confrère aura été précédemment chargé; mais il est convenable que vous lui en parliez d’abord ainsi cpi’au client, pour vous assurer qu’un rapprochement n’est plus possible entre eux. Vous saurez ensuite si le confrère a été honoré de son travail. Le client lui refuse-t-il des honoraires sans motif légitime, vous devez vous abstenir, car vous seriez exposé , sans le vouloir, à protéger un acte d’indélicatesse. S’il vous est défendu de réclamer pour vous, nos répugnances ne vont pas jusqu’à vous interdire le droit de parler pour un autre, et la réclamation vous est facile ; puisque le client tient à vous, il acquittera sa dette au premier mot. Je pourrais trouver au Palais mes autorités.
Il est de principe qu’un avocat ne doit pas faire usage, en plaidant, d’une pièce qu’il n’a pas communiquée à son confrère ’, à moins qu’il ne l’ait reçue
présente les licenciés au serment, w/r ci-après note sur l’art. 38 de Tord, du 20 novembre 1822, qui supplée un juge à défaut de suppléant, voir tit. III, 2* partie, et règle 127, qui est préféré dans nos élections générales, à égalité de voix, oir ci-après n®' 17et 230, 3* partie.
' Voirorr. du 28 mars 1838, n° 358 — V o/r un autre du 5 février 1839, n“ 560. L’espèce de celui-ci est utile à connaître.
’ LiBOCHE-Fuiviii, liv. III, ch. III, 11” 25 et 26.
La communication mutuelle n’est pas seulement réclamée par la bonne foi et la confraternité , elle est nécessaire pour que les avocats poissent bien connaître la cause et réduire la discussion aux vrais points du litige. A cette occasion, le même auteur ra-
au moment de l’audience seulement , ou qu’il se soit assure, avant la plaidoirie, qu’une remise de la cause pourra donner à ce dernier le temps d’examiner la pièce et de répondre.
Devant la Cour , la communication précédera les plaidoiries; il est rare qu’on y soit eertain d’une remise ou même de la réplique
La nécessité des communications n’est cependant pas si absolue, qu’elle doive gêner la défense et compromettre l’intérêt des clients.
Ainsi , on n’est pas tenu de produire des pièces contre soi : nemo cogitur edere contra se.
Ainsi encore , si, en première instance, le défendeur est appelé à repousser une demande qui lui parait injuste , mais qui est grave et embarrassante, s’il ne connaît pas le système sur lequel on essaiera de l’établir dans la plaidoirie ; s’il pense que des aveux, que des assertions fausses ou contradictoires dont il pourra tirer parti , échapperont au demandeur, il a le droit d’attendre que celui-ci s’explique et de ne rien lui communiquer jusque-là. L’avocat du demandeur peut éprouver quelque regret de l’erreur qu’une communication viendra plus tard lui révéler. N’importe, l’intérêt légitime des parties passe en pre-
conte une anecdote qui , sauf la vraisemblance , est au moins amusante : •< Un sourd , dit-il , plaidait contre un sourd devant « un juge sourd ; le premier demandait le loyer d’une maison , • l’autre défendait pour un moulin : le juge ordonna que les « parties nourriraient leur mère. »
* Sur In réplique, voir règle 146.
TIT. Itl. DEVOIRS ENVERS LES CONFRERES. q5
inière ligne Au surplus, c’est à In délicatesse et à la prudence de l’avocat qu’il appartient de concilier la règleet l’application, l’intérêt duclient etles égards dus au confrère.
Supposez qu’il s’agisse d’une plainte portée au criminel, l’avocat du prévenu aura le même droit, à plus forte raison : il n’est pas permis au plaignant de contraindre celui-ci h lui fournir les moyens de justifier cette démarche extraordinaire.
Entre confrères, inscrits au tableau ou simples stagiaires % la communication a lieu , sans récépissé, avec une confiance, avec un abandon sans limites Si le client voulait s’y opposer , l’avocat devrait refuser la défense. Ici, c’est l’intérêt de l’Ordre qui prévaut
Cette opinion que je présente repose sur vingt-cinq ans d’expérience. J’aurais pu même en faire l’objet d’une règle générale applicable aux cas anologues, avec la restriction que j’indique immédiatement.
* C’est ce qui prouve l’importance des vérifications à faire pour l’admission du stagiaire, notamment quant à l’obligation d’un cabinet meublé par lui. Le dépôt des pièces dans ses mains ne peut être sûr qu’à cette condition.
’ Les avocats du parlement de Paris ont toujours été dans l’usage de sc communiquer mutuellement leurs sacs , sans aucun récépissé ni inventaire (ce qui ne se pratiquait pas de même dans les autres tribunaux). P’oir plus loin , 2* part. tit. I, notre observation quant à la discipline du Parlement. Cet usage était fondé sur la droiture et l’exactitude, bien connues, des avocats. Il n'y a pas (T exemple , disent Loysel et Boucher d’Argis , yu’i7 en soit jamais arrivé aucun inconvénient. Lotsel , p. 177 ; Boccber d’Argis, p. 150 ; Camds , p. 10 et 11 , l” Lettre. La même assertion peut encore être faite de notre temps.
* Le client n’a ni raison , ni intérêt , pour contester on usage constant , inoffensif.
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Il est imprudent d’accepter la communication de pièces qui ne sont pas en leur entier et en original , parce qu’il peut en résulter, sur les faits du procès, des erreurs ou des équivoques, aussi compromettantes pour le confrère auquel la communication est donnée et qui la croit complète, que pour son client lui-méme ’.
11 n’est pas d’usage que les avocats communiquent leurs pièces à aucune autre personne qu’à leurs confrères ’. Avant d’envoyer les dossiers aux avocats, les avoués se font entre eux leurs communications.
Lorsque l’avocat rédige une note pour les juges ou consent à y attacher son nom^, la règle exige
Un arrêt de réglement du Parlement de Paris, du 4 janvier 1535, art. 2, et Tord, de juillet 1.529, art. 29, voulaient , sous peine d’ameude, que les avocats cotassent leurs pièces pour les retrouver plus facilement en plaidant, et marquassent sur ces pièces les passages qui pouvaient leur servir. On conçoit que ces dispositions ne sont plus oldigaloires. Elles avaient pourtant un objet utile {J^oir la note sur la règle 142), et nous nous rappelons que Gauthier Berryer, dont la précision était si remarquable, avait conservé l’usage de préparer ainsi son dossier. Ce qu’il importe de faire observer dans tous les cas , c’est que l’avocat doit s’abstenir de porter sur les pièces communiquées par son confrère aucuns traits, cotes, ni annotations.
' V oir un exemple de ce danger, ci-après n* 310 des Pricéd., dans l’arr. du 10 mai 1837.
* Tel était l’ancien usage , lors même que le procureur se présentait pour plaider contre l’avocat. Bodcher o’Argis, p. 152.
^ Voir la règle 67, .i la note.
qu’il fasse remettre la première copie à son adversaire. Cette règle, qu’on a le tort de ne pas toujours observer, ne souffre aucune exception ; et les magistrats sont les premiers à se plaindre, s’ils supposent qu’un pareil oubli a eu lieu. 11 n’est pas besoin d’indiquer le motif*.
L’intimité de nos rapports est telle, que nous nous communiquons souvent , avant la plaidoirie , les autorités et les arrêts dont nous voulons faire usage ’.
Les avocats ne doivent pas s’interrompre les uns les autres, en plaidant. Ces interruptions fâcheuses troublent celui qui parle, et blessent la dignité de l’audience; j’excepte le cas où il s’agit d’une erreur matérielle de fait, qu’il importe de relever sur-lechamp, pour arrêter l’impression qu’en ressentirait le juge ou dans la crainte de n’avoir pas la réplique ^
Si deux confrères ont entre eux quelque sujet de
■ A^oir ci-après, n° 419, l’arrété pris par le G>nseil, à ce sujet, le 12 février 1829, sur la plainte qui lui a été portée par 1(. le président du Tribunal de 1'* instance. L’arrête est reroarqnable sous un autre rapport : après avoir déféré à ce que cette partie de la réclamation avait de juste, il ne croit pas devoir adopter un mode de communication dont l’usage nouveau aurait compromis l’indépendance et la dignité de la profession.
* Je ne prétends pas , comme on voit , poser ici une règle rigoureuse.
* Ordonn. de Francis I" de 1539, art. 40. f^oir tit. I", 2* partie, et règle 148.
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contestation sur une question de procédés ou de discipline, leur arbitre naturel, c’est le bâtonnier Ils ne recourront à l’interTention du Conseil de l’Ordre que dans des cas graves, qui, heureusement, sont rares. La discussion de pareils débats doit fuir autant que possible la publicité.
Je ne sache pas qu’ils aient jamais eu. d’autre résultat.
Nous ne considérons pas comme confrères ceux qui ne sont ni stagiaires ni inscrits sur notre tableau , bien qu’ils puissent à la rigueur prendre le titre d’avocat, s’ils n’exercent pas de fonctions incompatibles *.
Dans ces derniers temps, nos élections générales, obtenues avec tant d’efforts, après une si longue attente ont donné lieu à des observations qui me paraissent très-sérieuses. Je demande la permission
’ ' « S’il s’élève entre les avocats , dit Boucher d’Ârgis , quel- •• que différend sur un point de discipline, c’est au bâtonnier « et aux anciens qu’on en réfère. » On voit que j’ai un peu modifié cette opinion. Voir infra, n® 276 , arr. du 30 novembre
* Le même auteur allait encore plus loin que moi sur ce point ; H Je ne mets point pareillement au nombre des avocats , ajoute- « t-il plus loin , certaines gens qui n’en ont que le vain titre, K que leur matricule (inscription au tableau) leur donne, s'ils « n’en font véritablement la profession. On ne reconnaît point « pour confrères au Palais ces prétendus avocats. »
Voir infra, n® 429 des Précéd. , les développements que )• crois devoir présenter sur celte importante question.
* yoir üt. IX, 2® partie. Tord, du 27 aodt 1830.
d’exprimer toute ma pensée, sans reproche, sans personnalité.
Les uns désirent entrer au Conseil, les autres regrettent d’en sortir. Ces désirs, ces regrets se comprennent également , ils sont également honorables, mais ils doivent s’exprimer avec mesure et décence.
Sortir du Conseil , ce n’est point en être exclu ; nous cédons pour un temps la place à d’autres , non moins dignes d’arriver: n’en ayons ni chagrin, ni ressentiment, notre tour reviendra Si nous voulons y entrer, attendons l.i justice et les suffrages de nos confrères, ne les sollicitons point, pas même par nos amis : notre candidature à tous est connue, elle est de droit. Avons-nous une opinion à émettre sur les candidats, que ce soit dans notre intérieur, jamais dans les journaux , ni par des écrits, et pas plus dans ces réunions qu’on nomme préparatoires. En un mot, évitons de donner à nos élections la couleur des élections politiques; nous sommes en famille; et d’ailleurs , ce n’est pas le public qui nous appelle, c’est la grande voix du Palais : elle seule peut assurer h notre candidature le succès, à notre élection la durée.
Parlerai-je aussi de l’élection de notre bâtonnier ?
Le bâtonnat est l’honorable fin que l’avocat doit ambitionner dans sa profession. Il le reçoit comme une récompense légitime , il en jouit comme d’un noble trophée, il en transmet à scs enfants l’honneur comme une partie de son héritage. Que faut-
' f'oir ci-apré$ , n° 19 (le« Pricéd., la proposition faite an Conseil d’un nouveau système sur rëligibililé. .
lOO r* PARTIE. DES REGLES.
H donc pour le mériter ? J’accorde que l’ëminence est le premier de tous les titres; mais on pensait autrefois que l’ancienneté, le mérite, la modestie, la pureté de mœurs, la pratique constante des devoirs de la profession forment des titres qui ont aussi leur éclat. L’ancienneté n’est pas seulement une date , c’est par elle que se comptent les années de travail, d’expérience, de probité. Comment se faisait alors le choix du plus digne? par une élection générale , telle que la nôtre. La profession était-elle moins honorée ? l’histoire du barreau répond. Songeons-y bien , gardons-nous , par une exclusion systématique et imprudente, de flétrir les hommes honorables qui touchent au terme de leur carrière, de décourager ceux qui la commencent. S’il n’est pas donné à tous de conquérir le prix glorieux de tant d'efforts, qu’au moins chacun puisse en conserver l’espoir.
TITRE IV
DEVOIES DE I.’AVOCAT EXVEDS LES MAGISTBAT.S.
Toute société a ses hiérarchies. Dans l’ordre judiciaire , les avocats viennent après la magistrature, ils lui doivent donc déférence et respect. Ils doivent déférence et respect à chacun de ses membres, même dansles tribunaux d’un ordre inférieur. Cette obligation est plus étroite pour les avocatsquepour les autres citoyens , parce que lesavocats sont appelés par leurs
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fonctions à être les organes de ceux-ci devant la justice
L’ancien barreau et les arrêtés du nouveau Conseil ont constamment maintenu cette règle. De même ils ont toujours voulu qu’en respectant la magistrature , les avocats sussent faire respecter par elle l’indépendance et la dignité de leur caractère *. S’ils ne rendent pas les arrêts, les avocats les préparent par leurs paroles ou leurs écrits. Suivant la belle expression de Boucher d’Argis , ils sont Tàme de la justice
' >■ Le* avocat* , dit Desniares , doivent acquérir et garder « l’amour du juge. » Décision 411. f^oir suprà , règles 48, 94 et 50. yoir arr. du Cons. du 1*' février 1821, n“ 331.— Autre arr. du 1820, n° 336, qui commande à l’avocat de respecter les jurés comme les magistrats. La Cour d’assises est formée, en effet , par les jurés et les magistrats. — Voir autre arr. du 9 février 1821,n® 238. — Autre du 21 janvier 1834, n“ 339. — Autres, n°‘ 360, 372, 375. Les considérants de ce dernier arrêté sont importants à méditer. — f^oir encore Jodsse, p. 457.
L’avocat manque de respect envers les magistrats, lorsque, appelé devant eux pour répondre à une action personnelle, en matière criminelle surtout , il affecte de faire défaut. Pour lui , plus que pour tout autre, la justification est un besoin urgent. Arr. du Cons. du 16 août 1827, n° 374.
* Boucher o’Argis , p. 385 et 399.
^ Ibid. , p. 411. M. Henrion de Panscy, Assemblées nationales, p. 162, dit qu’ils forment une véritable magistrature. Avant que les charges de magistrature fussent constituées en offices vénaux , c’est parmi les anciens avocats que l’on choisissait ceux qui devaient remplir les places de conseillers venant à vaquer dans le Parlement. On en présentait trois des plus célèbres, entre lesquels le Roi choisissait le titulaire à nommer ( PAsquiER, en scs Recherches , liv. II, chap. III ; liv. IV, chap. XVII). Ce droit d’élection n’a été aholi que .sous François I*' (Fournel , lom. II, p. 188 ).
rc
Comme la magistrature , le barreau a donc sa puissance '.
• Du temps de Dumoulin, les magistrats du Parlement étaient appelés Messeigneurs par l’avocat plaidant.
On trouve , dans rhistoire de l’ancien barreau, plusieurs faits qui justifient notre règle , et dont je ne veux pas exagérer la portée. Je ne citerai que trois de ces faits : Le premier, c’est la rii>ocation, en 1602, de la mesure qui enjoignait aux avocats la taxe de leurs honoraires. F'oir tit. I , 2* partie. Voici le second : Après la retraite de l’avocat-général Talon , exilé pour s’être opposé à l’enregistrement d’un édit bursal , Louis XIV résolut d’humilier les avocats qui avaient pris parti pour ce magistrat, et il rendit une déclaration permettant aux procureurs de plaider, même sur les appellations. M. le premier président de Bellièvre représenta au Roi , après que le Parlement eut enregistré la déclaration , que les procureurs n’étaient pas capables de plaider des questions de droit et de coutume , et qu’ainsi les causes de ses sujets seraient mal défendues. La déclaration ne reçut pas d’exécution. Voir Coquart , p. 73 ; Brillon, Dict. des Arr€ts , v® Avocat.
Troisième fait. En 1717 , l'avocat Sicaut , chargé d’une cause du rôle, s’étant trouvé à l’audience de la Tournelle criminelle , plus tard que la Cour ne semblait l’avoir indiqué, M. le président lui dit : La Cour avait délibéré de vous interdire, et c’est par grâce qu'elle ne le fait pas. Les avocats, surpris d’une semblable délibération , arrêtèrent que M. Arrault , leur bâtonnier , assisté de deuxanciens, expliquerait à M. le président qu’y ayant eu du malentendu dans l’indication de l’heure , l’avocat Sicaut n’était point en faute, et que, quand il y aurait été, il n’y avait ni loi , ni ordonnance , ni règlement qui pôt soumettre les avocats à l’interdiction pour un cas pareil. On fit entendre h M. le président que , s’il n’était pas donné une satisfaction publique à F ordre des avocats, la résolution était prise de ne plus aller à la Tournelle. Pour éviter cet inconvénient , M. le président consentit à faire en pleine audience , à l’ordre des avocats , un compliment qui tiendrait lieu de satisfaction. En effet , M . Sicaut ayant expliqué , à l’audience du 22 janvier 1718, sa surprise et son trouble sur
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11 n’est pas besoin de rappeler aux avocats qu’en attaquant, dans leurs plaidoiries ou leurs écrits, la
la délibération du 31 décembre précédent , M le président dit : La Cour prendra toujours en bonne part ce que vous lui avez dit; elle est persuadée de votre zèle et de votre attention pour remplir les devoirs de votre état ; elle est persuadée que votre conduite est régulière. Elle ne manquera pas de témoigner, dans toutes les occasions, la considération et C estime qu’elle a pour votre ordre en général et pour vous en particulier. BaiLLON , Cod. loc., n” 1 . Ces événements sont loin de nous, mais ils conserventleur intérêt. F", aussi les faits rapportés à la note, règle 142.
Il est curieux de lire la réponse à l’objection faite contre la résolution du barreau. «Avec la permission de M. mon ancien, ajouta le jeune avocat, je répondrai au soupçon qu’a M. le Conrelller que quelque avocat pourrait aller plaider au préjudice de la résolution de ses confrères. Outre que je suis persuadé qu’il ii’jen a pas un maintenant qui voulût s’exposer par là à devenir tout à la fois l’objet du mépris et de ses confrères , et des juges , et du public, et de toute la postérité, c’est que, s’il s’en trouvait un capable de cette lâcheté, ne devrait-il pas trembler en se rappetant la punition de M. Rosé? Cet ancien avocat, célèbre d’ailleurs, s’étant laissé entraîner aux sollicitations de M. Fouquet, proeureur^énéral , alla au Palais malgré la retraite de ses confrères , et prit des défauts à tour de rôle. Qu’arriva-t-il de là ? que M. le premier président de Bellièvre défendit au greiRcr de délivrer les défauts qu’il n’avait pu s’empêcher de prononcer : et les avocats, à leur retour au barreau , regardant M. Rosé comme un faux frire, ne voulurent plus communiquer avec lui; il fut obligé de quitter tout à fait le Palais, et il en mourut de chagrin.» CoquiST, p. 73.
En 1771, rhistoirc du Parlement Mau peou offrit pourtant un exemple contraire , et qui ne fit que mettre en relief l’aulorité des anciennes traditions. Malgré la résolution que prit la trèsgrande majorité du barreau de ne pas plaider devant lui, Gerbier et quelques autres confrères consentirent à paraître à ses audiences. Ce fut une tache ineffaçable dans la vie du grand avocat.
104 1" PARTIS. DSS RBGLSS.
religion , les principes de la monarchie constitution* nelle, la Charte, les lois et les autorités établies, ils violent leur serment. Les magistrats ont le droit de réprimer ces écarts immédiatement : les lois et règlements le disent en termes positifs ’ .
Hors du Palais , les rapports obligés avec les magistrats sont peu fréquents, ils se renferment dans quelques usages de bienséance.
Ainsi, la délicatesse veut que l’avocat n’aille par* 1er aux magistrats , chez eux , de l’affaire dont il est chargé, qu’autaut qu’ils l’y invitent, et dans ce cas ils ne manquent pas d’y appeler son confrère , s’ils jugent la contradiction indispensable.
f^oir les arrêtés conleD.tnt diverses représculations faites par le Conseil aux magistrats , n° 419 et sulv.
' f^oirci-après 2* partie, titre VII, l’art. 43 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, et les autres textes prohibitifs, air aussi les arrêtés cités à la noie sur la règle précédente. — Aoir aussi les règles 47 et 48.
L’avocat qui abusait de la parole, sous l’ancien droit, en manquant de respect envers les juges, ou de modération envers ses parties adverses , pouvait être exclu du tribunal. Philippe de Beaomamo», p. 35.
Le sénat romain avait coutume de louer les avocats qui avaient bien plaidé devant lui. n C’est un poignant aiguillon en un cœur
bien né que la louange. • Laroche-Flavin , liv. III, ch. I*', p. 233 , 234.
Excitât auditor studium , laudataque virtus Crescit, et immensum gloria calcar habet.
Ovide.
J’ai vu plusieurs de nos présidents décerner de semblables éloges à de jeunes avocats, f'oir 2* partie, titre
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C’est aux avoués qu’il appartient de leur fournir ofiiciellement, soit avant, soit après l’audience, les pièces et renseignements qui peuvent être nécessaires ' .
Le même motif de convenance vous interdit , près des juges, toute recommandation dans la cause, et bien plus encore , quand vous êtes à portée de les voir dans l’intimité *.
Dans les affaires criminelles soumises à l’instruction , on comprend que, le ministère de l’avocat pouvant être utile au prévenu , toutes les démarches à faire pour la suite de l’instruction, soit au cabinet du juge instructeur, soit au parquet, deviennent un acte nécessaire, et par conséquent légitime de la profession
Une pièce se trouve-t-elle arguée de faux , au moment où vous en faites usage comme avocat , le dépôt en est-il requis par le ministère public , je ne pense pas tpie vous soyez fondé à en refuser
> y tir lettre délibérée au Conseil , le 1 5 janvier 1 820, n* 453.— yoir art. 90 du tarif.
Il est de noire devoir, en cas d’empêchement de plaider ou de maladie , que nous écrivions à MM. les présidents , pour leur demander une remise de la cause. La loi elle-méroe ( art. 6 du D. du 2 juillet 181 2) nous le prescrit. P'air ci après 2* partie, titre V.
* Il était défendu aux orateurs grecs de faire des démarches auprès des juges, pour les prévenir en particulier, sous peine d’amende.
’ yoir la régie .31, qui s’applique à d’autres cas.
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la remise, si les formes légales sont i-espectées envers vous. La justice est dans son droit parceque le secret du client a été révélé par la production de cette pièce : autrement , vous devez protester, retenir la pièce, et en réféi-er au Conseil de rOrdre, qui avisera *.
Le ministère public croit-il devoir exercer une perquisition dans le cabinet de l’avocat, pour y rechercher et saisir des papiers qui touchent à une instruction criminelle , il le peut encoi'e, malgi'é la rigueur de ce parti , mais seulement s’il incrimine celui-ci de complicité. Dans ce cas même , le caractère de l’avocat réclame de justes ménagements , que le ministère public doit concilier avec la sévérité de la loi
Hors de là , l’avocat qui est dépositaire de pièces n’est tenu ni de les lui livrer, ni de lui en révéler l’existence : un dépôt de cette nature équivaut à un secret confié par le client, et rentre dans notre mission confidentielle
Si vous êtes chargé de plaider contre un magistrat, la bienséance et l’usage demandent que vous lui fassiez visite pour l’en prévenir.
■ Art. 452 du Cod. d’instr. crini.
* Bodcher d’Arcis,p.399. ^oiV Arr.duCons. duGman 1816, a® 443 , et du 11 juiu 1833, ii® 444.
^ V^oir les lettres du bâtonnier délibérées en Conseil cl-aprés n®*425 et 456, où les principes sont diserlement développés. — Et la règle 108 sur le secret.
< Voir supra, p. 87, la note sur la règle du droit canon. C’est aussi l’opinion de recclcsiasliquc distingué que j’ai déjà cite , de M. l'abbé Coqucrcau.
Refuseï' votre ministère contre lui, lorsque la cause vous parait juste , ce serait un acte de mollesse, pour ne rien dire de plus * .
Les avocats ont coutume de se couvrir la tête , en plaidant % pour constater, dans leur personne, la liberté de la défense S’ils se découvrent en concluant, c’est parce que la lecture des conclusions re^rdait autrefois les procureurs qui devaient toujours se tenir découverts à l’audience *. MM. les présidents de la Cour font allusion au droit de l’avocat, lorsqu’ils nous disent, après les conclusions prises : Couvrez-vous , un tel !
* LAKOCHE-pLilVIN, üv. III, ch. III, n° 44.
* Cet usage, et d’autres que je vais rappeler, ont leur importance ; rien ne doit être indifférent dans l’exercice d’une profession liberale.
’ On sait que , chez les anciens , le bonnet qui couvrait la tête était le signe de la liberté. En France , les avocats plaidaient ainsi couverts, même devant le Roi. Indice Âlphah. des avocats , à la fin du dialogue de Lotsel. Coquakt , p. 52.
M. Dctpi."* rapporte, tom. I, p. 87, que, dansl’affuire du maréchal Ney, le chancelier , M. Damhraj, ne permit pas aux avocats de se couvrir devant la Chambre des Pairs ; mais, qu’en 1821, dans l’affaire de la conspiration du mois d’août, leur droit leur fut rendu ; il est incontesté aujourd’hui. M. Barthe , plaidant à la Chambre des Députés pour le Journal du Commerce, allait se couvrir, lorsque M. Ravez, alors président, lui en fit lui-même l’invitation.
L’avocat s’assied, quand il ne parle pas. A Rome, il y avait certains tribunaux où les avocats plaidaient assis. Qcintilien, de Orat., lib. II, cap. III^; Pline, epist. 17. 2; CoqcsRT, p. 51.
* Bodcbeb d’Argis , p. 138 et siiiv. ; Coquart, p. 70 ; Brillon, v” Avocat, n® 16.
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Les avocats se découvrent encore, lorsqu’ils lisent des pièces pendant le cours de leur plaidoirie. La raison en est la même : cette lecture était remise aux procureurs ' . Nous lisons , nous avons toujours lu, couverts, les autorités, les arrêts et le texte des lois dont l’application doctrinale est essentiellement de notre domaine*.
L’avocat parle-t-il pour lui-même , dans une cause
' Daos plusieure endroits des plaidoyers de Palru , on voit que l’avocat demande la permission de lire les pièces , et que le président prononce : Lisez. Boucaza n’Aacis, p. 339.
’ CoQDART, p. 68 ; Fodrnel, 2* vol., p. 156.
M* Gin , plaidant en la première chambre des requêtes du Palais, et lisant une autorité, M. le président lui dit : « y ous lisez et vous éies couvert, x M'^ Gin lui répondit : « Oui , Monsieur, j» suis couvert, et f ai droit de VÛre, parce que c’est une autorité , non une pièce que je lis. » M. le président répliqua : o II n’importe pas, pièce ou autorité, il faut se découvrir. » M* Quillet de Blaru, le plus ancien des avocats présents au barreau , prit la parole : « M* Gin est dans la posture où il doit Ùre , et où nous sommes à la grande chambre , quand nous lisons en plaidant. » Sur quoi le président : « Continuez comme vous voudrez. » Celte scène s’étant renouvelée à deux autres audiences , tous les avocats refusèrent d’aller plaider aux requêtes du Palais. Cependant les plaidoiries continuèrent les mêmes jours à la grande chambre , et les avocats , entre autres le célèbre Cochin , se tinrent couverts en lisant les lois et les autorités. Un président k mortier , désavouant, avec toute sa compagnie, le procédé de M. des Requête.s, dit en riant à l’audience : « y oilà le possessoire jugé. » Ce dernier ayant insisté, et les avocats résisté , un arrêt de la grande chambre, du 15 mal 1720, décida définitivement qu’en tout temps , excepté en lisant les pièces , les avocats demeureraient rouverts.
personnelle, il doit être découvert; son rôle a changé : comme partie , il est à la barre ’ .
Lorsque les avocats plaident devant la Cour, en audience solennelle, ils portent sur leur robe le chaperon herminé *; aux autres audiences, et devant le tribunal , ils portent le chaperon sans fourrure.
Dans les grandes audiences de la Cour, une autre tradition, honorable pour l’Ordre, subsiste : l’avocatde l’appelant occupe le siège coussiné de M. l’avocat général, qui se place dans l’intérieur du prétoire; les avocats auditeurs peuvent pénétrer dans cette enceinte et s’asseoir sur les sièges ordinaires que MM. les conseillers délaissent , pour occuper les sièges supérieurs *.
■ Boucher d’ Abois, p. 140.
Je pense, avec U Cour de Grenoble, que l’avocat qui plaide sa propre cause, revêtu des insignes de sa profession, est soumis .à l’action disciplinaire, s’il s’écarte du respect dû au tribunal. Il ne lui est pas permis, en effet , d’exciper de sa qualité de partie pour être dispensé de ses devoirs ÿ avocat. ( Ait. du 26 décembre 1828. S. 29, 2, 212.)
• C’est ce qui avait lieu devant le parlement de Paris, dont la cour s’attache à rappeler les usages. Boucher d’Arois, p. 136. L’audience solennelle de la cour remplace les grandes audiences du Parlement , Voir ci-aprés 2« partie, titre II, l’art. 6 du décret du 2 nivôse an 11 , tlt. V, et l’article 12 du D. du 2 juillet 1812, ce que nous disons sur le costume.
^ .\ulre ancien usage. Lojsel et Camus rapportent les témoignages déconsidération que la magistrature a, de tout temps, donnés aux avocats. Souvent, et notamment en 1707, les anciens avocats consultants ont été invités à siéger aux audiences de la Coirr
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Les avocats n’ont plus les mains gantées en plaidant aux audiences solennelles, comme MM. les avocats-généraux en ont conservé l’habitude. Cet ancien usage n’étant pour eux qu’un luxe inutile et incommode, les avocats y ont renoncé *.
Un droit beaucoup plus essentiel pour les avocats, c’est de ne pas être interrompus à l’audience dans leurs plaidoiries, ainsi qu’il an'ive trop souvent, malgré leurs réclamations persistantes , malgré l’inconvenance de ces interruptions. Répétons-lc encore, ne fût-ce que pour protester : ils sont les premiers juges des moyens de la cause, et la défense est libre. Tant qu’ils ne se livrent pas h des écarts illicites ou à des divagations étrangères *, l’in-
en qualité de conseillers, ronsiliarii. aussi Boucher d’Arcis, p. 65 et 66. Les anciennes ordonnances du royaume leur donnent même ce litre. Dumoulin fut bien des fois consulté aux requêtes du Palais ; Chopin le fut aussi en la 5* chambre des enquêtes
‘ Vers la fin du dernier siècle. — Les avocats plaidaient dans l’origine avec les deux mains gantées. Depuis, ils ne portaient le gant qu’à la main gauche , et cette main tenait l’autre gant ; la droite restait nue, à l’imitation du mode suivi pour la prestation de serment. Boucher d’Abgis, qui écrivait en 1753, atteste avoir vu cet usage encore pratiqué par quelques anciens, p. 137.
* Il paraît qu’il n’est pas facile de se corriger de l'habitude des interruptions, car elles étaient déjà fréquentes du temps de Loysel ; on voit que, dans le dialogue avec son fils, celui-ci s’en plaint très-vivement : « Eh! où est l’honneur, dit-il, que j’ai « entendu de vous, mon père, avoir été autrefois au Palais, et la « faveur que MM. les présidents portoient aux jeunes avocats d#
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terruption n’est pas possible. Elle n'est pas seulement blessante pour l’avocat qui parle ; elle est tout à la fois une atteinte grave au droit sacré de la défense, à la dignité de la justice, à l’intérêt des justiciables '. Ne craignez donc<pas de résister avec une
H votre temps, les écoutant doucement, supportant et excusant a leurs fautes, et leur donnant courage de mieux faire ? Au lieu a que maintenant il semble à quelques-uns que nouj sofonj U Vautre bois ou étoffe qu’eux, et quasi des gens de néant, « nous interrompant , et rabrouant à tout bout de champ , nous N faisant parfois des demandes qui ne sont nullement ü propos, « et non-seulement à nous autres jeunes gens qui le pourrions •• avoir quelque fois mérité , meus bien souvent aux anciens, et it « ceux qui entendent le mieux leurs causes.» Dialog. de Loysrl, édit, de Dupin, 1" vol., p. 151. ^oir aussiTexcellente lettre de M. DoPiN,p. 561.
Il fallait, au reste, avoir le talent de Cicéron, pour faire passer dans un procès de mur mitoyen, sans être justement interrompu, 1a description de la Sicile ou l’enlèvement de Proserpine. Liv. II, et liv. IV, in V trrem.
Quand le juge a le droit d’interrompre , il doit le faire avec dignité et bienséance, tamen cum ingenio et servata semper dignitate judicis. Mobnac, sur la loi IX , au 51 de Officio proconsulis. Les anciennes ordonnances prescrivaient à l’avocat d’ètrc court et succinct dans ses plaidoyers et mémoires. Ord. du 28 octobre H4€, art. 24 ; autre d’avril 1453, art. 50 et 62. — Voir 2* part. tit. I“. — Jousse, p. 448. — Et note sur la règle 117.
' Ilja, dit Heniys, deux espèces d’interruptions inconvenantes: 1°. I^irsque, danslecœurde la plaidoirie, onavertit l’avocat de finir bientôt; 2°. lorsqu’on lui coupe absolumentia parole pour aller aux opinions , sans avoir entendu toute la défense. Par là le juge qui préside blesse les règles de la bienséance , et le devoir de son état , de sa religion , de la justice. IIenrts, dans ses harangues T. II, p. 34, éd. de Paris 1708. — Bretonnier, en ses observations sur Henrjs , fait remarquer que cette manière d’interrompre est sans exemple dans l’histoire des tribunaux anciens et qu’elles n’ont commencé que dans le xvi* siècle. Pline-le-
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respectueuse énergie; c’est plus qu’un droit pour vous, c’est un devoir; et soyez sûrs que les magistrats eux-mêmes vous en sauront gré ; leur conscience désapprouve bientôt une impatience involontaire.
Je comprends que la résistance est dilBcile pour un jeune avocat , qui n’a ni l’assurance, ni l’autorité nécessaire; c’est aux anciens à lui donner cet exemple , qu’ils le pi-otégent, en réclamant pour tous ’.
jeune louait Trajan île ce qu’il n’interrompait jamais les avocats plaidant devant lui.
La loi 9, §. 1 ff. de Officia proconsulis circa advocatos, portait : PATIENTEH tssc proconsuUm opportet. Cette loi a d’autant plus d’autorité , qu’elle est l’œuvre d’Ulpicn qui était président du conseil de l’empereur Alexandre Sévère, et préfet du prétoire. 11 faut dire, à la vérité, que plus les avocats romains plaidaient longtemps, plus ils en tiraient gloire, yoir la note sur la règle 14.3.
On peut considérer comme interruptions, non moins Odieuses, ces questions adressées à l’avocat par le président et qui jettent l’avocat , en avant ou en arrière de sa marche , à travers les faits , à travers la discussion ; ces demandes de lecture de pièces auxquelles l’avocat n’est pas arrivé ou qu’il juge inutiles à sa cause ; ces objections imprévues , inopportunes , irritantes, et qui semblent faire du juge son adversaire, etc. De tels incidents troublent l’avocat le plus exercé , ils peuvent écraser un débutant !
‘ Voici deux exemples mémorables d’une résistance qui a porté ses fruits :
M* Dumont, ayant été un peu plus long qu’il n’avait coutume , le premier président de Novion lui dit de conclure : « Je ■ suis prêt à conclure , répondit l’avocat , si la Cour trouve que « j’en ai dit assez pour gagner ma cause , avec dépens. Sinon , » j’ai encore des raisons si essenUelles à présenter , qu’il m’est n impossible de les supprimer sans trahir mon ministère et la con- « fiance dont m’honore ma partie. » II continua sa plaidoirie et ga^a son procès. — Fourcroy avait à peine commencé de parler
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Quelques-uns de MM. les présidenls d’assises et de MM. les gens du roi se plaignent des avocats qui plaident aux audiences criminelles. J’ai entendu plusieurs confrères se plaindre, à leur tour, des magistrats. 11 y a des règles pour chacun.
Voici d’abord pour l’avocat : « le président avertira « le conseil de l’accusé (c’est la loi qui parle) ', qu’il <( ne peut rien dire contre sa conscience , ou contre « le respect dû aux lois , et qu’il doit s’exprimer « at’ec décence etmodération. »> Pourvu qu’il se conforme à ces prescriptions , l’avocat est irréprochable, et doit être religieusement écouté. Il exerce d’ailleurs tous les droits que la loi donne à l’accusé, et qu’elle a soin d’énumérer*, il a le droit de parler le dernier C’est à son talent, à son zèle, à son indépendance à faire le reste , à provoquer les interpellations aux témoins , à expliquer leurs réponses ,
que In Cour, jugeant sa cause insoutenable, se leva pour aller aux opinions : « Messieurs , s’écria-t-il , je demande au moins « une grâce , que la Cour ne peut équitablement me refuser. Je •• demande qu’il lui plaise me donner acte, pour me justifier en- <1 vers mon client , de ce qu’elle juge ma cause sans m’entendre. » LmI Cour, frappée de ces paroles , et craignant d’être accusée de trop de précipitation , se rassit et le laissa plaider ; ce qu’il fit avec tant de succès , que tout le barreau jugea le gain de sa cause infaillible. Cependant la Cour ne voulut pas statuer de suite ; elle appointa le procès , Fourcroj le gagna avec moins d’éclat, oir Brillon , Dici. des j1rr€ts , v® Avocat , ii° 16. On peut d’ailleurs consulter, dans l’ouvrage de M. Dcpin ainé,tom. I,p.561, la lettre déjà citée.
' Art. 311 C. d’instr. crim. é^oir aussi notre serment.
’ Art. 310 et suiv.
’ Art. 335 , id.
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à discuter les incidents, la position des questions, etc. La suite des débats n’est ni moins importante , ni moins difficile pour lui , que la plaidoirie.
De la part du président , les inten-uptions ne sont pas seulement inconvenantes ; commedansles affaires civiles, elles lui sont interdites par la loi criminelle '. Si l’avocatplaide de fausses doctrines, le ministère public est là pour requérir, et la Cour là, pour statuer. Ce cas excepté, le ministère public respectera la parole du défenseur. Au président seul appartiennent la direction des débats et la police de l’audience. L’avocat aurait déjà trop à faire que de lutter contre lui. C’est surtout en matière criminelle que l’exercice du ministère a besoin de toute sa liberté d’action. Les magistrats savent (pie les jeunes avocats qui plaident devant eux sont presque toujours nommés d’office, et ce titre, (jui prouve le dévouement du défenseur, est en sa faveur une puissante recommandation. Ils savent aussi que sa jeunesse réclame leur indulgence*. L’expérience atteste que les magistrats qui ont eu le plus de succès dans cette carrière, sont ceux qui se sont fait remarquer par leurs égards et leurs sympathies pour le barreau.
' Art. 328 , C. d’instr. crim.
* II serait trop long d’entrer ici dans le détail de tous les incidents qui peuvent se présenter; il suffit d’énoncer la règle générale. On trouvera , dans les Précédents, plusieurs exemples sur l’application. Il convient surtout de lire , sur ce sujet , rexccllent opuscule de M. Ddpin aîné, de ta libre défense des Accusés. Prof, d’avocat , tom. I , p. 451, cl suiv.
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Dans les affaires correctionnelles, le plaignant et le prévenu ont-ils des torts réciprocjues , on les renvoie sans condamnation; mais entre l’avocat et le magistrat, ce genre de compensation n’est point admis : chacun d’eux a sa dignité personnelle et ne peut pas y faillir impunément. Le tort de l’avocat n’excuserait pas le tort du juge ’.
L’avocat doit pouvoir communiquer librement avec son client détenu. Il doit recevoir de lui les pièces de sa défense, sans le contrôle du ministère public. Je sais que ce principe a été controversé, dans le silence de la loi’; mais, pour nous, il est une des conditions du ministère, nous devons la maintenir.
' Ait. du Coda, du 21 décembre 1841. Dans l’espèce, l’arrété décide qu’il a existé un malentendu entre l’avocat et le magistrat , mais je crois pouvoir assurer que la règle a été entendue par le Conseil telle que je viens de la formuler. L’arrêté déclare d’ailleurs, avec raison, qu’il ne lui appartient pas de se constituer juge de la conduite tenue par le magistrat, qu’il pourrait seulement assister l’avocat, dans un cas grave, pour obtenir, de l’autorité compétente et par les voies légales , la réparation due à celui-ci.
* Arr. de Cass. sect. crim. du 25 janvier 1806, Joum. des Avoués,'ï. V,p. 154. — Autre duSoctobre 1832, dans l’affaire du général Berton, Joum. des Avoués, T. XXVI, 1822, p. 308. Je rappelle plus loin, tit. XI, 2* partie, les circonstances curieuses de cette affaire. On j verra que notre projet de règlement définitif contient un article où la règle est formulée. oir aussi l’écrit de M. Dcpiir aîné, sur la libre défense des Accusés. Voir eneate supra la règle 1 27.
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La statistique , cette conception de fraîche date , ne prouve qu’une chose , le zèle des magistrats. Si nous ne réclamons pas, elle étouffera le barreau.
En effet , l’habitude de juger vite les petites causes , conduit tout aussi vite à rétrécir les grandes. Que deviennent les moyens oratoires , les efl’orts de la science, au milieu de ce cercle étroit où on les enlace? Que feront les jeunes avocats, qui, tout préparés (pi’ils doivent être par de fortes études et d’utiles exemples, ne plaident qu’eu tremblant une lourde affaire? Ne penseront- ils pas que l’instruction est pour eux inutile ' ? Et les parties ! elles y perdent la garantie d’une défense complète !... Quelle que soit la sagacité du juge, on l’a dit depuis longtemps , il ne peut apprendre la cause, qu’en l’écoutant ’.
La statistique permet encore moins de répliquer ; mais la réplique n’est point une nouvelle plaidoirie, c’est la réponse nécessaire à un fait, à un moyen, .à une pièce, non prévus, non possibles à prévoir, c’est une partie essentielle du droit de défense. En appel, le refus de réplique peut entraîner des erreurs irréparables !
' ÂudiredcQuintilien, c’était, au contraire, une grande gloire pour l’avocat, que d’avoir parlé toute la journée. M’y aurait-il pas moyen de s’entendre aujourd’hui sur le temps , d’en obtenir a.ssez, ni trop, ni trop peu.
’ Qui lost juge et qui n’entend, faire ne peut bon jugement.
Lotsel, /nslitutes coutumières, Uv. VI, tit. III, n° 13.
« Il est moins dangereux d’être méchant qu’ignorant , surtout « pour ceux qui font profession de la justice. Le meschant ju- « géra quelquefois bien , quand il ne sera point intéressé ; l’igno-
Fendant que le ministèi'e public parle , l’avocat ne se permettra pas de l’interrompre ’ .
Après les conclusions du ministère public, en matière civile, vous n’avez plus la parole*, si ce n’est pour produire un fait ou une pièce omis , et SOUS le bon plaisir du tribunal ou de la Cour : mieux vaut ne rien omettre.
Lorsque le ministère public se constitue l’avocat du Prince ou de l’État , les choses changent. Four (|ue la défense soit égale des deux côtés , il faut que s’il est demandeur , il parle le premier ; que s’il est défendeur , TaVocat de l’adversaire ait la réplique. Le procès se débat comme entre parties ordinaires
« rant jamais que par rencontre , à cause de son ignorance. » Larocbb-Flavin, liv. III, ch. II, 17.
On disait autrefois : Dieu nous garde de l’e^uiltides Parlements !
' Voir JoDSSL, p. 452.
’ Ainsi juge par arr. d’Agen du 20 décembre 1824 (S., 25. 2. .'$39 ) , bien que le ministère public eût , d’office , proposé une tin de non-recevoir dans l’intérêt de la partie adverse.
’ Je citerai , pour exemple , l’affaire du comte des Graviers contre Louis XVIII.
En 1720, MM. les gens du roi ayant prétendu que, lorsqu’il.^ plaidaient pour Sa Majesté au Parlement , ils étaient en droit et en possession de plaider les derniers , quoiqu’ils fussent demandeurs ou appelants, et qu’ils fussent seuls parties sur la demande ou sur l’appel , la Cour décida que M. ravocat-gciicral de Lamoignon plaiderait le premier. Bbillon , Dictionnaire , V® Avocats-généraux , n° 73.
.Iiisqii’cn 1753, les rois de France choisissaient les défenseurs
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Les avocats cessent de parler haut, lorsque les juges sont aux opinions; ces discussions posthumes, qui dégénèrent en criailleries, loin de servir à l’instruction de la cause, troublent les juges et sont aussi peu décentes pour le barreau que pour le tribunal
Les avocats sont debout et découverts quand le juge prononce; ils ne peuvent l’interrompre sous quelque prétexte que ce soit. Après la prononciation , iis ont le droit de lui soumettre , avec mesure, leurs observations sur ce qu’ils croient devoir être ajouté ou modifié dans le jugement.
Les débutants qui perdent leur procès penseraient manquer à leur devoir s’ils ne revenaient à la charge par des observations : leur inexpérience les excuse, mais qu’ils se gardent d’en faire habitude*.
Je termine par une réflexion, qui me semble d’un haut intérêt.
Si l’avocat doit respect à la justice , elle lui doit protection. Le ministère public est tenu de défendre les attributions de l’Ordre, parce qu’il ap-
de leurs causes dans l’ordre des avocats. C’est alors que la charge d’avocat du poi a été créée en titre d’bflSce. Coqoabt, p. 41.
' yoir JonssB, p. 452.
• L’ordonnance d’avril 1453, art. 103, permettait aux avocats de voir le jugement sur le registre du greffier, pour vérifier et faire réformer les erreurs de rédaction. Jousse , p. 453. Ce droit, qui s’exerce ordinairement par les avoués, ne nous est pa.s contesté aujourd’hui.
partient au ministère public de faire exécuter la loi
En particulier, l’avocat n’est indépendant, il ne peut couvrir de son indépendance la cause dont il est chargé, qu’à une condition, qu’autant que les magistrats font respecter sa personne. Le rôle difficile est pour lui, noii pour eux, car c’est lui qui dénonce, qui attaque de front, par sa parole hardie et pénétrante, l’abus, la fraude, le délit ’. S’il est
■ yoir, a* 422, ud arrêté du 17 janvier 1822. — Autre du 1833 , D° 42Ô.
‘Une ordonnance de 1707, rendue en Lorraine pour l’admiiiistration de la justice , accordait à l’avocat le droit de parler librement , quelle que fdt la dignité de ton adversaire. Elle ajoutait que si aucune partie puissante venait , par ressentiment , à insulter l’avocat , il serait procédé contre elle par voie extraordinaire. La justice du royaume a toujours appliqué ce principe; Loysel en rapporte des arrêts. Camus atteste, p. 9, Lettre 1'*, qu’il a vu , de son temps , des décisions non moins favoraUes à la liberté de la défense.
« Le zèle de l’avocat pour la défense, son courage pour attaquer de front l’injustice , son adrMse pour dévoiler de honteuses passions de l’homme puissant , seraient inutiles , s’il n’avait pas la Idterti entière de parler.» Camus, Lettre 1'*, p. 9. — Voirencore le nouveau Denizart , v* Avocat, §. 6 , 2 , où il rapporte, sur ce point, le réquisitoire de M. l’avocat-général Portail , et divers arrêts qui ont accordé ù l’avocat offensé des réparations éclatantes. Je me contenterai de citer deux de ces arrêts :
La dame de Laroche-Boisseau, croyant avoir à se plaindre de la plaidoirie de M* Reverseaux , présenta requête pour obtenir de mettre en cause cet avocat. L’arrêt ordonna la suppression du mémoire et interdit pour six mois le procureur qui avait signé la requête. S. vol. 6, 3, 736.
Dans une affaire de MM. de Créqui, il parut une lettre injurieuse adressée a M. Threillard , leur avocat , par le chevalier de.... Un .irrêt , du 25 janvier 1781, supprima l'écrit
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assailli par des voies de faits ou par des injures dans l’exercice de son ministère, à l’audience, hors l’audience, ils lui doivent une éclatante réparation. La loi leur donne des armes pour le venf»er, ils voudront s’en servir. En protégeant leurs dévoués auxiliaires, ils se protégeront eux-mêmes '.
diiTamatoire, sur la demande e^o^ce de M. l’avocat-géDéral Ségiiier : « Les personnalités répandues dans cet imprimé, dit-il, .1 ne peuvent affecter nne profession faite pour s’élever au-des- •• sus des invectives. Un avocat se consacre à la défense de ses « concitoyens ; un jurisconsulte ne connaît que la modération et •I la vérité; et, après qu’il a rempli avec décence les fonctions « que lui imposent l’honnéteté et la noblesse de sa profession , ■< c'est aux magistrats à sévir contre ceux qui osent attaquer s.t .. réputation. O est ainsi que vous avez toujours pris la défense .1 (T un ordre aussi précieux à la société que nécessaire à la jus- .. tice. Nous lui rendons cet hommage , et notre ministère , •I chargé de veiller au maintien du bon ordre et à la manuten- « tion de la librairie , nous met encore dans la nécessité de be- » QUÉRIR Fexécution des réglements. » (Nouveau Denizsrt, 8 , « p. 738.)
Les expressions de drdle, d’insolent, de polisson, adressées, au sortir de l’audience , par une partie h l’avocat de son adversaire , ont le caractère d’injures punissables de peines correctionnelles, aux termes des art. 13 et 19 de la loi du 17 mai 1819, et non pas .seulement d’injures passibles de simples peines de policé ( Arr. d’Angers du 15 novembre 1828. S. 29. 2. 7 ). I ‘ Le 29 janvier 1838, M***, plaidant devant la 2* chambre de la Cour royale, dans un procès de séparation de corps, fut frappé violemment, à Vaudience même, par le mari de sa cliente. Celui-ci , traduit immédiatement à la barre , fut condamné par la Cour à deux mois de prison. Le barreau a vu , avec regret , qu’une offense aussi grave ait été punie d’une peine aussi légère , et surtout qu’aucun motif ne soit venu rappeler, dans l’arrêt, 1a nécessité de celte protection toute .spéciale que nous avons le droit d’attendre des magistrats.
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Enfin, c’est par une réciprocité complète d’égards, de procédés, que les avocats et les magistrats, dont l’existence est pour ainsi dire solidaire, établissent entre eux ces rapports sincères , intimes, parfaits, qui contribuent à l’honneur de tous comme à la bonne administration de la justice '.
■ P'oir les arr. du Cons. rapportés sous les n°* 438 cl 439.
LOIS ET RÈGLEMENTS SUR LA PROFESSION D’AVOCAT
Je dois me borner à les présenter avec un commentaire très-abrégé, parce que les développements se trouveront soit dans les règles déjà exposées, soit dans les Précédents qui vont suivre.
Je noterai quelques faits historiques, qui, en servant à expliquer les textes, peuvent offrir un autre genre d’intérêt.
Je commencerai par un court résumé sur le droit qui existait avant l’année 1790, et qui consacre une partie importante de nos traditions.
TITRE PREMIER
DROIT ANTÉRIEUR A
Ce que je veux rechercher ici, ce n’est pas l’histoire de l’ordre des avocats ' , c’est sa constitution , sa discipline.
‘ U but coniulter à ce sujet, tout incomplets qu’ils sont, les ouvrages déjà cités de Lojscl, de Boucher d’Ârgis et de Fournd. On 7 trouvera également, sur l’objet dont je m’occupe , des détails qu’il serait trop long et inutile de reproduire. Je dirai
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Avant le décret, du ii septembre 1790, qui a supprimé l’Ordre , sa constitution et sa discipline existaient, ainsi que j’ai dit', bien plutôt dans les traditions que dans les règlements.
seulement que la discipline du barreau de Rome passa dans les Gaules, lorsque les Romains les eurent conquises ; mais cette discipline changea totalement de forme après que les Francs eureni conquis les Gaules à leur tour, et pendant toute la première race de nos rois. Alors le pajs tomba dans l’ignorance et la barbarie. Presque tous les différends se vidaient les armes à la main. On SC rappelle que saint Louis ayant fait cesser le combat judiciaire, ce fut en 1270 que pour la première fois la législation s’occupa du ministère des avocats. — Voir supra, chap. XIV.
' Introduction, p. xiii, et Règles, Exposition, art. III.
On n’est pas d’accord sur l’époque de la création du Parlement de Paris ( Pas^dieb , Recherches, T. I, p. 51). La première assemblée qualifiée parlement fut convoquée par Charles-Martel, en 722 , et composée des grands du royaume ; c’était une réunion toute politique. Suivant l’opinion la plus générale, ce fut Pépin qui érigea le Parlement en cour de justice , dans l’année 757, en y appelant des prélats et des barons , auxquels on joignit les pairs lorsqu’ils furent institué.s. Le Parlement fut d’abord ambulatoire à la suite du Roi ; il ne devint sédentaire qu’eu 1302, sous Philippc-le-Bel , qui en fixa le siège à Paris.
Dès que le Parlement commen<;a à connaître des affaires contentieuses, il y eut des avocats q-ai s’y attachèrent. Tant qu’il fut ambulatoire , ils le suivirent dans les villes où il tenait scs séances. Dès ce temps-là, des avocats étaient attachés au Châtelet de Paris , ainsi que dans les bailliages et autres justices royales des provinces.
Le Parlement de Paris avait trois chambres ; grand chambre, où se plaidaient avec solennité les affaires importantes ; les deux chambres des enquêtes, où se plaidaient les petites affaires, qu’on appelait affaires de aeyjt Aeurea, parce que l’audience s’ouvrait à sept heures du matin. C’est l’ordonnance du 3 déccmhrc 18IS qui donna à ces deux chambres le droit de juger.
Le Parlement de Paris avait une altribulinn nnii moins
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1. En eflèt , l’Ordre n’avait point été , à l’instar des autres corporations , or^^anisé par lettres patentes du Prince; il se gouvernait exclusivement d’après ses propres usages, qui avaient acquis l’autorité des siècles, la plus puissante de toutes les autorités; il formait presque partout en France des compagnies libres , des associations volontaires de jurisconsultes et d’orateurs , qui se rapprochaient , sans autre motif d’union que celui résultant de travaux et d’afl’ections de même nature. Toutefois , l’ordre des avocats était un coips légal ; tous les Parlements lui reconnaissaient ce caractère.
Telle avait été la profession d’avocat .à Athènes , telle à Rome dans les beaux temps de la République, indépendante, libre, exempte de toutes formes ' .
(f Les avocats, dit M. D’Aguesseau, avocat-général « au Parlement de Paris , ne forment point un corps
grave ; il était appelé à enregistrer les édits , ordonnances , déclarations et lettres patentes des rois de France. Le refus il'enregistrement avait fait admettre un principe politique devenu fondamental , c’est que les édits , ordonnances , déclarations et lettres patentes d’tin roi de France non enregistrées , ne l’engageaient point vis-à-vis des Puissances étrangères ; et la cour de France ne manqua pas d’en profiter quelquefois pour s’aOranchir de ses engagements. Foohhel, T. I", p. 96. A sou tour, lorsque le Parlement enregistrait l’un de ces actes royaux contre la volonté , il déguisait sa faiblesse par cette formule : De texprès commandement du Roi. Ibid., p. 192.
La chambre dorée (aujourd’hui la grande salle où siège la Cour de cassation) est célèbre dans l’histoire du Parlement de Paris : c’était le premier objet qu’on offrait à la curiosité des princes étrangers, comme, autrefois à Rome, on montrait lu Capitole.
' L. II, lit. VII et VIII, Cod. de Adi'ocatis.
136 n* PARTIE. LOIS ET REGLEMENTS.
« OU une société qui mérite véritablement ce nom ; / (( ils ne sont liés entre eux que par l’exercice d’un
« même ministère : ce sont plusieurs sujets qui se n destinent également à la défense des plaideurs plun tôt que les membres d’un seul corps, si l’on prend « ce mot dans sa signification la plus exacte. \je nom « de profession ou tordre est celui qui exprime le « mieux la condition ou l’état des avocats ; et s’il y « a une espèce de discipline établie entre eux pour tf l’honneur et la réputation de cet oi*dre , elle n’est « que l’effet d’une convention volontaire plutôt que n l’ouvrage de l’autorité publique, si ce n’est dans « les matières sur lesquelles il y a des règles établies V soit par les ordonnances de nos rois ou par les ar- « rétsdes Parlements; s’ils ont des distinctions jus- « temeiit acquises par leurs talents et par leur capa- H cité, ce sont des prérogatives attachées à la pro- « fession qu’ils exercent, plutôt que des privilèges K accordés par le Roi à un corps ou à une commu- « nauté; et ils en jouissent, pour parler le langage « des interprètes du droit, non ut universi, sed ut t< singuli'. »
Du principe de son organisation , principe essentiellement volontaire, l’Ordre avait conclu que , s’il devait s’abstenir de toute attribution extérieure , il lui appartenait, à lui seul, de régler ses propres affaires et d’exercer la discipline sur ses membres. L’association entière voulut retenir ce droit, elle voulut en user dans un intérêt commun , dans un
■ Lettre dn 6 janTÎer 1750, T. X, p. 515. f'biraussi Dini- ZAST8U mot Avocat, §. .3, n® 2 , et Boucher d’Abcis , Histoire des Avocats, p. 214, édit. in-l2.
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intérêt de famille; et jamais, il faut le dire, l’autorité, alors si ombrageuse, si absolue, n’eut la pensée de lui contester sa juridiction. C’était, au reste , une maxime dans l’ancienne police de la France, que chaque citoyen^ était jugé par ses Pairs ' : le système des vieilles communautés qui embrassaient toutes les industries, avait au moins cela de bon.
Le seul acte qui servit à constater l’existence de l’Ordre était la liste des membres associés, qu’on appela d'abord rôle Ç^rotulus), et depuis, tableau *.
L’Ordre avait jugé convenable de se donner un représentant plutôt qu’un chef. Dans les premiers temps, il choisit, à ce titre, le doyen, c’est-à-dire l’avocat plus ancien par le rang du tableau. Ensuite, comme le doyen se trouvait trop souvent empêché, par sou grand âge, de diriger les intérêts de l’Ordre, on reconnut la nécessité de faire un autre choix, et naturellement, on dut y procéder par élection : l’élu fut nommé bâtonnier
En 166a, le nombre des membres de l’Ordre s’étant considérablement accru, et ses réunions générales étant par suite devenues difficiles, un
' Candi, Lettre 1" sur la profession d’avocat.
’ r^oirci-aprèa, p. 15, lit. V, et 3* partie, n® 199, ce que nous disons du tableau des avocats.
^ Cette dénomination fut donnée au chef de l’ordre, parce qu’à son titre était attaché l’honneur de porter le bâton dans les cérémonies de la confrérie de saint Nicolas, patron des avocats. Elle a survécu, malgré sa gothicité , à ces cérémonies du moyenâge dont le caractère religieux est encore digne de nos respects.
A Paris , l’élection avait toujours lieu â la Saint-Nicolas d’été , ou le 9 mai. y oir ci-après, 3* partie , tit. 1.
Le plus ancien bâtonnier connu $c nommait Denis Doujat , en 1617.
moyen plus simple fut adopté pour l’expédition des alTaircs qui consistaient notamment : dans l’admission au stage , l’insci'iption au tableau , les questions de discipline.
Le tableau des avocats fut divisé en fractions égaies , qu’on appela colonnes. 11 y eut dix colonnes a Paris , et chacune d’elles fut appelée à élire deux députés, qui, réunis au bâtonnier en exercice et aux anciens bâtonniers, formaient une espèce de comité'. C’est ce comité qui fut chargé de régler toutes les aflàires de l’Ordre *.
' Chaque colonne avait ses assemblées ou conférences particulières; elle nommait ses deux députés à l’élection. Les fonctions des députés duraient deux ans , et chaque année on rcinplaijait le plus ancien des deux. Ils étaient mandataires des confrères , ils leur rendaient compte de ce qui se passait au comité, ils y portaient le voeu de leur colonne. (Nouv. Dbnizaet, T. III, 9, 717.)
Dans les autres Parlements, le tableau n’avait pas de colonnes. (CxaaÉ, de l’Organisation judiciaire, T. III, p. 119.) Il n’y avait pas assez d’avocats pour qu’elles fussent nécessaires.
* La grand’salle du Palais-de-Justice (celle des Pas-Perdus) avait été partagée en douze bancs, où les avocats qui fréquentaient le Palais se tenaient pour conférer avec leurs clients, jans l’intervalle des audiences. Ces bancs , près desquels étaient des libraires, avaient aussi leurs dénominations, dont quelques-unes étaient fort bizarres :
Le 1" banc se nommait le Pilier des consultations ;
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Dans tous les cas, les parties intéressées pouyaient, en réclamant l’application du principe fondamental de l’institution , appeler à l’Oi'dre entier des décisions prises par la réunion particulière du comité : le bâtonnier était alors tenu de provoquer l’assemblée générale
Aucune loi, aucun règlement, comme nous le verrons tout à l’heure , n’avait porté de peines disciplinaires contre les avocats qui viendraient à manquer aux devoirs de leur profession. Mais l’ordre avait compris qu’il n’est pas de société durable ni possible, avec l’impunité des abus. De même que tous les membres étaient convenus de n’admettre parmi eux que des hommes de leur choix, de même ils s’étaient réservé le droit de punir ou de rayer du tableau , selon la gravité des cas , ceux qui , après
Le 10*, la Providence ;
Le 1 1*, VEcu de France et la Palme ;
Le 12*, Sainte-Féronique.
Il J avait au Palais des chambres de consultations , où les avocats au Parlement donnaient des consultations soit verbales , soit écrites. Les parties qui voulaient consulter pouvaient appeler dans chacune d’elles , a cet effet , un ou plusieurs avocats. On choisissait ordinairement les avocats .à leurs bancs, où il se faisait aussi quelquefois des consultations verbales. Les avocats des autres Parlements avaient également leurs chambres de consultations. Ces chambres ont été supprimées avec l’Ordre, en 1790, et n’ont pas été rétablies. Merlin, Répertoire, v" Chambre des consultations.
' Dupin, Profession d’avocat, T. I, p. 628 , et Daviel en ses observations sur l’ordoun. du 20 novembre 1822 La chambre de la Tournelle , où les avocats de Paris tenaient leurs assemblées générales, avait été occupée par saint Louis; on l’appelait aussi Chambre de Saint-Louis.
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avoir été reçus , violeraient les règles communes 1 et pourraient compromettre , par de telles infractions, l’honneur de l’Ordre
Ces peines disciplinaires étaient la réprimande publique ou à huis clos, la suspension temporaire , la restitution, la radiation du tableau'. Les avocats adoptaient encore une mesure qui était l’équivalent d’une radiation infamante; ils refusaient de communiquer avec le confrère qu’ils jugeaient indigne de leur estime’.
On tenait, en un mot , pour maxime, que tout ce qui porte une atteinte marquée à l'intégrité de la réputation est une raison sufllsante pour que l’avocat soit rayé du tableau ou non admis
L’avocat qui appelait de sa radiation prononcée par le comité, à l’assemblée générale de l’Ordre, pouvait récuser ceux de ses confrères qui lui étaient justement suspects *.
D’un autre côté , lorscjue la radiation avait été maintenue, la gravité de la mesure et l’équité contre laquelle les avocats s’étaient abstenus de réclamer, avaient iuti-oduit un usage qui permettait au confrère rayé de se pourvoir, par appel ,
’ f^»ir Ph. Dopin, Encycl. du Droit, \° AvoceU, n° 73.
’ Foobhel, l" vol., p. 282 et 283. — Par restitution il faut entendre celle de pièces confiées à l’avocat , on d’honoraires indûment exigés. — On ne considérait pas la radiation comme un jugement proprement dit , mais comme une censure.
^ Nouveau Denizart, §. III, n° W.V oir aussi le fait rapporté à la note supra , p. 103.
4 Nouveau Denizart, §. III, 13, p. 722.
* Nouveau Denizart, v° Avocat, §. III, n° 11. Le droit de récusation existe-t-il aujourd’hui k l’égard des membres du Conseil ? oir ci-après n” 62 des Précid.
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au Farinent , contre l’arrêté de l’assemblée générale : alors, devant la grand’chambre du Parlement, les débats devenaient publics *.
Il n’existait pas d’autre exception à l’omnipotence de l’Ordre*. Toutes ses décisions, la radiation exceptée , étaient sans appel.
Après la radiation prononcée par le comité, le bà> tonnier et les anciens se rendaient , même en cas de non<appcl , à la grand’chambre , et lui exposaient le fait ainsi que les motifs de la radiation ; il intervenait un arrêt portant : « que tel sera et demeurera ra^éjdu tableau des avocats étant au greffe de la Cour. « ^is ce n’était là qu’une chose de forme , la nécessité de cet .nrrêt venait de ce que le greffier , seul, pouvait opérer, avec l’autorisation de la Cour , la radiation matérielle sur un acte déposé en son greffe. On est heureux de reconnaître que messieurs les gens du roi se plaisaient à respecter l’initiative du barreau et à rendre, en toute occasion , un éclatant hommage au zèle, à la vigilance, à la fermeté.
' C’est ce qui est arrivé pour Linguet , en 1775. Il avait usé de la récusation dans l’assemblée générale de l’ordre, et son appel a été déclaré non recevable et mal fondé , après une plaidoirie de deux audiences, par arrêt du 29 mars 1775. (Nouveau Deniubt, ibid.) Les Mémoires de Linguet sont fort intéressants à lire, et par le talent de l’auteur, et par les faits qui se rattachent à l’ancienne organisation de l’Ordre. On y voit qu’il se plaint vivement de cette organisation toute traditionnelle; il attaque surtout, avec la violence de son caractère, l’illustre Gerbier, qui était alors bâtonnier, et qu’il avait toujours regardé comme un rival insupportable.
’ Voir infrà , 2* part. , lit. XI , nos observations sur l’état actuel de la question.
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qu’il apportait dans l’exercice des fonctions disciplinaires
La radiation du tableau pouvait encore être pro noncéc pour cause d’incompatibilité.
t< La profession d'avocat, dit le nouveau Denizart , est en général incompatible avec toute profession qui peut faire l’occupation capitale d'un homme. Elle l’est avec les charges érigées en offices ; elle l’est avec les places qui rendent subalterne, et auxquelles il y a des gages attachés » (§. VIII, i . 748 ) *. I^e bari*eau de Paris , où la discipline était plus sévère que dans les autres barreaux de France, appliquait aussi, avec plus de sévérité , le principe sur les incompatibilité.
Dans les jm'idictions inférieures , le droit de discipline intérieure était moins absolu pour les avocats. Ils l’exerçaient par eux-mêmes, mais sauf l’appel aux Parlements , soit qu’il s’agit de l’admission au tableau , soit qu’il s’agit de l’application des diverses peines ’.
Enfin , il était de règle invariable , que les magistrats inférieurs ne devaient jamais intervenir dans les questions sur l’état des avocats. Jaloux de cette partie de leur juridiction , les Parlements y tenaient sans partage V
' Denizart cite, entre autres , les paroles de MM. les avocatsgénéraux Jolj de Fleury et Séguier.
> Il énumère ensuite diverses causes d’incompatibilité , n° 3. Je renvoie , pour ces détails , à l’ouvrage , et è ma 3* partie , tit. I , chap. 1 .
^ Daviel, édit, de Dupin, I" vol., p. 632. —Nouveau Denizart, §. IV, n° 1 .
* Nouveau Denizart, v* jli’ocat, §. IV, n° 5. — Arr. du Par-
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Cet appel , déféré et reçu au Parlement , est la preuve de ce que nous avons dit en commençant , que rOi*dre formait un corps légalement reconnu , puisqu’il rendait des décisions régulières.
J’ajoute que l’existence légale de l’Ordre se trouvait , d’ailleurs , implicitement consacrée par les dispositions dont parle D’Aguesseau, et qui étaient répandues çà et là dans les ordonnances royales ou dans les arrêts de règlement. Ces textes tracent encore (pielques-unes des règles essentielles de la profession . Il me reste à en offrir, sous ce rapport , une analyse succincte, parce que ces règles sont maintenues par la législation actuelle '.
II. Il n’existe aucun monument, ni même aucune tradition qui se rattache au barreau français des vi', vu' et VIII* siècles.
D’après les Capitulaires de Charlemagne, qui mentionnent la profession d’avocat poui' la première fois , en 8oa , on ne devait y admettre que les hommes doux, paciOques, craignant Dieu, aimant la justice , sous peine d’élimination *.
Depuis Charlemagne jusqu’à Saint-Louis , c’està-dire pendant quatre siècles, le barreau se perd dans l’obscurité qui couvre toute cette époque de notre histoire
lement de Paris, du 25 mai 1748, sur les conclusions de M. l’avocat- général Joly de Fleury. Ce même principe a été proclamé plusieurs fois par M. l’avocat-général Séguier ; et nous retrouverons , sous le droit nouveau , la même prérogative dans le domaine exclosif des Cours royales, f^oir ci-aprês tit. VII.
' Art. 45 del’Ordonn. du 20 novembre 1822. Voir ci-après titre VII.
' T. I, des Capitulaires, p. 10, §. IX. — Focrmel , T. I, p. 5.
’ Fodbnel, T. I, p. 5.
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1 270. — Les Établissements de Saint-Louis où sont posées les premières bases de l’ancien droit français, contiennent nn chapitre particulier sur les avocats (chap. XIV)'.
Ils imposent, d’abord, à l’avocat, comme règle essentielle de sa profession , l'obligation de ne pas présenter à la justice une cause déloyale *.
Ils veulent qu’il soit au besoin commis d’office pour la défense des indigents , des veuves et des orphelins. Ils lui prescrivent deux autres devoirs : « Et « toutes les resons à destruire la partie adverse si » doit dire courtoisement , sans vilenie dire de sa « bouche ne en fait , ne en droit.
a Et si ne doit fere nul marché à celui qui pour K qui il plaide, plet pendent; car droit le défend au « Code de Postulando en la loi cjui commence Quis- « quis vult esse causidicus , et ce appartient à loyal « avocat »
' Ils furent rédigés par une eommission composée de quelques membres du conseil du roi , qni se firent assister par les plus habiles jurisconsultes. Fouankl , I*' vol., p. 27.
Sous Saint-Louis, la science du droit comprenait trois branches principales : le droit féodal, le droit canonique, le droit civil. Dans le siècle précédent , les Pandectes romaines avaient été découvertes à Amalfi. Dès lors, le droit canonique perdit de son importance; les ecclésiastiques s’empressèrent d’étudier la loi romaine avec tant de zèle et d’ardeur, que la cour de Rome , eflrajée , avait cru devoir leur en défendre l’étude. Concile de 1180, présidé par Alexandre III. — Décrétale d’Honorius III, en 1225.
’ y oir ei-dessus, règle 4.
’ y oir règles 20, 62 et 104.
Vers ce temps-là Pierre de Fontaine, dans le livre Conseils à son ami, et Phiuppf. de Beauhanoir , dans son recueil si justement estimé des Coutumes et usages de Beauvoisis , posèrent
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1 274- — On s’étonne de voir l’autorité ecclésiastique s’occuper des avocats, et surtout de la question de leurs honoraires ; o’est pourtant ce qui se fait avec solennité an concile tenu à Lyon , sous Philippe-le-Hardi, fils de Saint-Louis, le 7 mai 1 274. Ces honoraires y sont fixés « à 20 livres touinois, avec obligation pour les avocats de renouveler , chaque année, le serment qu’ils ne recevront rien de plus. » Cette disposition singulière s’explique par e ux raisons : I*. par le désir qu’avait la cour de Rome de ressaisir le temporel sur les rois de France; 2°. par le besoin qu’elle éprouvait de muicter les avocats qui avaient combattu , avec tant de courage et de succès , la fameuse bulle de Grégoire VII Pour ne pas paraître accepter le concile , le Roi fit publier , le a5 octobre suivant, une ordonnance qui, statuant à l’égard des avocats exclusivement, n porte à 5o livres’ le maximum de leurs honoraires, et en établit la proportion sur l’importance de l’aiFaire, sur le mérite et la célébrité de l’avocat’. »
sur la profession quelques autres principes dont la sagesse est reraarqnable, et que nous avons rappelés en exposant nos règles.
oir ci-dessus.
' On sait que cette bulle avait eu pour objet d’abolir les libertés de l’Ëglise gallicane, et que celte tentative fut repoussée par la célèbre ordonnance du mois de mars 1268, dite Pragmatique sanction. Voir Introduction, à la note, p. xsiv.
* Cette somme représentait 500 francs de notre monnaie.
Depuis près d’un siècle (1179), le concile de Latran avait interdit aux avocats clercs d'exercer leur profession devant le.s tribunaux laïcs ; ils ne pouvaient plus plaider que devant les juridictions ecclésiastiques, et consulter que sur les matière.s civiles, Foumxi., I" vol., p. 83.
’ Cette disposition fut reproduite par uncordonnance du même
iSay. — Une ordonnance de Philippe de Valois, encore régent ( 1 3 février) , contient quelques dispositions réglementaires plus importantes.
« Aucun avocat , dit-elle , ne sera admis à plaider, s’il n’a prêté le serment, et s’il n’est inscrit au rôle des avocats (art. 4' ) '* *’
De là , la première origine connue du tableau ; car ce rôle , rotuXus , n’est autre chose que le tableau.
« 11 est enjoint aux avocats, ajoute l’ordonnance, de se trouver au Châtelet, au soleil levant, sauf le temps nécessaire pour entendre une basse messe.
« Ils plaideront les causes , suivant l’ordre réglé par le prévôt.
« Un avocat ne pourra plaider dans la même audience que deux ou trois causes tout au plus , pour laisser aux autres avocats le temps de plaider les leurs *.
n Tout avocat qui aurait prévariqué dans ses fonctions, sera exclu à toujours de l’audience.
fl Le parc, c’est-à-dire, l’enceinte ou l’intérieur du barreau, est exclusivement réservé aux avocats et procureurs de la cause ’ . n
1 344- — Un arrêt , l'endu en forme de règlement par le Parlement de Paris, à la suite de l’oi'donnance
Roi, du 19 mars 1314 , qui fait encore entrer, dans la prise en considération , l’usage du barreau et les facultés du client.
' Les parties pouvaient néanmoins plaider leur propre cause , comme à présent, ^oirci-après, tit. III.
' La cause , une fois commencée , ne devait pas être interrompue pour une autre. C’est encore la règle aujourd’hui.
^ La barre était gardée par deux sergents. La qualité A’huissiers n’était alors donnée qu'à ceux qui en faisaient l’ofTicc près du Parlemeiii.
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du II mars i344> l’avait réglementé lui-même, par des dispositions fort sévères, sous Philippe de Valois porte des dispositions nouvelles sur les avocats, en reproduisant les anciennes.
« On fera , dit-il , une liste des avocats assermentés , dans laquelle on choisira les plus capables pour être conservés ; les autres seront supprimés
« Les avocats conservés ne pourront continuer leur exercice qu’après avoir prêté le serment suivant ’ : de remplir leurs fonctions avec Gdélité et exactitude -, de ne point se charger de causes dont ils reconnaîtront l’injustice ; qu’ils s’abstiendront de fausses citations ; qu’ils ne chercheront pas à se procurer des remises par des subterfuges et des prétextes malicieux; que de quelque importance que soit une cause, ils ne recevront pas, pour leur salaire, au delà de 3o livres parisis, ni aucune autre espèce de gratiGcation en sus des 3o livres ( à eux cependant permis de recevoir moins) ; qu’ils rabaisseront leurs salaires en raison de la modicité de l’intérêt de la cause et de la médiocre condition des parties; qu’ils ne feront aucun traité avec leurs clients sur l’événement du procès. »
' Ordoon. du Louv. t. II, p. 227. Le texte de l’arrêt y est. écrit en latin. L’usage d’écrire en latin les actes, procédures et jugements n’a été aboli que par l’ordonnance du mois d’août 1539. /^oi> aussi Focsnel, I*' vol., p. 171 et suivantes.
* Le règlement p’indique point par qui devait être faite cette épuration. D’après le principe coustitutif de l’Ordre, clic appartenait exclusivement aux avocat,s.
* Nous ne rapportons que les dispositions principales, oir Boucher u’Argis, p. 99 cl suiv.
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ÏjC règlement ajoute ; « Nul n’aura le titre davo~ cat (ce que portait déjh l’ordonnance de février i ,327) s’il n’a été reçu en la cour après serment , et la qualité d’avocat ne donnera le droit de plaider qu autant que l’avocat sera inscrit sur le tableau.
U II est enjoint à l’avocat d’étre bref dans ses plaidoyers et dans scs écrits ' .
« Un temps d’épreuve ou de stage , dont la durée n’est pas limitée , est exigé de lui , pour qu’il puisse se livrer à l’exercice du ministère *.
« Enfin, il est commandé aux jeunes avocats d’user de respect envers les anciens dans tonte occasion ^ »
D’autres dispositions ont reproduit et développé celles de l’arrêt du Parlement de Paris. Voici le résumé qu’en donne Laroche -Fia vin , dans ses treize livres de l’histoire du Parlement'* :
II. U Advocats de la cour seront gradués in altero
' On ne voulait pas pour cela juger plus vite, mais débarrasser la plaidoirie du luxe inutile des citations, qui était de mode alors.
* Voilà la première disposition qui institue ce noviciat si utile.
’ « Il est aisé de reconnaître dans ce réglement, dit Foornel, U p. 175, I” vol., le modèle exact de la discipline qui s’obser- « vail dans Tordre des avocats à Tépoque de la Révolution , cl « qui avait traversé cinq siècles. » Cette opinion confirme la note 2, ci-dessus.
♦ P. 276, édit. in-f“. — Il paraît que , de son temps, les avocats étaient ans.si nombreux qu’aujourd’htri.— • « Il n’est pas nou- « vean, dit-il , qu’il y ayt si grand nombre d’advocats en France , U tel que nous le voyons; et desquels se pouiroientyÎMre/t/ujieur/ régiments, voire une médiocre armée. » LsROCHB-FtAViif, liv.lll, ch. 1 , n" 22.
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H jurium et seront receux en icelle et y preste- « ront le serment (François T', i555, ch. 4» « art. i5). Ne pourront requérir les causes estre « rëappelées , si autres causes ne sont par achevées. « (François I", i53g, art. 20. )
III. « Se trouveront au commencement de la (( plaidoirie, autrement, seront tenus des dommages « et intérêts. (François I", i555, ch. IV, art. i5.)
IV. « Plaideront et escriront briefvement. (Jean I
« i363; Charles V, 1 564 » Charles VII, i446> 34»
« Charles VIII, i495, art. 16; Louis XII, i5oy , « art. 121; François I", i5a8, art. 10. )
V. K Liront véritablement et sans obmissions, in- « terruption ou déguisement. ( François I'', 1 53g , K art. 22 et 188. )
VI. U Ne partiront de l’audience sans licence de la K cour. ( François I", i555, ch. IV, art. 16. )
VII. « Ne procéderont par paroles injurieuses K contre les parties adverses ou autres. (Philippe VI, « 1454; Charles VII, i453, art. 54; Louis XII, « i5o2 , art. 122. )
VIII. (( Ne pourront partir de la ville , sinon en K remettant les mémoires prests ès mains du procu- « reur, et laissant substitut. (François I", i535, (f ch. IV, art. 17. )
IX. « N’entreront en siège , sinon en habits défi cents , large robe , bonnet rond. ( François I*% tf 1 540 , art. 3o. ) *
XII. « Estant appelés au conseil’ feront serment
' Dans le droit civil et le droit canon.
’ Les n*‘ XI et XII cotieement les éoritures qni étaient autrefois dans le ministère de l’avocat.
’ C’est-à-dire pour faire fonctions de juges.
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« qu’ils II 'ont patrociné ne consulté pour les parties. « ( François I", i535, ch. XII, art. lo, et i54o, « art. 17. )
XIII. « Ne seront pour les deux parties. (Fran- « çois I", i536, ch. I, art. 35. )
XIV. « Seront donnés aux pauvres misérables « personnes. (François I", 1 536, ch. I,art. 38.)*
XVI. « Ne doivent user de contentions et eicla- « mations les uns envers les autres, ni parler plu- « sieurs ensemble et s’interrompre. (François I", « 1 539, art. 40. )
XVII. « Ne doivent soutenir une mauvaise cause. (Charles IX, i56o, art. 58. ) *
’ Môme observation sur l’art. 15 , qu’à la note 2.
* Dubreuil avait imprimé , en 1338 , un ouvrage intitulé Style du Parlement, et qui avait acquis une très-grande autorité. On y trouve un chapitre intitulé : De modo, gestu et haSitu, quem haberedebet advocalus curice parlamenti. Ces préceptes, exprimés dans la forme et le langage du temps, tiennent plus à l’art oratoire qu’aux règles de la profession. Je les rappellerai en peu de mots. L’auteur veut :
•I 1”. Que l’avoeat *ü Psrlement soit doué d’une prestance imposante et d’une taille bien proportionnée, de manière à s’offrir, avec avantage , aux yeux des magistrats et de l’auditoire ;
« 2°. Que sa physionomie soit ouverte, franche, affable et débonnaire, et forme , d’avance , une espèce de recommandation ;
« 3°. Qu’il n’affecte pas, dans l’habitude de sa personne, une assurance présomptueuse ; au contraire , qu’il provoque la faveur et l’intérét de l’auditoire par une apparence de modestie cl de réserve ;
K 4®. Qu’il n’ait rien de farouche ni d’irrégulier dans les yeux cl le regard ;
« 5”. Que sa pose devant les magistrats soit dé-cente et respectueuse, et que sa mise ne laisse voir ni recherche ni négligence ;
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11 n’est intervenu , depuis Laroche-Flavin , qu’un très-petit nombre de dispositions réglementaires. Nous nous bornerons à indiquer les plus importantes.
iSyg. — Une ordonnance de Henri III, du mois de mai , dite ordonnance de Blois , tenta un essai , nouveau jusqu’à cetteépoque; elleenjoignit(art. i6i) aux avocats de signer leurs écritures, et en bas de leur seing « d’escrire et parapher de leur main ce qu’ils auront reçu pour leur salaire, et ce, sous peine de concussion. » Mais elle blessa tellement la juste susceptibilité du barreau, qui était dans l’usage immémorial de recevoir ses honoraires sans en donner de quittance , qu’il refusa de se soumettre à la mesure.
En i6o2, le Parlement de Paris, provoqué par Sully , qui se plaignait que dans un procès les hono* raires de son avocat lui avaient coûté trop cher
■ 6°. Qu’en parlant il s’abstienne de décomposer les traits de son visage par les contorsions de sa bouche et de ses lèvres ;
« 7®. Qu’il évite les grands éclats d’une voix glapissante ;
« 8°. Qu’il sache régler ses intonations, de manière k les tenir à une égale distance du grave et de l’aigu ; que sa voix soit pleine et sonore , et offre la qualité d’un beau medium;
X 9®. Qu’en déclamant il s’attache à une exacte prononciation; ^
n 10°. Qu’il observe de ne pas trop hausser la voix ni delà déprimer ;
« 1 1°. Qu’il ait soin de tenir son stj'le en harmonie avec le sujet qu’il traite , et qu’il évite le ridicule de mettre de l’emphase ora^ ire à des objets de modique importance ;
.ha®. Qu’il se garde de donner à sa tête et à ses pieds une agitation déplacée ;
X 13°. En6n que ses mouvements soient combinés et appropriés au discours , en évitant avec soin une gesticulation désordonnée et triviale. »
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( I 5oo écus ) , rendit ufi arrât portant que l’ordonnance serait exécutée. Les avocats se réunirent aussitôt , au nombre de trois cent sept , et résolurent tous de renoncer à leur profession : ce qui fut fait. Le cours de la justice ayant été interrompu, Henri IV dut intervenir, et confirmant l’arrêt pour la forme, par lettres patentes du aS mai i6oa, il les rétablit dans leurs fonctions, en les autorisant à l’exercer comme ils faisaient auparavant ' .
1667. — L’ordonnance de Louis XIV (tit. XXXI, art. 10) a{q>liqua, d’une manière plus explicite, au tableau des avocats , un caractère légal, en ordonnant qu’il serait dressé tous les ans ; elle rappela aussi la prestation de leur serment.
1695. — Arrêt de règlement du 1 7 juillet , déclarant : I qu’à l’avenir les écritures du ministère des avocats ne passeront point en taxe , si elles ne sont faites et signées par un avocat de ceux qui seront inscrits au tableau * ; a°. que ce tableau sera présenté
’ Lojsel était du nombre des renonçants; dans son dialogue, il répond i son fils , qui semblait regretter le parti pris par les avocats : ■ Tout beau , mon fils , tout beau ; pensez-vous que « ceci puisse durer longtemps ? Et que feront messieurs les con- •I seillers en leurs estais , s’il n’y a des avocats et des procureurs « qui leur taillent de la besongne? » Dialogue, édit, de Dupin, I" vol., p. 150. f^oir ci-dessus, règle 110. — L’auteur des Lettres Persannes, exagérant la pensée de Lojsel , fait dire au magistrat : <> Nous avons des livres vivants qui sont les avocats ; ils travaillent pour nous , cl se chargent de nous instruire. » T. I", lettre 66. Ce qui est vrai, c’est que la science du magistrat ne peut se passer ni de la science ni du talent de l’avocat.
’ > Les avocats, dit Jodsse , p. 453 et 454 , font toutes les écritures qui sont de leur ministère. Celles qu’ils fai.saicnl , à
TtT. I. DHOIT ANTÉBIElin A 1 7QO. l43
à la Cour par le bâtonnier des avocats; 3*. que l’inscription, sur le tableau ne sera accordée qu’aux avocats en plein exercice , et qui auront fréquenté le barreau depuis deiuc années au moins.
Cette dernière disposition n’étant pas exécutée , niidgré l’utilité qui s’en faisait sentir de plus en plus chaque jour , le bâtonnier vint exposer à la grand’cbambredu Parlement, assemblée le 5 mai 1751 : U que l’on avait inscrit sur le tableau des avocats (( qiii ne se destinaient pas sincèi*ement à cette pro- « fession ; qui ne l’avaient pas exercée depuis , ou <( qui l’avaient exercée d’une manière prohibée par K les règlements , et contraire au bien public , etc. c( Pourquoi il croyait devoir pi’oposer à laCourd’or- « donner que l’on ne pourra plus être inscrit sur le « tableau qu'après q/iatre années de fréquentation « du barreau, dont on sera tenu de rapporter des « certiâcats signés par six avocats qui seraient indi- « qués par le bâtonnier ; que nul ne pourra être inet scrit sur le tableau , s'il ne fait la profession « tï avocat, et s’il na un domicile constant et connu « à Paris; d’ordonner pareillement qu’il n’y aura « aucune liste à la suite et séparée du tableau, conet tenant les noms de ceux qui n’auront pas fait leurs et quatre années d’épreuves. »
r exclusion des procureurs, sont les griefs, causes d'appel, moyens de requête civile, réponses, contredits, salvations et avertissements. Arr. de régi, du 17 juillet 1693, conGrmé par autre du 23 juillet 1727. Celles qu’ils font concurremment avec les procureurs , sont les débats , soulennements , moyens de (aux et de nullité, reproches et conclusions civiles. » Tl leur est expressément défendu de signer les écritures qu’ils n’ont pas faites, Ord. de 1535, ch. IV, art. 14, Arr. du 17 juillet 1693, à peine de radiation du tableau. Autre arr. du 17 juillet 1727.
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Un arrêt du même jour convertit eu règlement les mesures proposées, et depuis cette époque, jusqu’à la suppression de l’Ordre, le stage fut de quatre ans
Il faut dire enfin , pour constater toute l’indépendance de la profession , que les avocats au Parle* ment portaient l’exercice de leurs fonctions partout. (Arrêt du Parlement des 27 janvier 1657 et 22 juin 1587. Mornac, sur la loi 4 au Code de adv. div. judic., §. ult. ) Ils n’avaient besoin d’aucune autorisation. 11 leur suffisait de prouver leur qualité, ce qui se faisait par un simple exeat, signé du bâtonnier.
‘ yoir sur le temps des études universitaires, tit. IH, à la note, et sur l’admission au stage, tit. VII. Le stagiaire devait, comme aujourd’hui, suivre les audiences et assister k la Bibliothèque ; il ne pouvait être inscrit au tableau qu’en justifiant de cette fréquentation par un certificat signé de six avocats indiqués par le bâtonnier. Nouveau Denizabt, T. III, n” 10.
Les avocats jouissaient de quelques privilèges , notamment de la qualité de noble , de l’exemption des tailles et corvées, etc. ; le plus utile de ces privilèges , que , certes , nous ne regrettons pas, était le droit d’écarter de leur voisinage tous les artisans qui pouvaient les troubler dans leur travail, y oir Coqoabd, p. 25 et stiiv.
Les avocats avaient la préséance sur les docteurs en droit, Ait. du Parlement du 24 novembre 1671 , Journal des audiences; sur les procureurs, Arr. du 15 juin 1688, Journal du Palais, T. II, p. 737, Arr. du 21 août 1660 , Rap. aux chartres des notaires, édit, de Langlois, p. 391 ; sur les notaires , Arr. du Parlement du 20 féiTier 1592 , rapporté par Chenu, t. II, pag. 1137, .Arr. des 21 août 1660 et 15 juin 1688; sur les médecins, Chenu , t. II, tit. XL, ch. LXXX, p. 1132, Arr. de la Grand’ chambre du 1*' juillet 1723 ; et sur les substituts du procureur du Roi, Arr. du 18 mars 1689 , Denizabt, v“ Substitut, p. 142. — Autre de 1644. — Autre du 25 janvier 1657.
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Avec ces éléments, qui sont, je le répète, plutôt traditionnels que réglementaires, l’ordre des avocats parvint au plus liant point de prospérité qu'il soit donné aux établissements humains d’atteindre Et cette brillante fortune , il la soutint pendant près de six siècles , par ses vertus et son caractère , autant que par scs talents et scs services’. De tous les barl'eaux de France , il faut bien le dire aussi , puisque l’histoire l’atteste , le plus remarquable fut le barreau du Parlement de Paris. 11 dut cette supériorité à deux causes : d’abord à sa discipline , qui fut toujours plus exacte et plus sévèrement exercée ([ue partout ailleurs^; ensuite à sa situation particulière, qui , l’identibant en (juelquc façon avec le premier corps de l’État, l’associa souvent à ses actes et à son importance politiques. Si le baiTeau du parlement de Paris éprouva des vicissitudes au milieu des événements publics auxquels il fut mêlé par la force des choses, il sut toujours conserver sa gloire intacte. Peu disposé à empiéter sur les autres institutions sociales, il voulut, par un juste équilibre, qu’on respectât la sienne , et constamment il maintint ses usages, ses règles, ses droits. 11 ue faillit jamais à cet esprit de corps sage et ferme, qui est la plus puissante
' •> Il n’est pas besoin d’avoir de statuts écrits , lorsque l’on « fait profession de ne suivre d’autres lois que les principes innés « de l’honneur. » Camus, Lettre 1”, p. 20.
’ Les deux époques les plus remarquables pour les avocats, dans ce long intervalle, furent le xiv* siècle, et d’autre part le XVI* et le commencement du xvii*. C’est à ces deux époques qu’appartiennent les grands orateurs et les grands jurisconsultes dont s’honore la France.
* Nouveau Demxart, v° Âi>ocat, VIII, n* 2.
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sauvei^rde de toute association. Dévoué à son pays, on se rappelle qu’il en défendit les droits avec un courageux patriotisme ' . Allié respectueux et fidèle de la magistrature , on sait qu’il la suivit dans ses disgrâces Mais jamais , encore une fois , il n’aliéna son indépendance Une réciprocité de déférences et d’égards était leur loi commune * . La magistrature ne croyait pas se déshonorer en appelant à elle, dans les postes les plus élevés , les membres distingués du barreau*. Plusieurs d’entre eux furent promus aux sceaux de France ®, et , comme de notre temps, l’on vit des gardes des sceaux ne pas dédaigner de rentrer au barreau , après avoir quitté la simarre’.
Telle était la position de l’Ordre des avocats , lorsqu’il fiit supprimé par un décret de l’Assemblée constituante du a septembre 1790, avec les Parlements dont il avait partagé les travaux , depuis
’ Voir Introduction, p. xxiv.
’ En 1419, le» aTocat» de Paris vinrent .s’établir prè.s du Parlement réfugié à Poitiers.
* f’oi’r ci-dessus, règle 127, note 1.
+ Voir supra, r^le 151.
* Voir Introduction , p. xxv et note.
® Je citerai Antoine Duprat, en 1514, Guillaume Puycl, en 1538, François Olivier, en 1545, François de Montholon , en 1589 , sous Henri IV. Koir ci-après, 3* partie, n“ 134.
r François de Montholon et Poyet ( cclui-ci ne put pas se faire réadmettre au tableau ) ; MM. Teste et Vivien en 1 840. V oir ciaprès n° 133 des Précid.
Le» Roi» de France ont souvent assisté aux plaidoiries des avocats. On cite plus particulièrement , parmi ces augustes auditeurs, Charles V, que Méxeray appelle l’avocat, Louis XII, François I*'.
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leur création (en i5oo). L’article 2 du décret porte : « Les hommes de loi, ci-devant appelés avo- « cats y ne devant former ni ordre , ni corporation, H n’auront aucun costume particulier dans leurs <r fonctions '. »
TITRE n.
DÉCRET DU 3 NIVOSE AN XU, QUI REND VN COSTUME AUX GENS DE LOIS
La crise violente qui suivit le décret de 1 790 contraignit presque tous les anciens avocats à quitter momentanément leur profession.
' L’Assemblée constituante était alors présidée parThouret, avocat au Parlement de Aouen. Le barreau de Paris comptait, à lui seul , sept députés : Tronchet, Target, Camus , Treilhard , Martineau , Huteau et Samsoii , celui-ci , bâtonnier en exercice. On s’étonne, en lisant les discussions sur le décret de 1790, que, parmi tous les avocats célèbres qui siégeaient dans cette assemblée, aucune voix ne se soit élevée pour défendre l’Ordre, menacé dans son exisicnce. Si l’on en croit Fodenel, II*vol.,p. 540, « ils s’abstinrent de parler contre la mesure , ou plutôt ils j adhérèrent par un dévouement exalté pour la gloire et la mémoire de la profession £avocat. Voyant que l'abolition des anciennes cours souveraines allait livrer l’administration de la justice à une multitude de petits tribunaux , et par suite disséminer les avocats autour de ces juridictions inférieures, ils craignirent que l’ancien Ordre J perdit aussi sa grandeur et sa dignité. « Cet opinion généreuse fut émise , il est vrai, au sein du comité où se préparait le projet ; mais il est permis de douter qu’elle ait été AnorrÉF. par
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Au retour du calme, ils repartirent, et pour se séparer de cette foule de gens d’alîàires que la loi nouvelle autorisait à exercer le ministère d’avocat, sous la dénomination d’hommes de loi ou de défenseurs officieux, plaidant et consultant par besoin on par calcul , sans aptitude et souvent sans probité, ils SC réunirent dans une sorte de société volontaire où ils n’admettaient que les hommes de leur choix, ils rappelèrent l’origine première de l’ancien barreau. Là, chose admirable! ils firent revivre et observer ses traditions, ses règles et presque ses mœurs. On sollicitait une admission comme une faveur; on la sollicitait avec d’autant plus d’empressement, qu’elle ne s’accordait qu’à bon escient et à des hommes éprouvés. On les nommait les avocats du Marais , parce que plusieurs des plus éminents habitaient ce cpiarticr. A leur tète étaient MM. Ferey, Bellart, Delamalle, Delacroix-Frainville , Bonnet, Gayral , etc. ’.
Dès lors , il est vrai de dire que la profession qu’une loi révolutionnaire n’avait pu anéantir , fut rendue à sa pureté primitive et reprit son éclat ; c’est de cette époque que datent, en effet, les brillants succès que les avocats de notre temps obtinrent au Palais.
Cependant ils songeaient à l’avenir, à leurs successeurs, ils réclamaient avec instance, près du gouvernement nouveau , la reconstitution légale de
tous les avocats députés. N’était-ce pas s’exagérer le péril que de craindre l’abaissement d’une profession toute libérale , parce qu’elle devait être appelée à s’exercer devant d’autres magistra Is ?
' f^oir Down, T. I, p. 128.
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l’Ordre. 11 fallait douner une base solide à cet édifice recréé sur ses antiques débris , au milieu de la société qu’un bouleversement avait profondément désorganisée. L’homme de génie (|ui , en s’emparant du gouvernement de la France, avait su la recomposer, comprenait que le rétablissement de l’Ordre des avocats se liait nécessairement à cette oeuvre régénératrice, au grand ensemble de la législation dont il s’occupait , à l’administration d’une complète et bonne justice. 11 n’était retenu que par une préoccupation , mais une préoccupation toute-puissante sur son esprit ombrageux. Consul, il voulait déjà régner en souverain absolu; il connaissait l’histoire du barreau , il redoutait son besoin d’indépendance. 11 ne pouvait pas soulfrir qu’une autre illustration vint contrebalancer l’illustration militaire. Aussi, nous allons le voir hésiter longtemps , accorder à regret, peu à peu, ce que la force des choses lui arrache, et loi'squ’il aura cédé, le bienfait restera empreint du cachet de sa susceptibilité inquiète et despotique.
De là, le premier décret émané de lui, à la date du a nivôse an xii, lequel est ainsi conçu, art. 6 :
« Aux audiences de tous les tribunaux , les gens « de loi et les avoués porteront la to^e de laine , fer* « mée par devant , à manches larges ; noire ;
(( cravate pareille à celle des juges ; cheveux longs « ou ronds. »
On voit donc , par ce décret , qu’il ne s’agit point encore des avocats. Ce titre demeure un sujet de proscription. C’est aux '^ens de loi que Bonaparte rend leur costume , et ce costume est celui (|ue les
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avocats portaient autrefois 11 croit faire assez, pour le moment du moins *.
■ Ce décret substitue seulement la toque au bonnet carré.
Dans les premiers temps du barreau , les avocats se couvraient la tête avec le chaperon , ils portaient une simarrc en soie , et ils la gardaient meme dans leur cabinet. Au Palais, ils avaient le droit de mettre la robe rouge avec un chaperon noir. Le dei^ nier qui la prit fut RaOul Spifame , mort en 1563 , et dont parle Lojsel dans son Dialogue. Le droit de revêtir la robe rouge ne fut pas Interdit aux avocats , ils y renoncèrent d’eux-mémes, dit Boucher d’Argis, par un effet de la modestie, qu’ils ont toujours considérée comme le plus bel ornement de leur profession , ( p. 88 et 89 ]. Ce costume a, du reste, souvent varié. £n ville, les avocats portaient l’habit noir, excepté pendant les vacances (Voir ibid.). Jacques de Lecomay a fait un petit traité sur la robe rouge et le droit que les avocats ont de la porter. M. de Riparfonds , fondateur de notre ancienne bibliothèque , et dont nous avons conservé le portrait, est représenté dans ce costume. Si ce portrait n’est pas un chef-d’œuvre , à beaucoup près, il est du moins précieux par le souvenir historique.
Anciennement , les avocats avaient aussi l’habitude de se ganter en plaidant, y oit suprà, notre règle I4l.
* La disposition du décret a été maintenue quant au costume par l’art. 105 du décret du 30 mars 1808, en ces termes : « Les « avocats, les avoués et les greffiers porteront dans toutes leurs « fonctions, soit à l’audience, soit au parquet, soit aux comparu* « tions et aux séances particulières devant les commissaires , le « costume prétérit. » C’est-à-dire , celui prescrit par le décret de l’an xii.
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TITRE III
LOI DL 33 VENTOSE AN XU (1804), Sl’K LES ÉCOLES DE DROIT
Cette loi qui rétablit enfin le titre d’avocal^ porte, sous le titre V, du tableau des avocats près les tribunaux :
' Il est utile de dire qu’elle dispose que les élèves ne seront pns admis aux écoles avant l’age de seize ans (art 1"), qu’elle exige trois années d’études pour la licence , et une année de plus pour le doctorat (art. 3). Le décret du 4 complémentaire an XII a organisé les écoles de droit por d’autres dispositions. Enfin , une ordonnance royale, du 5 juillet 1830, veut que l’on ne puisse prendre sa première inscription , si l’on; n’a pas été reçu bachelier ès4ellres près l’Üniversité. H résulte donc de la législation qu’un mineur est apte à exercer la profession d’avocat. — Merlin , v" Avocat, §.9, n° 4.
A Rome , pour être reçu avocat , il fallait être âgé de djxsept ans et avoir étudié le droit pendant cinq ans. (Boucher d’Argis, t. 1", p. 35). Cicéron plaida sa première cause à vingt- trois ans. D’après une déclaration du 17 novembre 1690, on ne pouvait s’inscrire en droit qu’à seize ans accomplis, et le temps des études en droit avait été fixé à trois années par celle du 20 janvier 1700; on devait être bachelier et licencié (/éit/., p. 35,73, 74). ^oi> aussi les déclarations des mois d’avril 1679, art. 15 , 16 et 20 , et 3 août 1710.
Laroche-Flavin dit qu’il a été reçu docteur en droit à dixhuit ans , avocat-conseiller au présidial de Toulouse à dix-rneuf , et examiné à la première chambre des enquêtes à vipgt-deux, mais il ajoute malignement : « ayant trouvé des amis qui me « prestirent plus volontiers des années , qiu n'eussent faut « des escuts. >< (Liv. 111 , ch. 1 , n" 23. )
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Art. ag. « Il sera formé un tableau des avocats M exerçant près les tribunaux'. »
La loi contient ensuite quelques dispositions organiques sur la profession :
Art. 3o. — « A compter du i" vendémiaire « an vu, les avocats, selon l’ordre du tableau, et, « aptes eux*, les avoués, selon la date de leur ré- « ception , seront appelés, en l’absence des snp- « pléauts, à suppléer les juges, les commissaires du « gouvernement et leurs substituts. »
Art. 3i. « Les avocats et avoués seront tenus, à U la publication de la présente loi, et à l’avenir, n avant d’entrer en fonctions, de prêter serment de « ne rien dire ou publier , comme défenseurs ou
* oir ce que nous disons du tableau , 3' partie , 0° 199 et suivants.
* Voilà l’ordre hiérarchique rétabli entre les avocats et les avoués (qui représentent les anciens procureurs). Le même principe a été consacré par l’art. 118 du Code de proc. civ.
Cette suppléance a lieu tant pour les juges de première instance, que pour ceux de cour royale, ^oi’r ci-dessu s, règles 113 et 127.
Les avocats doivent , en ce cas , prêter le serment exigé des magistrats. Cass., 22 mars 1831 , S. vol. 31, 1, 113. La même cour avait jugé autrement le 8 décembre 1813. S. vol. 21, 1, 280. Alors aussi leur caractère est le même que celui du juge ; en cas d’offense, ils ont droit à la même réparation; en cas de prévarication , ils sont soumis à la prise à partie. Rcfjuis. de M. Dupin , procureur-général lors de l’arrêt du 22 mars 1831. Autrefois, les avocats étaient appelés, non-seulement pour suppléer au défaut d’un seul juge , mais pour compléter le tribunal en majorité. Nouveau Desizsiit , v® Avocat , §. 3 , n° 14, lequel cite les ordonnances de 1.319, 153.3, 1339, 1540. Aujourd’hui , ce cas-ci donnerait ouverture à cassation du jngo ment. Meblin , Questions de droit , v” Homme de loi.
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« conseils, de contraire aux lois, aux règlements,
(r aux bonnes moeurs , à la sûreté de l’État et à la « paix publique' , et de ne jamais s’écarter du res- (r pect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. » Art. 3a. « Les avoués qui seront licenciés pour- (( l'ont, devant le tribunal auquel ils sont attachés,
« et dans les aflàires où ils occuperont, plaider et U écrire dans toute espèce d’affaires, concuiremment « et contradictoirement avec les avocats *.
N En cas d’absence ou de refus des avocats de plai- M der, le tribunal pourra autoriser l’avoué, même U non licencié, à plaider sa cause »
Art. 38. « Il sera pourvu par des règlements d’ad- ' (f ministration publique à l’exécution de la présente « loi, et notamment, à ce qui concernera la formait tion du tableau des avocats et la discipline du n barreau »
’ Ainsi , le serment est lui-même un acte politique. Il faut avouer que les anciennes ordonnances j attachaient ce caractère, indépendamment des autres conditions, f^oir ci-dessus p. 137, règle 47, et ci-après, tit. IV, art. 14 du décret de 1810, et tit. VII , art. 38 de l’ordonnance du 20 novembre 1822.
* Nous verrons que cette disposition de l’article 32 a été modifiée , pour l’avenir, parle décret du 2 juillet 1812, et l’ordonnance roj'ale du 27 février 1822. Quant au passé, elle est devenue d’une application fort rare.
* Cette seconde disposition subsiste encore aujourd’hui , bien qu’elle re<^oive peu d’application dans la pratique. Elle a son principe dans la nécessité de prévenir un retard fâcheux |>our l’expédition des affaires.
< oir les observations qui .servent de préliminaire au titre suivant. l'hoir ci-après lit. V, l’artiele du décret du 2 juillet
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D’AVOCAT ET LA DISCIPLINE DU BARREAU
Il semblait que la mesure promise par l’article 38 de la loi de l’an xii , et dont l’exécution était si urgente, dût se réaliser immédiatement; il n’en fut pas ainsi : sept années s’écoulèrent.
Autant les anciens avocats, qui ne voyaient dans la restitution de leur titre nu qu’un bienfait illusoire , faisaient d’efibrts pour obtenir la réorganisation complète de l’Ordre, autant le nouvel empereur apportait de délais à les satisfaire. Plus il grandissait en puissance, plus il semblait redouter la reconstitution d’une compagnie qui avait été si considérable sous l’ancienne monarchie. Il fallut qu’une circonstance particulière et presque fortuite vînt , en quelque sorte , faire violence h ses hésitations.
' Je n’ai pas cru devoir placer, parmi nos réglements , l’art. 103 ■lu décret du 30 mars 1808 , contenant règlement pour la police et discipline des cours et tribunaux, bien que ect article (où nous ne sommes pas nominativement désignés ) nous ait été appliqué par plusieurs arrêts. ( f^oir mes observations , ci-après , sur l’article 16 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, et sur l’article 5 de l’ordonnance du 27 août 1830. Il nous est justement permis de considérer encore cette grave question comme susceptible de controverse.
Digilized by GocJgle
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M. Ferey, savant et généreux confrère, dont la mémoire sera longtemps vénérée parmi nous , avait légué sa bibliothèque et des sommes importantes « à « l’Ordre des avocats , dit le testament , sous quel- « que nom que Sa Majesté l’Empereur et Roi juge k U propos de le rétablir. » Il était mort en 1807, et le legs n’avait pu être accepté par personne, dans l’état imparfait de la législation. Le 5 février 1810, M. Bellart prononça son éloge funèbre au milieu des avocats réunis dans la bibliothèque du lycée Charlemagne, sous la présidence de l’archichancelier. L’orateur parla du vœu du testateur, du vœu de tous ses confrères , avec cette éloquence entraînante que nous lui avons connue, et le 14 décembre suivant, Cambacérès aidant, le décret d’organisation fut enfin obtenu et publié. (P^oirM. Dupin, t. I", p. i32 , 140 et suiv.)
Mais, en lisant le décret , on reconnaît qu’il était loin de i-épondre aux légitimes espérances du barreau. Méconnaissant le principe ancien de son indépendance , l’auteur du décret créait pour le barreau, ou plutôt contre lui, une législation toute nouvelle. 11 reconstituait l’Ordre, mais en ôtant aux avocats cette liberté inoilènsive dont ils avaient joui de tous les temps, en leur imposant les conditions les plus dures, en les frappant , tout à la fois, dans la dignité de leurs personnes et dans la dignité de leur caractère. Napoléon se plaignit pourtant qu’on lui avait surpris une concession trop libérale. M. Dupin atteste, t. I*', p. i5a, qu’il écrivit de suite à ^ Cambacérès : « Ce décret est absurde; il ne laisse « aucune prise, aucune action contre eux. Ce sont
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(( des factieux, des artisans de crimes et de trahisons ; K tant que j’aurai l’épée au côté , jamais je ne signe - « rai un pareil décret; je veux quon puisse couper (( la langue à un avocat qui s’en sert contre le Gou- « vernement. »
Heureusement, le décret, qui ne nous convenait pas plus qu’à Napoléon, et contre lequel nous avons réclamé tout aussitôt', a été abrogé* : je dirai plus loin dans quelles circonstances^. Par cette raison, j’aurais pu l’omettre, mais c’est un monument grave et curieux dans l’histoire moderne de notre ordre; il a servi de base, sm* plusieurs points, aux dispositions actuellement en vigueur; et, d’ailleurs, un assez grand nombre des décisions du Conseil de l’Ordre que je me propose de rapporter, ont été rendues sous son empire. A tous ces titres, je dois donc lui donner place ici , sauf à en réduire le commentaire à de très-courtes annotations. Je m’abstiendrai aussi de toutes critiques, puisqu’il a cessé d’exister. En fait de lois comme en fait de personnes, il faut respecter les morts. Voici le texte du décret :
<( Lorsque nous nous occupions de l’organisation de l’ordre judiciaire, et des moyens d’assurer à nos cours la haute considération qui leur est due, une profession dont l’exercice influe puissamment sur la distribution de la justice a fixé nos regards ; nous avons en conséquence ordonné, par la loi du 22 ven-
' f^oir ci-après la note I, au commencement du litre VII. ’ L’article 45 de l’ordonnance royale du 20 novembre 1 822 , qui prononce son alralition , est absolu. ci-apres , til. VII , nos observations et nos preuves sur ce point.
^ oiV ci-après le comiucnccment du titre VII.
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tôse an xii , le rétablissement du tableau des avocats, comme un des moyens les plus propres à maintenir la probité , la délicatesse , le désintéressement, le désir de la conciliation, l’amour de la vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les faibles et les opprimés, bases essentielles de leur étal.
« En retraçant aujourd’hui les règles de celte discipline salutaire , dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux jours du barreau , il convient d’assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit naturellement lui appartenir sur une pi-ofession qui a de si intimes rapports avec elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d’avocat , en posant les bornes (|ui doivent la séparer de la licence et de l’insubordination.
Dispositions générales.
Art. I". (( En exécution de l’article 29 de la loi du 22 ventôse an xii , il sera dressé un tableau des avocats exerçant auprès de nos cours impériales et de nos tribunaux de première instance'.
Art. 2. « Dans toutes les villes où les avocats excèdent le nombre de vingt, il sera formé un conseil pour leur discipline
• F"oir ci-après, 3* partie, n" 199 et suivant, sur le tableau.
’ L’institution d’un Conseil de discipline est une création nouvelle ; ou plutôt (sauf les dilTércnces importantes qu’il convenait au décret d’j apporter), c’est une imitation du comité que formaient , sous l’ancien régime , le liâtonnicr et les aroc.-its dé •
Du tableau des avocats, et de leur réception et inscription .
Art. 3. « Dans les villes où siègent nos cours impériales, il n’y aura qu’un seul et même tableau et un seul conseil de discipline pour les avocats '.
A rt. 4- « Il sera procé dé à la première formation des tableaux par les présidents et procureurs-généraux de nos cours impériales , et dans les villes où il n’y a pas de cour impériale , par les présidents et procureur impériaux des tribunaux de première instance. Iæs uns et les autres se feront assister et prendront l’avis de six anciens avocats, dans les lieux où il s’en trouve plus de vingt , et de trois , dans les autres lieux *.
putes par chacune des dix colonnes dont se composait le tableau de l’Ordre à Paris. Voir supra, p. 129, J’ai déjà relevé l’impropriété de cette dénomination Conseil de discipline, p. 5 de l’Introduction, à la note.
’ Je dois dire que depuis la loi du 22 ventôse an xii , l’almanach , devenu impérial , avait imprimé la liste de tous ceux qui exerçaient le ministère d’avocats près les tribunaux de Paris. Cette liste était donnée par le collège provisoire que les avocats du Marais avaient formé , avant même la publication de la loi, et elle avait une sorte d’authenticité. C’est pourquoi j’ai vu le Conseil de l’Ordre la consulter quelquefois , lorsqu’il s’est agi d’examiner l’état d’un confrère qui prétendait avoir exercé la profession dès cette époque.
* f^oir ci-après, tit. V, note sur le titre Tableau de l’ord. de
F'oir ci-après l’art. 8. Un assez grand nombre d’avocats n’ajant pas été compris dans la première formation du tableau, réclamèrent près du nouveau conseil de discipline. Il ne se
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Art. 5. « Seront compris dans la première formation des tableaux, à la date de leurs titres ou réceptions , tous ceux qui , aux termes de la loi du 32 ventôse an xn , ont droit d’exercer la profession d’avocat , pourvu néanmoins qu’il y ait des renseignements satisfaisants sur leur capacité , probité , délicatesse , bonnes vie et moeurs.
Art. 6. K Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis à l’approbation de notre grand-juge ministre de la justice , et ensuite déposés aux greffes.
Art. y, « A la première audience qui suivra l’installation des cours impériales, tous les avocats inscrits aux tableaux prêteront individuellement le serment prescrit par l’art. 14 ci-dessous.
« Les avocats qui n’auraient pu se trouver à cette audience, auront le délai d’un mois pour se présenter et prêter le serment à l’audience qui leur sera indiquée.
Art. 8. « Chaque année, après la rentrée des cours et des tribunaux , les tableaux seront réimprimés avec les additions et changements que les événements auront rendus nécessaires *.
Art. 9. « Ceux qui seront inscrits au tableau, formeront seuls l’ordre des avocats.
Art. 10. H Les avocats inscrits au tableau dans
crut pa^i compétent pour statuer ( oir le procès-verbnl des Séances de 1811 ).
' C’est au Conseil que cet article donn.ait le droit de recomposer le tableau chaque année, après la première formation. On a ainsi entendu et exécuté le décret à Paris, sans contradiction. Dès lors, le Conseil a divisé le tableau en colonnes, suivant l’ancien système. Voir infrù, n" 2.‘19 des Précédents.
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une cour impériale, seront admis à plaider dans toutes les cours et tribunaux du ressort.
« Ceux qui seront inscrits dans un tribunal de première instance, plaideront devant la cour criminelle et devant les tribunaux de tout le département.
(( Les uns et les autres pourront neanmoins, avec la permission de notre grand-juge ministre de la justice, aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département où ils sont inscrits ’.
Art. II. Les avocats de cour impériale qui s’établiront près des tribunaux de première instance, y auront rang du jour de leur inscription au tableau de la cour impériale *.
Art. la. « A l’avenir, il sera nécessaire , pour être inscrit au tableau des avocats près d’une cour impériale, d’avoir prêté serment et fait trois ans de stage près l’une desdites cours ; et , pour être inscrit au tableau d’un tribunal de première instance, d’avoir fait pareil temps de stage devant l’un des tribunaux de première instance
« Le stage peut être fait en divers cours ou tribu-
* Nous avons dit que, sous l’ancien droit, l’avocat au Parlement pouvait plaider librement devant toute autre Cour de même degré ou de degré inférieur; l’exeat qu’il obtenait de son bâtonnier était un certificat destiné à constater ja qualité, plutôt qu’à lui servir de permission. Voir supra, p. 144.
* L’article décide une question qui avait été controversée sous l’ancien droit. F'oir ci-après 233, 3* partie, sur le Rang nu tableau. La solution me parait devoir encore être adoptée aujourd’hui.
^ Malgré l’abrogation du décret , cet article sert , dans la pratique, d’interprétation à l’art. 30 de l’ord. du 20 novembre 1822, f^otr cet article ci-après, til. Vil,
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iiaux, mais sans pouvoir être interrompu plus de trois mois. '
Art. i3. « Les licenciés en droit qui voudront être reçus avocats , se présenteront à notre procureur-général au parquet; ils lui exhiberont leur diplôme de licence, et le certificat de leurs inscriptions aux Écoles de droit, délivré conformément à l’art. 3a de notre décret du 4 complémentaire au XIII.
Art. i4* « La réception aura lieu à l’audience publique , sur la présentation d’un ancien avocat et sur les conclusions du ministère public ; le récipiendaire y prêtera serment en ces termes : « Je jure obéissance aux constitutions de l’Em- « pire , et fidélité à l’Empereur ; de ne rien dire K ou publier de contraire aux lois, aux règlements, « aux bonnes moeurs , à la sûreté de l’État et à K la paix publique; de ne jamais m’écarter du res- « pect dû aux tribunaux et aux autorités publi- R ques ; de ne conseiller ou défendre aucune cause K que je ne croirai pas juste en mon âme et con- « science. »
Le greffier dressera du tout procès-verbal sommaire sur un registre tenu à cet effet ; et il certifiera , au dos du diplôme, la réception, ainsi que la prestation de serment '.
• Même observation h l’art. 38 de l’Ord. f'' air cisiprès , tit. VII, ci-dessos, règle 47, cl p. 137. On voit que la formule du serment politique s’agrandit ; il ne suflit plus que l’avocat prête serment de ne rien dire ni publier de contraire à la sûreté de l’État et à la paix publique , il faut qu’il jure fidéhlé à FEmpereur.
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Art. i5. K La preuve du stage ou fréquentation assidue aux audiences sera faite par un certificat délivré par le conseil de discipline ; et, là où il n’y en aura point , par notre procureur ' .
Art. i6. t( Les avocats pourront, pendant leur stage, plaider les causes qui leur seront confiées.
Art. 17. « Les avoués licenciés qui, ayant postulé pendant plus de trois ans, voudront quitter leur état et prendre celui d’avocat , seront dispensés du stage, en justifiant d’ailleurs de leurs titres et moralité.
Art. 18. « La profession d’avocat est incompatible, 1°. avec toutes les places de l’ordre judiciaire, excepté celle de suppléant ; 3”. avec les fonctions de préfet et de sous-pi-éfet ; 3“. avec celles de greffier, de notaire et d’avoué ; 4“- avec les emplois à gages et ceux d’agent comptable ; 5°. avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes pei-sonnes faisant le métier d’agent d’affaires.
Art. ig. « Les conseils de discipline seront formés de la manière suivante :
« L’ordre des avocats sera convoqué par le bâtonnier , et nommera , h la pluralité des suffrage.s de tous les avocats inscrits au tableau et présents, un nombre double de candidats pour le conseil de discipline. Ces candidats seront toujours choisis parmi les deux tiers plus anciens dans l’ordre du tableau.
« Cette liste de candidats sera transmise par le bâtonnier à notre procureur-général près nos cours.
' A Paris, c’est toujours le conseil de discipline qui délivre le certificat, ^oir ci-après n" 184, 3' partie.
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lequel nommera , sur ladite liste , les membi'es du conseil de discipline au nombre déterminé ciaprès
Art. 30. « Si le nombre des avocats est de cent ou au-dessus, les conseils seront composés de quinze membres ’.
« Ils seront composés de neuf si le nombre des avocats est de cinquante ou au-dessus ;
n De sept, si les avocats sont au nombre de trente ou plus }
« De dnqy si le nombre des avocats est au-dessous de trente.
« Les membres du conseil pourront être réélus
Art. 31. (f Notre procureur-général nommera parmi les membres du conseil un bâtonnier qui sera le chef de l’ordre , et présidera l’assemblée géne'rale des avocats lorsqu’elle se réunira pour nommer les conseils de discipline.
« L’assemblée générale ne pourra être convoquée et réunie que de l’agrément de notre procureur-général
' Le 19 novembre 1818, M. Delahaye fit la proposition d appeler an conseil les bâtonniers sortanU, encore qn’ils ne fussent pas du nombre des quinze membres nommés. Le 26 du même mois, le Conseil arrêta qu’il serait écrit à M. le procureur-général , pour le prier d’obtenir l’autorisation nécessaire à cet effet. Celte autorisation n’a point été accordée.
’ Ce système d’organisation admettait le principe de Véleclion indirecte. En 1822 {^Voir ci-après, tit. VII), l’événement a prouvé qu’elle pouvait contrarier les choix du procureur-général ; mais il ne l’a prouvé que celit fois , et n’a eu d’autre résultat que d’amener l’ordonnance du 20 novembre 1822.
^ L’article aggravait la disposition de l’art. 10, 3' alinéa. En ôtant le bâtonnier ii la nomination de ses confrères , en in-
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Art. 32. « Les conseils seront renouvelés avant la fin de chaque année judiciaire , pour conunencer leurs fonctions a la rentrée des tribunaux.
« Le membre du conseil , dernier inscrit au tableau, remplira les fonctions de secrétaire du conseil et de l’ordre.
Art. a5. « Le conseil de discipline sera chargé
K De veiller à la conservation de l’hpnneur de l’ordre des avocats ;
« De maintenir les principes de probité et de délicatesse qui font la base de leur profession;
« De réprimer ou faire punir , par voie de discipline, les infractions et les fautes, sans pi'éjudice de l’action des tribunaux , s’il y a lieu.
« Il portera unealtcntion particulière sur les mœurs et la conduite des jeunes avocats qui feront leur stage; il pourra, dans le cas d’inexactitude habituelle ou d’inconduite notoire, prolonger d’une année la durée de leur stage , même refuser l’admission au tableau.
Art. a4- K Le conseil de discipline pourvoira à la défense des indigents, par l’établissement d’un bureau de consultation gratuite , qui se tiendra une fois par semaine.
w Les causes que ce bureau trouvera justes, seront par lui envoyées, avec son avis, au conseil de discipline, qui les distribuera aux avocats par tour de rôle.
n Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ces consultations , afin qu’elles ne servent
terdisant toute réunion générale de l’Ordre sans la permission du ministère public, on détruisait le principe capil.il de l’ancien barreau I
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point à vexer des tiers qui ne poui'raient par la suite être remboursés des frais de l’instance.
K Les jeunes avoeats admis au stage seront tenus de suivre exactement les assemblées du bureau de consultation '.
K Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement à l’exécution de cet article , et d’indiquer eux-mémes, s’ils le jugent nécessaire, ceux des avocats qui devront se rendre à l’assemblée du bureau, en observant, autant que faire se pourra, de mander les avocats à tour de rôle *.
Art. a5. « lie conseil de discipline pourra, suivant l’exigence des cas,
« Avertir ,
« Censurer ,
« Réprimander,
« Interdire pendant un temps qui ne pourra excéder une année,
« Exclure ou rayer du tableau.
Art. a6. n Le conseil de discipline n’exercera le droit d’avertir, censurer ou réprimander, qu’après avoir entendu l’avocat inculpé.
Art. ü'j. U II ne pourra prononcer l’intei-diction <|u’après avoir entendu ou .nppelé au moins deux
' Cette disposition est maintenue , implicitement , par celle finale de l’art. 45 de Tord, du 20 novembre 1822. Voir infrà, tit. VU. Notre conférence remplace ce que le décret avait cru devoir appeler un bureau de consultation, f'oir ci-après, n* 75 et suiv., 3* partie.
* Je ne sache pas que le procureur-général ait eu besoin d’user de son droit. Les avocats ont toujours considéré la prescription du décret comme un devoir sacré pour eux. V oir cjaprès , n“ 413 des Pricéd. et règle 62.
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fois, à huit jours d’intervalle, l’avocat inculpé.
Art. 28. w Si un avocat commet une faute grave qui paraisse exiger qu’il soit rayé du tableau, le conseil de discipline ne prononcera qu’après avoir entendu ou appelé au moins trois fois , à huit jours d’intervalle, l’avocat inculpé , qui pourra demander un délai de quinzaine pour se justifier : ce délai ne pourra lui être refusé.
Art. 29. U L’avocat censuré , réprimandé, interdit ou rayé du tableau, pourra se pourvoir , si bon lui semble , à la cour impériale par la voie d’appel.
K Dans le cas de radiation du tableau, si l’avocat rayé ne se pourvoit pas , la délibération du conseil de discipline sera remise au premier président et au procureur-général pour qu’ils l’approuvent ; et en ce cas, elle sera exécutée sur le tableau déposé au greffe ‘ .
Art. 3o. (( Il sera donné connaissance, dans le plus bref délai , à notre grand-juge ministre de la justice, par nos procureurs, des avis, deliberations et jugements intervenus sur l’interdiction et sur la radiation des avocats.
Art. 3i . M Tout avocat qui , après avoir été deux fois suspendu ou interdit de ses fonctions , soit par arrêt ou jugement, soit par forme de discipline, encourrait la meme peine une troisième fois , sera , de droit, rayé du tableau.
Art. 3a. « Dans les sièges où le nombre des avocats
' Il est très-important de remarquer que le décret ne donnait pas au procureur-général , ainsi que l’ordonnance du 20 novembre 1822 l’a fait depuis, art. 25, le droit d'ioterjeter appel des décisions du conseil de discipline.
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n’excëdera pas celui de vingt, les fonctiotis du conseil de discipline seront remplies par le tribunal. Lorsqu’il estimera ({u’il y a lieu à interdiction ou à radiation , il prendra l’avis par écrit du bâtonnier , entendra l’inculpé dans les formes prescrites par les articles a6, 27 et a8, et prononcera sauf l’appel.
Des droits et des devoirs des avocats.
Art. 33. K L’ordre des avocats ne pourra s’assembler que sur la convocation de son bâtonnier et poi/r l'élection des candidats au conseil de discipline , ainsi qu’il est dit article 19, ou pour l’élection d’un bâtonnier conformément à l’article aa.
« Le bâtonnier ne permettra pas qu’aucun autre objet soit mis en délibération. Les contrevenants à la disposition du présent article pourront être poursuivis et punis conformément à l’article ag3 du Code pénal sur les associations et réunions illicites
Art. 34. « Si tous ou quelques-uns des avocats d’un siège sc coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit , qu’ils n’exerceront plus leur ministère, ils seront rayés du tableau et ne pouri'ont plus y être rétablis *.
' La Cour de Nancy avait jugé , par arrêt du 4 mai 1835 , S. 36, 2, 439, que le §. I" de cet article est applicable même depuis l’ordonnance du 20 novembre 1822; le contraire a été décidé , avec niison , par la Cour d’Aix et la Cour de cassation. l^oir ci-après lit. VII , art. 45 de Tord., notre avis sur la question d’abolition du décret de 1810 , et tit. IX , art. 3 , n° 9.
' La disposition a été portée en souvenir des faits historiques , que le gouvernement impérial réputait séditieux. Voir supra la règle 127, à la note.
Art. 35. (t Les avocats porteront la chausse de leur ^rade de licencié ou de docteur; ceux inscrits au tableau seront placés dans l’intérieur du paixjuet.
« Ils plaideront debout et couverts; mais ils se découvriront lorsqu’ils prendront des conclusions, ou en lisant des pièces du procès '.
« Ils seront .appelés, dans les cas déterminés par la loi , à suppléer les juges et les officiers du ministère public, et ne pourront s’y refuser sans motifs d’excuse ou d’empêchement.
Art. 36. « Nous défendons expre.ssément aux avocats de signer des consultations, mémoires et écritures f|u’ils n’auraient pas faits ou délibéi’és; leur faisons pareillement défense de faire des traites pour leui-s honoraires, ou de forcer les parties à reconnaître leurs soins avant les plaidoiries, sous les peines de réprimande pour la première fois, et d’exclusion ou radiation en cas de récidive.
Art. 37. « Les avocats exerceront librement leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité ; nous voulons en même temps qu’ils s’abstiennent de toute supposition dans les faits, de toute surprise dans les citations, et autres mauvaises voies, même lie tous discours inutiles et superflus.
« Leur défendons de se livrer à des injures et personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs, d’avancer aucun fait grave contre l’honneur et la répuLation des parties, à moins que la nécessité de la cause ne l’exige, et qu’ils n’en aient charge expres.se et par écrit de leurs clients on des avoués de
' Ccl article est encore exécuté aujourd’hui. Voir si/prrt les règles 137 et 138 : il ne fait que cous.icrer un ancien us.agc.
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Icui's clients ; le tout à peine d’étre poursuivis, ainsi f|u’il est dit dans l’article 67 1 du Code pénal
Art. 38. K Leur enjoignons pareillement de ne jamais s’écarter, soit dans leurs discours, soit dans leurs écrits, ou de toute autre manière quelconque, du respect dù à la justice ; comme aussi de ne point manquer aux justes égards qu’ils doivent à chacun des magistrats devant lesquels ils exercent leur ministère.
Art. 39. K Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits , se permettait d'attaquer les principes de la monarchie et les constitutions de l’Empire, les lois et les autorités établies, le tribunal saisi de l’aflàire prononcera sur-le-champ, sur les conclusions du ministère public, l’une des peines portées par l’article a5 ci-dessus; sans préjudice des poursuites extraordinaires , s’il y a lieu.
« Enjoignons à nos procureurs , et à ceux qui en font les fonctions, de veiller, à peine d’en répondre, à l’exécution du présent article.
Art. 40. K Notre grand-juge ministre de la justice pourra, de .son autorité et selon les cas, infliger à un avocat l’une des peines portées en l’article cidessus cité *.
Art. 4«- « Si, en matière civile, une partie ne trouvait point de défenseur, le tribunal lui désigiici'a d’office un avocat, s’il y a lieu ’.
' Cet article et le précédent ne fornieiit qu’une énonciatiou incomplète des devoirs traditionnels et toujours subsistants de l'avocat. Voir suprà nos règles 20 , 65 et suiv. 97 , 104, 105.
■■ Âin.si, un ministre pouvait , de son libre arbitre, enlever .à l'avocat sa profession , son existence !
^ Celte désignation est demeurée en usage, mais sans obliga-
Art. 43. « L’avocat nommé d’office pour défendre un accusé ne pourra refuser son ministère sans faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement.
Art. 43 • " attendant que nous ayons statué sur les dépens par un règlement d’administration publique, on suivra les règlements et tarifs existants dans les tribunaux , sur les honoraires et vacations des avocats ' .
(( A défaut de règlements, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règlements existants, voulons que les avocats taxent eux- mêmes leurs honoraires avec la discrétion qu’on doit attendre de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d’une juste modération , le conseil de discipline la réduira , eu égard à l’importance de la cause et à la nature du travail : il ordonnera la restitution, s’il y a lieu, même avec réprimande. En cas de réclamation contre la décision du conseil de discipline , on se pourvoira au tribunal.
Art. 44- " avocats feront mention de leurs honoraires au bas de leurs consultations , mémoires et autres écritures; ils donneront aussi un reçu de leurs honoraires pour les plaidoiries *.
Art. 45. (( Les condamnations prononcées par les
tion pour l’avocat. Voyez règle 63 et les notes. Voyez aussi 3* partie, n" 417.
‘ Où étaient ces prétendus tarifs ?
• Cette disposition et celle de l’art. 43 étaient contraires à tous les usages, et subversives de la dignité du ministère. Ce fut une mesure de ce genre qui amena la célébré protestation des avocats en 1602. Voir supra 141 et la règle 127, à la note. Disons toutefois , que la disposition du décret est restée san.s exécution à Paris.
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tribunaux en vertu des dispositions du présent titre seront sujettes à l’appel, s’il y a lieu; et néanmoins elles seront exécutées provisoirement.
Art. 46. « Notregrand-juge, ministre de la justice, est chargé de l’exécution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. »
UECRET IMPÉRIAL DU 2 JUILLET
8tR LA PLAIDOIRIE DANS LES COURS ROYALES ET DANS LES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE.
Ayant reconstitué à sa manière l’Ordre des Avocats , l’empereur Napoléon reconnut du moins qu’il était juste de consolider leur existence, en modifiant la concurrence trop grande que la loi organique du 22 ventôse an xii avait accordée aux avoués licenciés dans le domaine naturel et nécessaire des avocats. Pour les premiers temps, où les hommes d’étude étaient plus rares, on avait pu admettre cette exception au principe de l’incompatibilité, qui existe entre les deux professions; mais, cinq ans plus tard, elle avait cessé d’étre utile. C’est pour réaliser cet acte de justice, principalement, qu’il décréta les dispositions suivantes :
Art. « Dans toutes les cours impériales de notre Empire, les causes portées à l’audience seront plaidccs par les avocats inscrits sur le tableau des
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avocats de la cour ou admis au stage, conrormément à l’article i6de notre décret du i4décerabre i8io‘.
Art. a. « Les demandes incidentes qui seront de nature à être jugées sommairement, et tous les incidents relatifs à la procédure, pourront être plaidés par les avoués postulants en la cour dans les causes dans lesquelles ils occuperont.
Art. 5. ((Il en sera de même dans les tribunaux de première instance séant aux chefs-lieux des cours impériales, des cours d’assises et des départements; les avoués pourront y plaider dans toutes les causes sommaires. Dans les autres tribunaux de première instance, ils pourront plaider toute espèce de cause dans laquelle ils occuperont *.
' L’art. 86 du C. de proc. fait une ex(%ption à ce principe en faveur des magistrats qui veulent plaider soit leurs causes personnelles , soit celles de leurs femmes , parents ou allies en ligne directe , et de leurs pupilles.
• On voit , nn effet , que cet article et les deux précédents modifient déjà d'une façon grave l’art. 32 de la loi du 22 ventôse an XII , qui accordait aux avoués licenciés le droit de plaider et d’écrire dans toute espèce d’affaires (où ils ocrupaient) , concurremment avec les avocats.
Il résulte du nouveau décret : 1°. qu’il attribue aux avocats , seuls , le droit de plaider, devant les cours et les tribunaux de cbefs-lieux de département, toutes les causes ordinaires ; 2°. que les avoués près des cours ne pourront désormais j plaider que les demandes incidentes qui sont de nature à être jugées sommairement, et les incidents de procédure, dans les causes où ils occuperont; 3°. que les avoués de instance auront le même droit que les avoués d’appel , et pourront , de plus , plaider dans toutes leurs causes sommaires. Le décret ne statue cependant que pour l’avenir, oir art. 9 ci-après.
Dix ans plus tard , le nouveau décret a encore été modifié par une ordonnance royale. F~oir ci-nprès , tit. V.
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Art. 4* « Il n’est point dérogé à la disposition du décret du i4 décembre 1810 portant que les avocats pourront, avec la permission du grand-juge ministre de la justice , aller plaider hors du ressort de la cour impériale ou du département où ils sont inscrits ' .
Art. 5. « En l’absence ou sur le refus des avocats de plaider, les avoués, tant en cour impériale qu’en première instance, pourront être autorisés par le tribunal à plaider en toute espèce de causes * .
Art. 6. « Lorscjue l’avocat chargé de l’aflàire et saisi des pièces ne pourra, pour cause de maladie, se pi*ésenter le jour où elle doit être plaidée, il devra en instruire le président par écrit, avant l’audience, et renvoyer les pièces à l’avoué; en ce cas, la cause pourra être plaidée par l’avoué ou remise au plus prochain jour.
Art. 7. « Il en sera de même lorsqu’au moment de l’appel de la cause l’avocat sera engagé à l’audience d’une autre chambre du même tribunal séant dans le même temps.
Art. 8. « Hors de ces deux cas, lorsque l’avocat chargé de l’affaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé à l’appel de la cause, et que, par sa faute, elle aura été retirée du rôle et n’aura pu être plaidée au jour indiqué, il pourra être condamné person-
' Cette disposition que Tord, royale du 20 novembre 1822 a anfplifiée, art. 39, voir lit. YII ci-après, est définitivement abrogée par celle du 27 août 1830, art. 4. f^oir ci-après , tit. IX.
* C’est la reproduction presque littérale de l’art. 32 de la loi du 23 veniôse an xii. \'o\r supra, p. 153. Ces dispositions sont maintenues.
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ncllement aux frais de la remise et aux dommages et intérêts du retard envers la partie , s’il y a lieu
Art 9. « Les avoués qui, en vertu de la loi du 12 ventôse de l’anxii , jusqu’à la publication du présent décret, ont obtenu le grade de licencié, et ont acquis le droit à eux attribué par l’article 3a de ladite loi , continueront (£ en jouir comme par le passé
Art. 10. w Les présidents des chambres de discipline des avoués , tant de cour impériale que de première instance, seront tenus de déposer au greffe du tribunal près lequel ils exercent, dans un mois à compter de la publication du présent décret, et chaque année à la rentrée des cours et tribunaux, une liste signée d’eux , et visée, pour les cours impériales, par notre procureur-général, et, pour les tribunaux de première instance, par notre procu-
' Cet article, ainsi que les art .5 , 6 et 7 , sont aussi toujours en vigueur à la Cour. MM. les Presidents tiennent ordinairement à être prévenus par une lettre de l’avocat lui-même , de la cause qui peut l’empêcher de plaider; mais l’application des peines portées par l’art. 8 du décret n’offre pas d’exemple : il n’est pas un avocat qui ait poussé la négligence et l’oubli de ses devoirs au point d’y donner lieu. D’un autre côté , nous devons reconnaître qu’en première instance , comme en appel , les magistrats accordent au barreau toutes les facilités qui sont com patibles avec le besoin du service et l’expédition des affaires. Voir titre I”, p. 1231e texte des anciennes ordonnances,
où a été puisé le décret.
* Cette disposition est encore subsistante ; mais elle n’a plus guère d’application aujourd’hui , parce qu’il existe peu ou point d’avoués dans le cas prévu. A Paris, il n’en est point devant le tribunal, on en compte un seulement près de la Cour. Voir ci-après, tit. VI, l’art. l"dc l’ordonn. du 27 février 1822.
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l'cur-impérial , contenant les noms des avoués auxquels s’appliquera l’article ci-dessus, avec la'datejde leur réception * .
Art. 1 1. « Les dispositions des articles 87 , 38 et 3g de notre décret du 14 décembre 1810 seront applicables aux avoués usant du droit de plaider.
Art. 1 2. « Les avocats seuls porteront la chausse et parleront couverts, conformément à l’article 35 du décret du 14 décembre 1810*.
Art. i3. « Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de l’exécution du présent décret. »
TITRE VI
(IV'> 12219.) ORDONNANCE DU ROI DU 27 FÉVRIER 1822, QUI MODIFIE LE DÉCRET DU 2 JUILLET 1812, RELATIF A LA PLAIDOIRIE.
« LOUIS , etc.
« Nous étant fait rendre compte des règlements sur la discipline du barreau , nous avons remarqué
« Que le décret du 14 décembre 1810 déclare incompatible la profession d’avocat et le ministère d’avoué , et proclame ainsi le principe , qu’il im-
' Par la raison donnée dans la note qui précède, il y a rarement lieu à l’exécution de cet article.
* La chausse n’estaulre que le chaperon dont parle le décret du 2 nivôse an xii, art. 6. Voir supra, règle 140, et tit. Il, p. 149.
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porte de consacrer de nouveau , que les odGciers minislériels ne sont préposés qu’à l’instruction des procès , et que le droit de les défendre devant nos cours et tribunaux appartient exclusivement aux avocats ;
« Qu’il existe cependant deux exceptions à ce principe : l’une en faveur des avoués qui ont obtenu des lettres de licence dans l’intervalle de ventôse an XII à juillet 1 8 1 a , et sontautorisés à plaider, concurremment avec les avocats , les affaires qu’ils ont instruites (art. 3a de la loi du aa ventôse an xii , art. 9 du décret du a juillet 181 a);
« Que cette faveur accordée à des hommes qui se sont livrés à l’étude du droit dans un temps où elle était négligée, leur est justement acquise, et il n’est pas dans notre intention de les en priver;
(( Que la deuxième exception concerne des avoués meme non licenciés qui postulent dans plusieurs tribunaux de première instance, et à qui les règlements permettent de plaider toute espèce de cause dans laquelle ils occupent , dernièi’e disposition de l’article 3 du décret du a juillet 1 8 1 a);
U Que, si la nécessité exige le maintien de cette disposition dans les tribunaux où les avocats, trop peu nombreux, ne peuvent sufGre à l’expédition des affaires, elle est abusive, destructive de toute émulation et nuisible à nos sujets, dans les lieux où le barreau , composé d’hommes expérimentés et d’une jeunesse studieuse , offre au public des défenseurs éclairés et en nombre sufQsnnt ;
« Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au département de la justice ;
« Notre Conseil d’État entendu ,
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<f Nous AVONS ORDONNK et ORDONNONS CC qui SUÎt :
Art. 1". « Les avoués qui, en vertu de ia loi du 33 ventôse an xii , jusqu’à la publication du décret du 3 juillet 181 3 , ont obtenu le grade de licencié, continueront de jouir de la faculté qui leur est accordée par l’article g du susdit décret
Art. 3. « Les avoués non licenciés , et ceux qui ne l’ont été que depuis la publication du décret du 3 juillet 181U , ne pourront plaider les causes dans lesquelles ils occuperont , que dans les tribunaux où le nombre des avocats inscrits sur le tableau, ou stagiaires exerçant et résidant dans le chef-lieu , sera jugé insuffisant pour la plaidoirie et l’expédition des affaires.
Art. 3. « Chaque année, dans la première quinzaine du mois de novembre , nos cours royales arrêteront l’état des tribunaux de première instance de leur ressort où les avoués pourront jouir de la faculté énoncée en l’article précédent.
Art. 4- « Les délibérations de nos cours, en exécution de l’article ci-dessus, seront prises , à la diligence de nos procureurs-généraux , sur l’avis motivé des tribunaux de première instance.
<( Elles seront soumises à l’approbation de notre garde des sceaux , et recevront provisoirement leur exécution.
Art. 5. r< Il n’est pas dérogé par la présente au droit qu’ont les avoués de plaider, dans les affaires où ils occupent devant nos cours et tribunaux, les
' ^o(V notre observation sur cet art. 9, à la note, snprà , p. 174.
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demandes incidentes qui sont de nature à être jugées sommairement, et tous les incidents relatifs à la procédure *.
Art. 6. U Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d’état au département de la justice, est chargé de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au BuUetin des lois. »
’ C’est donc à la plaidoirie des deux espèces découses dont parle l’arl. 5 de l’ordonnance, c’esl-à-dire, des demandes incidentes qui sont de nature à èire jugées sommairement, et des incidents relatifs à la procedure, que se réduit aujourd’hui le droit des avoués, soit eu première instaucc, soit devant la Cour royale (si l’on en excepte le très- petit nombre de ceux qui ont obtenu le grade de licencié avant le décret du 2 juillet 1812 j. Les avoués d’appel et de première instance sont par conséquent privés du droit de plaider les causes meme sommaires.
Il est à remarquer que l’ordonnance n’interdit point aux avoués le droit de plaider, en matière correctionnelle et criminelle, ni devant les conseils de guerre, ni devant les jurys d’expropriation pour cause d’utilité publique, même à Paris.
Le Tribunal de première instance de Paris ayant adopté l’usage de retenir, pour être plaidées par observations , un assez grand nombre de causes , même ordinaires , et ces causes étant trèssouvent plaidées par les avoués , les jeunes avocats ont réclamé, à diverses fois, près du Conseil de l’Ordre, ponr qu’il sollicitât l’exécution ponctuelle de l’ordonnance du 27 février 1822. Le 1*' février 1842, il a pris un arrêté dont nous rapportons les termes 3* partie, n° 428.
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TITRE VU
ORDONNANCE DU ROI, DU 90 NOVEMRRE 1899, CONTENANT RÈGLEMENT SUR L’EXERCICE DE LA PROFESSION D’AVOCAT ET LA DISCIPLINE DU BARREAU.
J’ai dit que, dès le moment où le déci'et du i4 décembre 1810 avait été publié, les avocats avaient protesté eu réclamant, près du Gouvernement impérial , le rapport des dispositions qui les blessaient si vivement dans leurs droits comme dans leur caractère. Ils en firent autant sous la Restauration , et ce fut toujours vainement , elle n’était pas moins jalouse que l’Empire de les tenir sous sa main 11 fallut qu’une circonstance, de force majeure, vint trancher la question.
On a vu que, d’après le décret de 1810, art. 10, l’assemblée générale de l’ordre élisait, dans les deux tiers des membres plus anciens suivant le tableau , trente candidats , parmi lesquels M. le procureur-
* Sur le compte rendu par le bâtonnier de l’état de la négociation à la chancellerie pour le retour de l’Ordre à son ancienne indépendance , le Conseil arrêta, le6 mars 1814, qu’une députation se rendrait près de M. le garde des sceaux le 13 du même mois ; le ministre répondit qu’il était convenable d’ajourner à un temps plus opportun. Le 3 août suivant, le bâtonnier donna lecture d’un Mémoire à présenter à M. le chancelier, et le Conseil approuva la rédaction. Le 24 janvier 1816, le bâtonnier et M. Bonnet rendirent compte de la négociation entamée auprès de M. le procureur-général et de M. le garde des sceaux. Les choses en restèrent lâ.
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général choisissait le bâtonnier et les quatorze autres membres du conseil. Depuis 1814, ce choix portait presque toujours sur les mêmes confrères, hommes très-honorables sans doute, mais dont les opinions politiques sympathisaient avec le système du gouvernement établi. Par la raison contraire, il éloignait des confrères plus jeunes que leur réputation élevait déjà au premier rang et qui se trouvaient aussi sur la liste des trente. Le nombre des suffrages n’était en aucune façon consulté.
Au mois d’août 1822, époque ordinaire des élections, il arriva que, par un accord spontané et presque unanime, les noms des préférés furent tous, ou à peu près, écartés de la candidature. Le parquet s’émut aussitôt ’, et, le 24 août, il fulmina contre cette élection , prétendue jcrfiVieujc, un réquisitoire qui chargea deux conseillers de la Cour royale ’ de se livrer à une enquête sur les circonstances qui l’auraient produite. Il ne s’agissait rien moins, disaiton, que d’un délit de coalition, puni par l’article 54 du décret. Mais, pour vider le débat, pour en prévenir le retour , on ne tarda pas à croire qu’il convenait d’adopter un moyen plus expéditif, et c’est alors qu’à la rentrée suivante nous vîmes apparaître l’ordonnance royale du 20 novembre 1822^.
' Entre autres, MM. Dupin .sîné, Mauguin, Persil.
* M.BelInrt était alors procureur- général.
* MM. De Glos et Gossin. f^oir le texte dans l’ousvage de M. Dupin atné, p. 625, t. IV.
* Il faut citer ici, en l’honneur de l’Ordre, la noble conduite de son bâtonnier, du vénérable M. Billecocq. Appelé à témoigner sur le fait de l’élection devant MM. les commissaires , il t’y refusa , en déclarant que , dans une aBaire où plusieurs de
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A peine cette ordonnance eut-elle été publiée qu’elle fut fortement contredite par le barreau de Paris, et par le plus grand nombre des barreaux de France. La circonstance extreordinaire qui l’avait enfantée tout à coup, les contradictions singulières que l'on remarqua entre son préambule et ses dispositions, donnèrent aux réclamations d’autant plus d’énergie. On l’attaqua sous un double rapport, comme inconstitutionnelle, comme attentatoire aux droits de l’Ordre. Je n'ai pas la pensée de renouveler ces griefs: c’est à un avocat , surtout, qu’est imposé le devoir de respecter la loi existante, quelle qu’elle soit ; mais j’ai bien le droit de rapporter les faits, et j’en userai avec indépendance.
Le premier reproche consistait à dire que, le décret du i4 septembre j8io a^-aiit force de loi, aux termes delà Constitution d’alors, une ordonnance rojale était impuissante pour l’abroger. Ou répondit que l’article 3K de la loi du 23 ventôse an XII dispose qu’il sera pourvu , pnr un règlement d'administration publique, à tout ce f|ui concernera son exécution , notamment à la formation du tableau des avocats, à la discipline du barieau ; que le décret de 1810 n’était, en soi, qu’un règlement d'administration publique; que, par conséquent , le Gouvei> nement, auquel il appartient de faire ces sortes de règlements, avait pu rapporter celui de 1810, et statuer sur le même sujet par un règlement nou-
ses confrères pouvaient se trouver inculpés , il ne devait ni être leur délateur, ni le paraître. M. le procureur-général lui écrivit dans les termes les plus pressants pour eombattre ses motifs et sa résolution ( la lettre est aux archives ) ; M. Billecocq persista. Était-il dans son druii? Je n’hésite pas à le penser.
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veau. C’est, en effet, ce que la Cour de cassation a jugé plusieurs fois, depuis. (Arr. du 1 5 janvier 1829, Journal des Avoués y tom. XXXVl, p. 262, c;t tous les autres qui ont appliqué l’ordonnance. ) M. Duvergier émet l’opinion contraire dans sa collection, année i83o, p. 217, aux notes. M. Dupin ainé, qui a concouru à l’ordonnance du 27 août 1 8 3o, adopte le système des arrêts . ( Profession d" avocat, tom. I, p. 72a.) Je suis moi-même, je l’avoue , de ce dernier avis , et le Conseil l’a partagé, en proposant, en 1834 i le projet d’un nouveau règlement par ordonnance : il me semble qu’il n’y a plus de controvei-se possible.
Quant au fond des dispositions de l’ordonnance , la critique la plus remarquable est sans contredit celle qu’a publiée, en 1822, M. Daviel, avocat distingué du barreau de Rouen. 11 serait inutile d'en reproduire ici les divers griefs. On peut lire cet écrit en entier , dans la Profession d* avocat de M. Dupin, tom. 1, p. 617 et suiv. Je signalerai dans la suite quelques-uns des inconvénients que l’expérience des faits a démontrés, et j’ajouterai de suite que des réclamations aussi éloquentes, aussi unanimes, ont produit leurs fruits , du moins en partie. L’ordonnance , du 27 août i83o, qu’on lira plus loin, tit. IX , abroge les deux dispositions de l’ordonnance de 1822, qui étaient les plus blessantes pour nous ’.
11 est curieux de connaître d’abord le rapport qui a précédé l’ordonnance. On jugera, en le rapprochant des faits antérieurs et des articles de ce règle-
V nir ci-après ,
pnint.
titre XI , mes observations sur ci- premier
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ment, s’il faut toujours croire à ia bienveillance des paroles ministérielles.
<( Sire, dit M. de Peyronnet, alors garde des sceaux, la profession d’avocat est si noble et si élevée; elle impose à ceux qui souhaitent de l’exercer avec distinction tant de sacrifices et tant de travaux; elle est si utile à l’État par les lumières qu’elle répand dans les discussions qui préparent les arrêts de la justice , que je croirais manquer à l’un de mes devoirs les plus importants, si je négligeais d’attirer sur elle les regards bienveillants de Votre Majesté.
« Cette profession a des prérogatives dont les esprits timides s’étonnent, mais dont l’expérience a depuis longtemps fait sentir la nécessité. L’indépendance du barreau est chère à la justice autant qu’à lui-même. Sans le privilège qu’ont les avocats de discuter avec liberté les décisions mêmes que la justice prononce, ses erreurs se perpétueraient, se multiplieraient, ne seraient jamais réparées, ou plutôt un vain simulacre de justice prendrait la place de cette autorité bienfaisante qui n’a d’autre appui que la raison et la vérité. Sans le droit précieux d’accorder ou de refuser leur ministère, les avocats cesseraient bientôt d’inspirer 1a confiance, et peut-être de la mériter. Ils exerceraient sans honneur une profession dégradée. La justice, toujours condamnée à douter de leur bonne foi , ne saurait jamais s’ils croient eux-mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines , et serait privée de la garantie que lui ofirent leur expérience et leur probité. Enfin, sans une organisation intérieure qui l’affranchisse du joug inutile d’une surveillance directe et habituelle, cet Ordre ne pourrait plus espérer de recevoir dans ses
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rangs les hommes supérieurs qui font sa gloire ; el la justice, sur qui rejaillit l’éclat de leurs vertus et de leurs talents , perdrait à son tour ses plus sûrs appuis et ses meilleurs guides.
« Il y aurait peu de sagesse h craindre les dangers de ces privilèges. On a vu sans doute des avocats, oubliant la dignité de leur ministère, attaquer les lois en afiectant de les expliquer, et calomnier la justice sous le prétexte d’en dévoiler les méprises. On en a vu qu’un sentiment exagéré de l’indépendance de leur état accoutumait par degrés à n’en respecter ni les devoirs ni les bienséances. Mais que prouveraient ces exemples , qu’on est contraint de chercher dans les derniers rangs du barreau? Et faudi-ait-il, pour un petit nombre d’abus, abandonner ou corrompi’e une institution nécessaire?
« Voire Majesté, qui recherche avec lant de soin les occasions d’honorer le savoir et les talents de l’esprit, ne partagera point les préventions que cette institution a quelquefois inspirées, et jugera bien plutôt qu’il convient de la consacrer et de l’aHermir.
« Dans un temps déjà éloigné et auquel l’époque actuelle ressemble si peu, on entreprit de constituer l’Ordre des avocats et de le soumettre à une organisation régulière. C’était le moment où les diverses classes de la société , fatiguées de la confusion dans laquelle laKévolution les avait plongées, éprouvaient je ne sais quel besoin de subordination et de discipline qui les rendait, en général, plus dociles aux devoirs qu’on se hâtait de leur imposer. Un long oubli des formes protecti'ices de l’ordre et de la décence semblait exiger alors une sévérité plus constance et plus rigoureuse , afin de plier à des habitudes nou-
— &igitizod
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velles ce reste d’esprits inquiets que le speotade de nos malheurs n’avait pas encore désabuses, et pour qui la règle la plus salutaire n’était que gène et que servitude. Le Gouvernement, d’ailleurs, pi'éoccupé des obstacles qui l’environnaient, était contraint, par l’illégitimité même de son origine, d’étendre perpétuellement ses forces et son iniluence. L’instinct de sa conservation l’entraînait à n’accorder aux hommes unis par des intérêts communs et par des travaux analogues, que des privilèges combinés avec assez d’artifice pour lui donner à lui-même plus de ressort et d’activité.
« Telles sont les causes auxquelles on doit attribuer le fâcheux mélange de dispositions utiles et de précautions excessives dont se compose le décret du ■ 4 décembre i8io. Ce fut ainsi que la formation du premier tableau fut attribuée aux chefs des tribunaux et des cours, et que la volonté des procureursgénéraux fut substituée, pour la composition du Conseil de l’Oidrc, à cette désignation si respectable et si naturelle, qui, sous l’empire des vieux usages, résultait de l’ancienneté. Ce fut ainsi que les Conseils de discipline furent dépouillés du droit d’élire leur chef, et qu'enfin , indépendamment de la juridiction supérieure, directe et illimitée, de ces Con- .seils et des cours de justice, une juridiction supérieure, directe et illimitée fut réservée au ministre, comme pour se ménager une garantie contre la faiblesse des juges de l'Ordre et des magistrats.
(( Les avocats, dont oes mesures inusitées blessaient lu fierté et offensaient tous les souvenirs, se plaignirent dès le jour même de la publication du décret, et n’ont cessé, depuis cette époque, de renouveler
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leiu's réclamations. Retenu longtemps par la position la plus favorable pour bien juger de la légitimité de ces reproches , le désir de corriger des règlements si défectueux fut l’un des premiers sentiments que j’éprouvai lorsque Votre Majesté eut daigné arrêter ses regards sur moi , et m’imposer le soin difficile de cette haute administration qu’elle a confiée à mon zèle. Des travaux dont Votre Majesté connaît l’importance m’ont forcé, pendant plusieurs mois, de détourner mon attention de cet utile projet; mais, aussitôt que le cours des affaires me l’a permis , je me suis livré avec empressement, et même avec joie, aux recherches et aux discussions préliminaires qu’exigeait une entreprise aussi délicate.
« Non content des observations que j’avais faites moi-méme , j’ai soigneusement comparé toutes celles <|u’ont bien voulu me fournir les hommes habiles auxquels de longues études ont rendu notre législation familière. J’ai rassemblé près de moi des magistrats blanchis dans les exercices du barreau , et pour qui les fonctions publiques n’ont été ({ue la récompense des longs succès qu’ils avaient obtenus dans cette carrière. J’ai interrogé des jurisconsultes pleins de savoir et d’expérience , en qui vivent encore toutes les traditions qui leur ont été transmises dans leur jeunesse , et qui sacrifieraient bien plutôt leur propre intérêt et leur propre gloire que ceux de l’Ordre au milieu duquel leur honorable vie s’est écoulée. J’ai recueilli leurs vœux et j’ai médité leurs conseils. Aussi (je n’hésite pas à le déclarer. Sire), ce règlement nouveau que je vous apporte est leur ouvrage plutôt rpie le mien. Ce sont eux qui m’ont indiqué la plupart des modifications que je soumets à l’appro-
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bation de Votre Majesté. C’est à eux surtout que je dois l’utile pensée de remplacer, par les formes employées dans l’ancien barreau de Paris , le mode d’élection établi par le décret du 14 décembre 1810. En un mot , je puis me rendre à moi-méme ce témoignage , qu’ils ne m’ont rien proposé de favorable à l’honneur et à l’indépendance du barreau , que je ne me sois empressé de l’accueillir, certain , comme je l’étais, que Votre Majesté aimerait à accorder à un Ordre composé d’hommes utiles, éloquents et laborieux, ces hautes marques d’intérêt et de conhance.
<( Je suis avec le plus profond respect , etc. »
Voici le titre de l’ordonnance, avec nos observations :
<( LOUIS , etc.
(I Ayant résolu de prendre en considération les réclamations qui ont été formées par les divers barreaux du ro_yaume contre les dispositions du décret du x(\ décembre i8io, et voulant rendre aux avocats exerçant dans nos tribunaux la plénitude du droit de discipline qui, sous les Rois nos prédécesseurs, élevait au plus haut degré l’honneur de cette profession et pei*pétuait dans son sein l’invariable tradition de ses prérogatives et de ses devoirs ;
<f Voulant, d’ailleurs, attacher à la juridiction que l’Ordre doit exercer sur chacun de ses membres , une autorité et une confiance fondées sur les déférences et sur le respect que l’expérience des anciens avocats leur donne le droit d’exiger de ceux f|ui sont entrés plus tard dans cette carrière ;
« Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d’État au département de la justice.
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« Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS CC quî
suit : *.
Du Tableau*.
Art. i". « Les avocats inscrits sur le tableau dressé en vertu de l’article ag de la loi du i5 mai's 1804
' Il importe que les jeunes avocats connaissent bien ces dispositions, dans leur texte , dans leur esprit , dans leur application ; elles sont le complément indispensable des règles de la profession, parce qu’elles tiennent plus particulièrement à la constitution de l’Ordre, à la répression des fautes disciplinaires, aux droits de l’avocat.
* On sait que le tableau est destinéà comprendre , aux termes de l’art. 29 de la loi du 22 ventôse an xii (^oér ci-dessus, p.l52), les noms de tous les membres de l’Ordre par rang d’ancienneté. Nous dirons ci-après ce qu’on entend par rang d'ancienneté et formation du tableau , 3° part. , n° 230 et suiv., 239 et suiv.
Tout annonce que le tableau des avocats remonte à la constitution même de leur Ordre. On conçoit qu’une agrégation nombreuse et légale , dont le but est d’appeler la confiance des citoyens, ne peut pas se former sans que les noms de ceux qui la composent soient rassemblés et signalés dans une liste destinée à devenir publique. La première mention faite du tableau ou rôle se trouve dans l’ordonnanee de Philippe de Valois, de février 1327, art. 41. Voir supra, p. 136. Le premier tableau connu date de l’an 1303; le dernier qui ait été publié, avant la suppression de l’Ordre, est du 8 mai 1789 , sous le bàtonnat de M. Sanson , depuis député à l’Assemblée constituante. M. Sanson avait succédé à l’illustre Gerbier, qui venait de mourir, é^oir aussi suprà, p. 127.
Lorsque l’Ordre eut été rétabli par le décret du 1 4 décembre 1810, le 28 février 1 81 1 , le procureur-génér.al de la Cour impériale dressa le tableau. C’est seulement le 28 décembre de la même année, que l’Ordre , présidé par M. Delacroix-Frainville , bâtonnier, fut appelé à composer lui-même son tableau.
A Home, sous les empereurs, le nombre des avocats rc<;us
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( aa ventôse an xii ) seront répartis en colonnes ou sections
Art. a. K II sera formé sept colonnes, si le tableau comprend cent avocats ou un plus grand nombre; quatre s’il en comprend moins de cinquante et plus de trente-cinq; et deux seulement, s’il en comprend moins de trente-cinq et plus de vingt.
Art. 5. « La répartition prescrite par les arjticles précédents sera faite par les anciens bâtonniers et le conseil de discipline actuellement en exercice , réunis sur la convocation de nos procureurs-généraux, pour les avocats exerçant près les cours royales, et de nos procureurs près les tribunaux de première instance , pour les avocats exerçant dans ces tribunaux.
était inscrit dans la matricule ou tableau , et l’on y marquait le jour de leur réception. Boucher d’Abgis, p. 38. Le nombre était limité dans chaque tribunal; on n’en recevait de nouveaux qne quand il y avait quelque place vacante , et les fils d’avocats étaient préférés aux autres surnuméraires. Ibid., 39. Une telle restriction n’avait pas été admise dans l’ancien barreau français, qui s’empressa , au contraire , d’adopter comme règle , en tbus points, la plus entière indépendance.
foir 3" partie , aux mots Incompatibilités, n” 88 et sniv. , et Tableau, n“ 199 et sniv.
' Cet article, ainsi que les trois autres qui suivent relativement aux colonnes , n’ont plus force de loi ; ils ont été abrogés par l’ordonnance royale du 27 août 1830. f’oi'r ci-après In note sur l’art. 4 de l’ord. dont nous nous occupons. — Philippe Dupin, Encycl., v“ Avocat, p. 273.
On se rappelle qne le Conseil de l’Ordre avait cru pouvoir lui-même former des colonnes , en exécution de l'art. 8 du décret du l4 décembre 1810, et selon le système de l’ancien tableau de Paris. Voir suprà , Ht. IV, p. 159.
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Art. 4* « Cette répartition pourra être renouvelée tous les trois ans, s’il est ainsi ordonné par nos cours royales , sur la réquisition de nos procureursgénéitiux ou sur la demande du conseil de discipline *.
Art. 5. « Nul ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats d’une cour ou d’un tribunal, s’il n’exerce réellement près de ce tribunal ou de cette cour *.
' Je dois dire , historiqueraent , que la conception sur la répartition des colonnes était nouvelle, et fort habile. On l’avait imaginée pour se rendre maître delà nomination du Conseil, cl, dans le fait, l’idée avait merveilleusement réussi.
Sous le prétexte de décerner un hommage à l’ancienneté, qui est sacrée au barreau ( V nr 3* partie, n° 238, et supra, règles) , la division de l’Ordre en sept colonnes fit entrer au Conseil les anciens avec le bâtonnier, presque sans aucune exception. Il en advint que l’Ordre eut pour chefs des confrères fort respectables sans contredit , mais qui , la plupart , étaient très-âgés, étrangers à la vie active du Palais , inconnus de nous , et dès lors incapables de juger, avec le discernement nécessaire , nos intérêts, nos besoins , notre conduite dans les affaires soumises â leur discipline.
On n’observa même pas toujours le principe de l’ancienneté; car, dans quelques colonnes , figuraient, aux premiers rangs, des avocats qui, sur d’autres colonnes, auraient dû passer après des confrères d’un rang plus avancé au tableau ; mais on jugeait ceux-là dignes d’entrer au Conseil, les autres non. De telle façon qu’avec cette répartition arbitraire les hommes les plus distingués dont on ne voulait pas , pouvaient se trouver encore exclus du Conseil indéfiniment. Une nouvelle répartition n’aurait pas rendu leur situation meilleure. D’après l’art. 4, elle n’appartenait point à l’Ordre entier ; il n’avait même pas le droit de la provoquer. Les colonnes avaient été reformées peu de mois avant les événements de 1830. Foir 3* partie, n“ 241.
* Cet article est conforme au principe ancien. Voir supra;
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Art. 6. « Le tableau sera réimprimé au commen-
mais on ne tarda pas à vouloir lui donner une extension singulière, pour écarter, du tableau lui-même, certains avocats qui portaient ombrage par leur position politique ou leurs écrits dans les journaux. Le 6 janvier 1823, M. le garde des sceaux adressa aux procureurs-généraux une circulaire ainsi conçue :
■ En cas d’admission par le conseil de discipline d’individus K qui vous paraîtraient n’avoir pas le droit d’être inscrits au ta- « blean , vous devez dénoncer au conseil de discipline l’irrégiia larité que vous auriez reconnue , et, dans le cas où l’inscrip- <1 tion serait maintenue, roiiJ pourvoir par appel devant la cour.
« L’article 5 tend , et avec raison , à écarter de l’Ordre des avoa cals, et à exclure du tableau des individus qui, pourvus du a grade nécessaire et admis au serment, n’exercent pas réeln lement la profession d’avocat, et veulent, à l’aide d’un litre a nu , sans se livrer habituellement et exclusivement aux exera cices du barreau ou aux travaux du cabinet , jouir de prérogaa tives qui ne peuvent appartenir qu’aux hommes laborieux et
a véritablement dévoués à la profession qu’ils ont embrassée
a Des signatures isolées , apposées de loin en loin sur des écrits a judiciaires , sans aucune démonstration de l’exercice réel de sa a profession , ne suffiront pas pour constituer l’avocat , et lui m donner le droit d’être porté au tableau. A plus forte raison , le a gradué qui, placé dans ces dernières circonstances, se troua vera de plus ne pas résider au chef-lieu de la Cour ou du tria bunal , de manière à ne pouvoir offrir aux justiciables un ac- H cès, un recours facile, ne ponrra être considéré comme un a avocat. »
Le droit d’appeler des admissions prononcées par le Conseil de l’Ordre, droit d’appel qu’il plaisait au ministre d’accorder aux procureurs- généraux , n’existait point dans l’ordonnance. Aussi ce droit leur a-t-il été formellement dénié par les tribunaux , qu’en principe les circulaires ministérielles n’obligent pas (Arr. de la Cour de cassation, du 23 juin 1828 et 3 février 1829; Dalloz, 1828, 1" partie, p. 287; idem, 1829, Impartie, p. 132). Il faut donc tenir , comme règle constante , que le Conseil de l’Ordre , d’après les circonstances , est seul juge du fait d’exercice de la profession; et qu’il en est juge suoverain (Carré
igj 11* P.VRTIi;, LOIS ET RÈGLEMF..MS.
cernent de chatjne année judiciaire, et déposé au
De Corganisalion judiciaire , tom. III , p. 128 , à la noie; Philippe Dopin , EncycL, v° Avocat , p. 37 4j. C’est là noire jurisprudence à Paris, y oir 3* partie , n® 201 .
Quanta la résidence dont parle la circulaire en dernier lieu , elle est une condition toujours exigée pour le maintien eomme pour l’admission au tableau. On entend par résidence , non pas seulement la demeure de fait au siège de l’Ordre, mais bien le domicile que l’avocat doit y avoir dans un cabinet convenable et meublé par lui (Arrêt d’Aix du 2 avril 1822. S. vol. 22. 2. 298). Nous avons vu que c’était le principe admis sous l’ancien barreau du Pari, du 5 mal 1751. f^oir ci-dess., p. 143. C’est encore la jurisprudence du Conseil, p'oirlea Précédents , n“* 162, 222 et suiv.
Cependant Carré est d’avis que la conservation d’un cabinet au chef-lieu où réside la Cour n’est pas indispensablement exigée de l’avocat ( p. 135 ). o L’avocat, dit-il, ne contracte avec per- « sonne , et personne ne contracte avec lui. L’indépendance est it le caractère de sa profession. » Je pense que ces motifs sont à cùlé delà question. La résidence est exigée ; l“.pour la facilité et la sûreté des communications entre les confrères; 2“. pour l’exercice de la surveillance que la loi remet au Conseil sur tous les membres de l’Ordre (art. 12 ci-après). Voilà l’esprit, et par conséquent , le voeu du règlement actuel. Si l’avocat prétend aux prérogatives du tableau, il doit en remplir les conditions. M. Philippe Dupin, après avoir résumé les deux opinions, ne se prononce pas sur la question, v“ Avocat , p. 375. Je n’ai pas hésité, je l’avoue, parce que les raisons qui militent pour mon avis me semblent décisives.
Nous exposerons , ibid., 220 et 221 , les conditions d’aptitude et de moralité requises pour l’admission au tableau.
Un autre principe, qui est fondamental dans les statuts de l’ordre, nous constitue Maîtres absolus de notre tableau. En d’autres termes , le procureur-général ne peut pas plus attaquer l’inscription d’un avocat au tableau, que celui-ci attaquer la décision qui refuse de l’y admettre ; l’une et l’autre sont sans appel. Celte règle conservatrice de l’Ordre , aussi ancienne que lui, respectée par tous les gouvernements , se fonde sur une vérité de droit na-
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greffe de la cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits seront attachés
turel et déjà rappelée : toute société ne peut exister qu’autant qu’elle se compose d’hommes de son choix. L’Ordre des avocats n’est , je le répète , qu’une vaste agrégation d’hommes qui s’unissent par des motifs communs de travaux et d’affections , et qui , pour se convenir , doivent réunir, au plus haut degré , toutes les conditions de moralité et d’honneur indispensables à l’exercice de leur ministère. En donnant à l’Ordre une organisation légale, ni le décret de 1810 ni l’ordonnance de 1822 n’ont entendu lui enlever la condition essentielle de son existence. L’appel qu’ils ont autorisé s’applique à des cas tout différents , et il ne peut pas être permis d’en étendre ici la faculté. Au reste , la jurisprudence des tribunaux est uniforme en ce sens ( Arr. de Paris du 7 mars 1814; de Grenoble du 17 juillet 1823. S. vol. 23 , 2 , 266; d’Orléans du 4 mars 1837, S. vol 37, 2, 234; de Cassation , sect. civ. , du 6 avril 1840. S. vol. 40, 1 , 319). C’était la jurisprudence de l’ancien barreau. ( CsaaÉ , loco eilato, p. 114 et plus haut p. 125.) Telle est celle du Conseil de l’Ordre. V^oir ci-après, n" 201 etsuiv., 3* partie. Phil.Ddpin, p. 373.
Il en est autrement, toutefois , pour la radiation du tableau; on comprend la raison de différence, il y a droit acquis. Voir ci. après, art. 17 et 24 de l’ordonnance.
Autrefois , le bâtonnier déposait également le tableau au greffe du parlement ou du siège auquel appartenait le barreau. Voir prà, p. 131.
' Par une conséquence du principe posé sur l’article qui précède à la note dernière, le procureur-général est non-recevablc .à se pourvoir contre la formation du tableau. Aux arrêts déjà cités, j’ajouterai celui de cassation, du 28 juin 1828 , S. vol. 28, 1. 333.
yoir les Précidents , n‘ 230 et suiv. , sur la formation du tableau, et ci-après , art. 12 et 13 de l’ordonnance.
Celui qui a rempli les conditions , et le temps du stage a-t-il nécessairement un droit acquis à l’inscription sur le
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Du Conseil de discipline ' .
Art. 7. « Le conseil de discipline sera composé : premièrement, des avocats qui auront déjà exercé les fonctions de bâtonnier; secondement, de deux plus anciens de chaque colonne, suivant l’ordre du tableau; troisièmement, d’un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront âgés de trente ans accomplis, et qui auront au moins dix ans d’exercice.
Art. 8. « Le bâtonnier et le secrétaire seront nommés par le conseil de discipline , a la majorité absolue des suflrases.
« Ces nominations seront renouvelées au commencement de chaque année judiciaire, sur la convocation de nos procureurs près nos cours et nos tribunaux *.
tableau? J’examine cette question, 3* partie, n* 216, à la note.
' /'bir plus haut, p, 157 nos observations sur l’origine du Conseil et sa dénomination. (Carbé, p. 139.)
’ Cet .article et le suivant sont abrogés par l’ordonnance du 27 août 1830, art. l*'et 3. f^oir ci-après, tit. IX.
11 est aisé de voir , par les réflexions déjà faites sur l’art. 4 , que le mode adopté pour la composition du Conseil était encore plus fûcheux que le système du décret de 1810, qui nous laissait au moins le droit de candidature par élection. Bien entendu , on n’avait voulu un changement, que pour en tirer profit.
Le secrétaire avait voix délibérative. (Arr. du Conseil du 30 janvier 1823.)
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Art. 9. « Le bâtonnier est chef de l’Ordre , et préside le conseil de discipline
Art. 10. « Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n’atteindra pas celui de vingt, les fonctions des conseilsdedisciplineseront remplies, savoir: s’il s’agit d’avocats exerçant près d’une cour royale, par le tribunal de première instance de la ville où siège la cour, dans les autres cas par le tribunal auquel seront attachés les avocats inscrits au tableau.
Art. II. « Les tribunaux qui seront chargés, aux termes de l’article précédent, des attributions du conseil de discipline, nommeront annuellement, le jour de la rentrée, un bâtonnier, qui sera choisi parmi les avocats compris dans les deux tiers du tableau, suivant l'ordre de leur inscription
' f^oir plus haut, règle 110, ce que nous disons du bâtonnier, et ci-après 3‘ partie , n° 25 et suiv. , comment nous entendons ses attributions à Paris.
Comme chef de l’Ordre, le bâtonnier le représente seul, activement et passivement, dans toutes les instances judiciaires : de telle sorte que les autres avocats, même les membres du Conseil , sont non-reeevables à intervenir, fât-ce en leur nom personnel (Ârr. de cassation du 5 avril 1841 , rapp. plus bas n° 25). .S’il était permis de supposer qucleurs intérêts fussent mal défendus j’admettrais difiicilement cette fin de non-recevoir.
Le bâtonnier aetuel peut même signer les aetes qui se rattachent à une instance introduite sous l’un de ses prédécesseurs. f'’ air ci-après , tit. X , in fine, et à la note.
* Cet article et celui qui précède sont encore abrogés par l’ord. de 1830, art. 1 , 2 et 3 , mais, seulement, dans le cas où il est possible de former, par V élection, un conseil de discipline {Voir notreobservationsurcestroisarticlesj.Dansle cas contraire (c’està-dire , si le barreau ne compte pas plus de cinq membres) , les
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Art. 13. (I Les attributions du conseil de discipline consistent ’ , i“. à prononcer sur les difficultés relatives à l’inscription dans le tableau de l’Ordre * ; 3°. à exercer la surveillance que l’honneur et les intérêts de cet Ordre rendent nécessaire 3*. à appliquer, lorsqu’il y a lieu , les mesures de discipline autorisées par les règlements
Art. i3. (( Le conseil de discipline statue sur l’admission au stage , des licenciés en droit qui ont prété
fonctions du Conseil sont exercées par le tribunal. M. Bioche , Dict. de proc., p. 379, pense que Tord, de 1830 abroge ici celle de 1822.C’est une erreur. Lu loi ne rapporte pas une disposition pratique , sans lui substituer une disposition nouvelle. Ici , rien ne SC trouverait mis à la place de ce qu’on aurait détruit. La Cour de cassation s’est au surplus prononcée pour la non-abrogation , in parte quâ. Arr. du 18 juin 1834. S. vol. 34,1, 455. Sic, Ph. Ddpim , n® 76.
' Pour bien entendre l’exécution que comportent cet article et les suivants, il e.st nécessaire de consulter les Règles etlcsPr^ cidents , parties l’* et 3* : c’est pourquoi je me bornerai à présenter des uotes fort succinctes.
* F’oir ci-dessus p. 192 nos observations quant à la souveraineté de la décision qui statue sur l’inscription au tableau. Pour la radiation du tableau , laquelle admet l’appel , voir ci-après les art, 17 et 24. La disposition de l’art 12 est complétée par la 2* partie de l’art. 13 qui suit, en ce qui concerne le tableau.
^ Le principe sert de base à l’art. 15, qui donne au Conseil le pouvoir de se saisir f office des faits de discipline imputables à un membre de l’Ordre. ,
4 Les mesures dont parle l'ordonnance sont celles permises par l’art. 18 ci-après, et la prorogation du stage , laquelle résulte implicitement de l’art. 24 , 2* alinéa. Je ne connais pas d’autres peines disciplinaires. L’avertissement confraternel , dont il sera question n“ 316 et siiiv. , S*" partie , n'a pas ce caractère.
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le serment d’.nvocat clans nos c»urs royales ‘;sur l’inscription , au tableau, des avocats stagiaires après l’expiration de leur stage *, et sur le rang de ceux qui, ayant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné l’exercice de leur profession, se présenteraient de nouveau pour la reprendre *.
Art. i4> « Les conseils de discipline sont chargés de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles, et les principes de modération , de désintéressement et de pro-
Par quel nombre de membres présents les délibérations du Conseil peuvent-elles être rendues? Voir ci-après, Précédents , n» 58.
' ci-après les art. 30 et suiv. sur les conditions du stage, et l’art 38, quant au serment. Il est encore de règle que le Conseil statue souverainement sur cette admission , de même que sur celle au tableau , et à fortiori. V oir les arrêts cités sur l’art 5 , qui jugent implicitement la question. V air aussi nos Précédents , n® 166 , 3* partie.
• Voir la question importante posée sur l’article 6, à la note.
* Voir sur l’article précédent , notre observation , note 2.
Le rang au tableau est une question grave , mais dont la solution, établie par les précédents , n’oSre plus de difficultés sérieuses. V 5iV ci-après, n“ 230 et suiv., 3* part. C’est le rang qui crée Yancienneté , unique privilège de la profession.
Autrefois on comptait aussi l’ancienneté des avocats par celle de leur matricule, et non par celle de leur àgc (Bodcher d’Ar- Gis, p. IH). J’ai dit qu’il y a, aujourd’hui , une sorte d’ancienneté, qui résulte de dix années de tableau, et qui est exigée pour les signatures des consultants sur requête civile. Art. 495, Code de proc. civ., voir supra, règle 113 et p. 58.
On se rappelle encore qu’ancienneraent les avocats étaient • distingués en trois classes. Ordonnance du 11 mars 1334. Voir suprà , p. 4.
Voir aussi la note sur l’art. 13 qui suit.
bité sur lesquels repose l’honneur de l’Ordre des avocats '.
« Us surveillent les moeurs et la conduite des avocats stagiaires *.
' Le serment de l’avocat , voir art. 38 , porte sur l’accomplissement de tous ces devoirs.
C’est l’article 45 ci-après qui détermine plus spécialement la portée des devoirs relatifs à la modération , au désintéressement et à la probité qui caractérisent l’avocat. Les développements se trouvent dans l’expositiun des Règles sur la profession , et dans les Précédents.
Les articles 13 et 14 reproduisent, en substance , les dispositions écrites dans les art. 23, 24, 36 et 37 du décret de 1810, dispositions qui étaient elles-mêmes fort incomplètes. Voir, sur les questions (t honoraires , suprà, les règles 15, 95 et suivantes.
Quant aux sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles , je rappelle ce que j’ai dit règles 48 et 49. Il me parait évident que l’ordonnance n’a pas voulu et n’aurait pas pu imposer à l’avocat une opinion politique. Cette opinion est à lui seul , comme sa croyance religieuse. Tout ce qu’il doit à la loi , tout ce qu’il doit à son serment , c’est de respecter l’ordre public constitutionnellement établi. Autrefois on a vu l’Ordre rféraeoner l’avocat pour un manquement aux devoirs politiques ( Carré , p. 1 47 , à la noie). C’est ce que le précédent Conseil a fait lui-inème , et à tort , dans l’affaire de M. Berryer fils dont j’ai déjà parlé sur la règle 48 . V sir aussi n® 378 des Précédents. Il me suffit d’ajouter qu’au temps où nous vivons, l’application d’une disposition qui touche à la politique réclame de la part du Conseil de l’Ordre la plus grande circonspection. Voir aussi les Précédents, tit. II, ch. I", sur les condamnations pour délits politiques.
* La base de celle disposition se trouve dans l’art. 12, n“ 2. Cependant, il est essentiel de remarquer qu’à l’égard des stagiaires , le Conseil est chargé d’exercer une surveillance plus Spéciale, plus intime , plus sévère. Les pouvoirs du Conseil vont,
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Art. i5. « Les conseils de discipline répriment d’office, ou sur les plaintes qui leur sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau
Art. 16. » Il n’est point dérogé par les disposi-
par conséquent, jusqu'à vériûer leur conduite privée. C’est pour les avocats inscrits au tableau , seulement , que nous avons pose la règle 30, et fixé une limite à sa juridiction, f^oir la Pré cèdent s.
' Si cet article ne parle point des stagiaires, il faut se garder d’en conclure qu’ils soient affranchis par l’ordonnance des peines disciplinaires que porte l’art. 18. Il est, au contraire, certain que les stagiaires sont , comme les avocats inscrits au tableau , passibles de ces peines, indépcndanimeut de la prorogation du stage, qu’il est permis de leur appliquer ainsi que nous le dirons 3* part., n°* 251 et 397. Autrement, la surveillance que l’art. 14 accorde au Conseil sur les stagiaires , et dont II lui fait même un devoir, n’aurait ni sanction ni résultat. Carré partage cette opinion, p. 151. ^oir aussi les divers Précédents , qui infligent aux stagiaires des peines disciplinaires.
* Les dispositions répressives auxquelles l’art. 16 de l’ordonnance (ait allusion , sont :
1°. L’art. 103 du décret du 30 mars 1808, ainsi conçu air notre oliservation supra, p. 154 ) : « Dans les cours et dans les « tribunaux de première instance , chaque chambre connaîtra « des fautes de discipline qui auraient été commises ou décou- « vertes à son audience. — Les mesures de discipline à prendre « sur les plaintes des particuliers ou sur les réquisitoires du mi- >t nistére public, pour cause de faits qui ne se seraient point passés ■< ou qui n’auraient pas été découverts à l’audience , seront arré- « tées en assemblée générale, à la chambre du Conseil , après M avoir appelé F individu inculpé. Ces mesures ne seront point « sujettes à l’appel ni au recours en cassation , .sauf le cas où la « suspension serait l’effet d’une condamnation prononcée en ju- •1 gement.
^ Notre procureur-gcnéral Impérial roudra compte de tous les
lions qui pi-écèdent , au droit qu’ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats.
« actes de discipline à notre grand-juge ministre de la justice, « en lui transmettant les arrêtés , avec ses observations , afin qu’il <• puisse être statué sur les réclamations , ou que la destitution « soit prononcée , s’il y a lieu. ••
Cet article , placé sous le titre des Dispositions générales , ne s’occupe point nominativement des avocats. Aucun autre article du décret ne parle d’eux , si ce n’est l’art. 105 qui les oblige à porter , à l’audience , le costume prescrit. On voit , d’un autre cdté, que l’art. 102, qui précède immédiatement l’art. 103 , inflige diverses punitions aux officiers ministériels contrevenants aux lois et règlements , et que celui-ci permet de prononcer, s'il y a lieu, la destitution de findii>idu inculpé. L’art. 104 semble être une suite naturelle de l’art. 102, et dès lors s’appliquer à ces officiers seulement. Il faut ajouter qu’à cette époque (1808), les avocats n’étaient pas encore constitués. Tout annonçait donc que l’esprit et la lettre du décret leur sont étrangers. Et c’est ce qu’a jugé un arrêt d’Aix , du 17 mars 1836 (SiBET, vol. 36, 2, 435). Mais le contraire a été définitivement décidé , malgré nos vives réclamations. Je citerai , entre autres , les arrêts rendus par la Cour de Paris et la Cour de cassation , dans l’affaire de notre bâtonnier, M. Parquin , les 5 décembre 1833 et 22 juillet 1834 (S. vol. 34, 1, 457 ; — et ci-après, n* 436 , 3* partie ) ; un autre arr. de cassation , du 8 janvier, 1838 (S. vol. 38, 1 , p. 266) ; un arr. d’Orléans du 4 mars 1837 ( S. vol. 37, 2* partie, p. 234 ). Si nous ne pouvons faire mieux, réservons nos droits.
2®. Les art. 89, 90, 91 et 1036 du Code de procédure civile.
,3°. L’art. 377 du Code pénal , qui dispose en ces termes : « A l’égard des imputations et des injures qui seraient contenues U dans les écrits relatifs à la défense des parties, ou dans les » plaidoyers , les juges saisis de la contestation pourront, en ju- « géant la cause, ou prononcer la suppression des injures nu « de» écrits injurieux , ou faire des injonctions aux auteurs du
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Art. 17. « L’exercice du droit de discipline ne met point obstacle aux poursuites que le ministère
•• délit , ou les suspendre de leurs fondions et statuer sur les « dommages-intérêts. »
4”. L’article 23 de la loi du 17 mai 1819 : « Ne donne- •I ront lieu à aucune action en diffamation ou injure les disn cours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ;
« pourront néanmoins les juges saisis de la cause, en statuant U sur le fond , prononcer la suppression des écrits injurieux ou
■ diffamatoires , et condamner qui il appartiendra en des dora- « mages-intéréts. — Les juges pourront aussi, dans le même
■ cas , faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels ,
« ou même les suspendre de leurs fonctions.— La durée de cette • suspension ne pourra excéder six mois ; en cas de récidive ,
« elle sera d’un an au moins et de cinq ans au plus.— Pourront,
K toutefois , les faits diffamatoires étrangers à la cause, donner « ouverture soit à l’action publique , soit à l’action civile des U parties , lorsqu’elle leur aura été réservée par les tribunaux , et,
> dans tous les cas , à l’action civile des tiers. »
yoir aussi l’art. 43 de l’ord. du 20 novembre 1822.
Quid, si l’affaire a été jugée, sans que les parties ni leurs défenseurs aient été rappelés à l’ordre par les magistrats , au moment du délit? Il y a, suivant M. Carré, p. 154, présomption que les parties et leurs défenseurs ne se sont portés <à aucun excès répréhensible, autrement les juges ne l’auraient pas souffert. Il cite Denizabt, v® Avocat, §. V, n® 23 ; Merlin , Répertoire, V® Injures, §. VI; Arr. de eass. des 5 messidor an x, 14 messidor an XII, 13 prairial an xiii, 19 mai et 29 août 1806, 9 février 1809. J’adopte la solution de ces graves autorités , bien que le contraire ail été jugé dans l’affaire de notre confrère Dupont. yoir ci-après, 3' partie, n® 437.
Le ministère public doit-il faire des réserves pour pouvoir poursuivre ultérieurement , contre l’avocat , les faits diffamatoires étrangers à la cause? MM. Daviel, sur l’art. 17 de Tord. , Carré, p. 156, Victor Fouché , l’annutatcur de celui-ci, résolvent la question aOirmativement. J’approuve cette opinion. Le ministère public est toujours en cause dans ces sortes d’affaires. S’il a
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public OU les parties civiles se croiraient fondés à intenter devant les tribunaux , pour la répres* sion des actes qui constitueraient des délits ou des crimes ' .
gardé le silence , c’est qu’il a jugé lui-méme la non-gravité du fait. Il faut un terme à de pareilles recherches.
Il en est autrement à l’égard des tiers qui seraient blessés par l’écrit.S’ils ne sont pas en cause , on comprend que leur action ne peut point être écartée pour défaut de réserves.
Pour qu’un écrit judiciaire émané de l’avocat soit réputé produit et punissable, il suffit qu’il ait été remiV aux juges (Arr. de cassation des 3 juin 1825, Dalloz, 1825, 1, 229 ; 6 février et 12 septembre 1829; ibid., vol. XXIX, 1, 141 et 397). Cette décision me parait incontestable. La remise aux juges est une publication.
L’appel d’uu jugement rendu publiquement , et prononçant suspension contre un avocat pour un fait <it audience, ne peut être porté devant la Cour royale en assemblée générale et à huis clos (Arr. de Nimes, du 28 avril 18.36, Sia., vol. 36, 2, 440). En effet, cc mode extraordinaire de jugement n’est prescrit que pour les questions de discipline. L’art. 103 du décret du 30 mars 1808 est positif. En voirie texte n° 1.
' Cette disposition consacre un principe d’évidente justice. L’avocat en faute ne doit pas trouver, dans l’exercice de sa profession un privilège qui l’affranchisse du droit commun. D’une autre part , les peines disciplinaires étant extraordinaires et prononcées dans l’intérêt d’un corps particulier, ne sauraient faire obstacle à celles qui sont portées dans l’intérêt de la société. Il n’y a donc pas lieu , pour l’avocat , même condamné disciplinairement , d’opposer, devant les tribunaux crimineb, l’exception non bis in idem. (Carré, p. 153; Chassan , Délits de la presse, t. I, p. 84; arr. de Grenoble du 26 décembre 1828; SiXET, vol. 29, 2, 212, et de cassation du 9 avril 1836; Sibet, vol. 36, 1,276.) ,
Par la même raison, et à raison plus forte, la peine que l’avocat a encourue devant la juridiction ordinaire n’est pas un motif dont il puissccxciperpourécarter les poursuites de discipline. C’est
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Art. i8. « Les peines de discipline sont :
(( L'avertissement,
« La réprimande, a L’interdiction temporaire ,
K La radiation du tableau ' .
lu un principe constant. Le Conseil en a fait l’application, notamment dans les espèces , n” 261 et 234 des Précédents. Il n’est pas possible que celui qui a été frappé d’une peine infamante continue d’appartenir à l’Ordre, qui l’avait accueilli avant son crime.
' L’ordonnance supprime la censure, que l’art. 25 du décret de 1810 avait instituée dans l’ordre des peines, après l’avertis- .sement. Je ne partage point à cet égard les regrets de M. Carré, p. 157 ; car il faut avouer que la censure se confond avec la réprimande, qui est maintenue. Nous verrons n° 316 et suiv., .3* partie, que le Conseil avait adopté, même sons l’empire du décret, et pour les fautes excusables , un espèce d’avertissement qui, sans être une peine caractérisée , en produit le résultat moral ; l’avertissement confraternel ou paternel que donne le bâtonnier. Cet usage est maintenu encore aujourd’hui.
J’ai dit, p. 90et 199, que les peines disciplinaires s’appliquent aux stagiaires comme aux avocats inscrits sur le tableau , et que le bâtonnier y est soumis comme tous les autres confrères : la raison seule indique qu’il n’jr a pas de distinction possible.
Quel est l’effet de la radiation du tableau ? Lacombe résout ainsi la question , Jurisprudence civile, v“ AvoccU, n“ 20 : « La « défense par un juge d’exercer la profession d’avocat, nes’étend « pas partout, si ce n’est pour cause in/à/aa/ite. « Darcau, dans l’ancien Répertoire, au même mot, §. XI, admet la distinction. MM. Carré, p. 160,173, Daviel, p. 34, etPh. Dupin, p. 398, l’adoptent eux-mêmes. En d’autres termes, ils pensent que l’avocat rayé du tableau n’est pas destitué du droit d’exercer comme jurisconsulte. Cette opinion, trop vagpie, a besoin d’être expliquée. Carre, dont ou semble partager les motifs, invoque les art. 39 et 40 de rorduiinaiicc, qui, Selon lui, distinguent le droit de consulter du droit de plaider, et ne rattachent exclusivement à
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«L’interdiction temporaire ne peut excéder le tei'me d’une année.
l’inscription sur le tableau que le droit de plaider. Il ajoute que la peine ne fait que détruire les rapports de la confraternité.
Quant au droit de délibérer les consultations destinées à être produites en justice , et que l’on peut appeler légales , telles que celles de mineurs, sur requêtes civiles, pour communes , etc., il me parait évident que l’avocat rayé, pour cause infamante ou non , ne le possède plus ; ce droit tient à l’exercice régulier de la profession , et cet exercice, l’avocat rayé ne l’a plus. La distinction entre le droit de plaider et de consulter, même dans les autres affaires , est, à mon sens, dénué de vérité. L’avocat n’est pas uniquement institué par la loi pour plaider, mais pour plaider, écrire et consulter. L’économie des diverses dispositions de l’ordonnance le prouve clairement ; elle parle en effet des écrits de l’avocat autant que de sa plaidoirie ; or, la radiation ne serait ni complète, ni eiücace , si elle ne frappait pas sur les deux attributs à la fois.
Si la radiation n’est pas prononcée pourune cause infamante, elle l’est presque toujours pour incompatibilité; mais ces deux causes ne doivent-elles pas produire le même effet, à l’égard de l’exercice de la profession ? Il n’est pas plus permis aux confrèies decommuniqticr avec lui dans un cas que dans l’autre. Je raisonneainsi, par rapport au siège du barreau où l’avocat rayé était inscrit , parce que , chaque barreau ayant son indépendance ( air ciaprès, n“ 201, 203 des Précédents) , la radiation prononcée à Paris contre cet avocat ne serait point un obstacle légal à ce qu’il obtint son admission au barreau de Rouen , si celui-ci l’en jugeait digne , ou vice versâ.
Un arrêt de la Cour de Lyon , du 14 février 1834, Sia., vol. 14, 2, 539, a jugé que l’avocat rayé du tableau n’en conserve pas moins la qualité d'avocat, que , seulement, il lui est interdit de prendre celle d’avocat à telle cour ou .à tel tribunal, ou même de défenseur devant le tribunal de commerce du lieu dans lequel il était inscrit comme avocat. Cette solution , qui tient à l’insuffisance de la législation sur l’applicabilité du litre d’avocats (^oir ci-après, n“ 429 des Précédents), ne coii-
TIT. VII. ORD. DU ROI, DU 20 \OV. l822. 2o5
Art. ig. « Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans que l’avocat inculpé ait été entendu , ou appelé avec délai de huitaine '.
trarie en rien mon avis; car, qu’est-ce qu’un titre sans emploi?
Si le soi-disant avocat ne peut pas plus consulter régulièrement que plaider, à quoi se réduira son ofRcc? .î l’œuvre innommée du légiste ou de l’homme d’aifaires , è des actes individuels, qui n’auront ni autorité, ni caractère près des magistrats. J’admets, toutefois , que la nature de la cause qui a motivé la radiation influera sur le degré de valeur qui peut s’attacher à de tels actes.
EnGn si la radiation a été prononcée pour abandon de domicile, ou pour démission volontaire (Voir Précédents, n° 245 et suiv. ), s’il s’agit d’une interdirtion temporaire qui n’a rien de flétrissant (par exemple en matière politique), la position change du moins moralement : et dans notre profession on peut presque dire que la considération morale est tout. Alors, sauf pour les consultations officielles , je ne vois aucun empêchement à ce que l’avoeat délibère des consultations et des arbitrages , à ce que les confrères les délibèrent avec lui. Ni les règlements, ni les convenances de la profession ne s’opposent à ce que nous communiquions avec les confrères des autres barreaux ; or, ce doit être même raison pour le cas de radiation. Dans le cas de la suspension temporaire , il y a , de notre part , secours et générosité.
Quid, à l’égard de l’avocat auquel le Conseil a refusé l’admission au tableau? La position de cet avocat est la même, suivant moi , et par les mêmes motifs. Ainsi , les avocats de Paris consultaient avec Manuel, bien que le Conseil eût refusé de l’admettre à leur tableau, y oir n* 205 des Précédents. Je citerai plus particulièrement, MM. Tripier, Grappe, Darrieux.
La peine disciplinaire peut-elle être remise à l’avocat par le Conseil ? y oir ci-après , n“ 277 des Précédents.
' Un seul avertissement suffit, l’ordonnance n’en exigeant pas deux , ainsique le faisait le décret de 1810 , art. 27. Elle abroge par son article 45 le décret. La citation est donnée par une lettre du secrétaire, y oir ci-après tit. 1", des Précéderas.
Tout arrêté disciplinaire , rendu par défaut, est sujet à opposi-
Art. 30. « Uans les sièges où les fonctions du conseil de discipline seront exercées p.Tr le tribunal , aucune peine de discipline ne pourra être prononcée qu 'après avoir pris l’avis écrit du bâtonnier *.
Art. ui. t( Toute décision du conseil de discipline emportant interdiction temporaire ou radiation sera transmise, dans les trois jours, au procureurgénéral, (jui en assurera et en surveillera l’exécution ’.
Art. 33. (( Le procureur-général pourra , quand il le jugera nécessaire , requérir qu’il lui soit délivré une expédition des décisions emportant avertissement ou réprimande.
Art. 25. « Pourra également le procureur-général demander expédition de toute décision par laquelle le conseil de discipline aurait prononcé l’absolution de l’avocat inculpé ^
lion (Arr. de cassation du 20 février 1825 , et S. v. 23 , t. 179; Casnot, des Âvocats, p. 62 ; Cabké, p. 159). C’est aussi la jurisprudence du Conseil , f'oirS' partie, n® 69. Je pense que cette opposition u’est soumise à aucune déchéance , l’ordonnance ne prescrivant pas de délai.
' Cet article n’a d’application , depuis l’ord. du 27 août 1830 , que pour le cas où , le nombre des avocats étant inférieur à six , l'élection devient impossible. Voir suprà, art. 11 , tit. IX. Dans ce cas , le bâtonnier est nommé par le tribunal conformément â l’art. 11 ci-dessus.
* Il résulte de cet article et du suivant que le Conseil n’est pas tenu de transmettre au procureur-général les arrêtés qui ne prononcent que l’avertissement ou la réprimande, lorsque celuici ne l’exige pas. Hors ce cas, le Conseil doit même s’en abstenir, ce serait en quelque sorte aggraver la peine.
* L’avocat absous a-t-il le droit de demander une expédition de l’arrêté ? Je ne sache pas qu’une semblable requête ait été présentée officiellement au Conseil. La question a pourtant été agi-
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Art. 24. « Dans les cas d’interdiction à temps ou de radiation , l’avocat condamné pourra interjeter appel devant la cour du ressort ’ .
tée i une époque récente. On disait : Le confrère qui a été appelé devant le Conseil et qui se croit plus tard désigne par les suffrages électoraux pour en faire partie , peut avoir un grand intérêt .à prouver qu’il a été honorablement renvoyé delà citation. Pour mon compte, j’estime que le Conseil n’est pas obligé de délivrer l’expédition , même dans ce cas , et cela , parce que l’ordonnance ne l’y oblige pas. Il y aurait danger pour l’Ordre et méconnaissance des traditions , à livrer les décisions du Conseil à la publicité. Mais je crois aussi que l’avocat est fondé à lui demander que communication de la minute de l’arrêté ou du procès-verbal des séances soit faite aux confrères qui désireraient connaître les termes de la décision. Je sais qu’une copie de la minute d’un arrêté de non-lieu vient d’être accordée à un confrère, par décision du 24 mai 1842. Bien que les circonstances fussent exceptionnelles, je n’approuve pas la décision : mes raisons subsistent.
Il me parait contraire à nos règles, surtout , que le Conseil autorise la publication d’un de ses arrêtés. Le confrère dont il a vérifié et approuvé la conduite , se trouve suffisamment vengé par lui. Nos délibérations sont essentiellement intérieures et secrètes. Les livrer à la publicité ce serait, d’ailleurs , les exposer à une critique publique , en les dénaturant ; ce serait compromettre l’honneur et la dignité de l’Ordre. Je n’admets point que , pour obéir au progrès , il soit possible d’aller jusque là. Je dirai aussi , toutefois , que , le 24 mai 1842 , le Conseil a cru devoir autoriser cette publicité en faveur d’un autre confrère , mais en l’avertissant qu’il le verrait avec regret user de la permission. Un tel correctif n’emporte-t-il pas avec loi l’annulation de l’arrêté ?
* Il suit des termes limitatifs de cet article que contrairement au décret de 1810 , art. 29 , l’appel de l’avocat n’est pas recevable , s’il a été simplement condamné à la peine de l’avertissement ou de la réprimande. C’est la jurisprudence constante du Conseil. MM. Daviel et Carré, p. 163, critiquent cette disposition de 1 ordonnance. 11 me semble, au contraire, que le refus de l’appel est a-'sez motivé par la nature modérée de la peine.
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Art. 2 5. « Le droit d’appeler des decisions rendues par les conseils de discipline, dans les cas prévus par l’article i5, appartient également à nos procureurs-généraux
Art. 26. « L’appel, soit du procureur-général, soit de l’avocat condamné, ne sera recevable qu’autant qu’il aura élé formé da/u les dix jours de la communication qui leur aura été donnée
L’ordounance ne pouvait pas ne pas concéder quelque autorité au Conseil. Il est utile d’arrêter, au moins i ce degré , le cours d’un débat toujours fâcheux pour l’Ordre. On se tromperait gravement en espérant rencontrer plus d’indulgence près des magistrats, qu’au sein du Conseil. La justice des pairs est la meilleure. C’est ce principe qui foriiie la base de nos réclamations toujours pendanles. jir ci-après , tit. XI.
L’appel peut être interjeté par une simple lettre écrite au bStonnier (Arr. de Rouen , du 1.^ janvier 1840 , Sie. vol. 40, 2, 258). Nous procédons ainsi à Paris.
’ Ce droit d’appel accordé nu ministère public est encore , mais dans un sens beaucoup plus grave, une innovation au décret, art. 29 et 30, innovation contre laquelle nous avons vivement réclamé.
Il paraîtrait résulter du mot également que le droit d’appel n’appartient au ministère public que dans les deux cas où ce droit est ouvert pour l’avocat , selon l’article précédent (art 24). Cependant , comme l’art. 25 parle des cas prévus par l’art. 15 , sans testriclion, il faut reconnaître que le procureur-général peut appeler à minimâ, même dans l’hjpotbèse d’une réprimande on d’un simple avertissement (Carbé qui cite Daviel, p. 165). Ainsi l’avocat frappe d’une réprimande ou d’un avertissement ne peut pas se faire absoudre par un appel , et le ministère public aura le droit d’appeler à minimd pour le faire condamner à l’interdiction temporaire ou à la radiation ! Est-ce là une justice égale ? Certes , il est impossible qu’une disposition aussi exorbitante ne soit pas rapportée.
yoirXc projet de Reglement, ci-après tit. XL
TIT. Vit. OUD. DU KOI, DU 20 NOV. l822. aog
par le bâtonnier, de la décision du conseil de discipline
Art. 27. « Les cours statueront sur l’appel en assemblée générale et dans la chambre du conseil, ainsi qu’il est prescrit par l’article 5a de la loi du 20 avril i8io, pour les mesures de discipline qui sont prises à l’égard des membres des cours et des tribunaux
* Celle communication leur esl donnée sur papier non timbré, eu copie ou expédition signée par le secrétaire. Voir ci-après , n® 66 , 3* partie.
Si la communication n’est pus faite au procureur-général , l’avocat peut rester longtemps sous le coup de l’appel. C’est un inconvénient , dit Carré, p. 165. Je fais observer que l’avocat préviendra les incertitudes, en pressant le Conseil de communiquer l’arrété.
* Le Conseil n’est point appelé à défendre ses arrêtés devant la Cour. C’est pour cela qu’il ne doit omettre aucun des motifs importants qui les ont déterminés , malgré la gravité qu’ils pourraient présenter à l’égard de l’avocat. V air ci-après, n“ 66 , à la note, sur les Précédents , un exemple du danger résultant de l’omission.
Devant le Parlement, l’affaire se jugeait en audience publique. Le célèbre procès de Linguet en offre un exemple (V. siiprà, p. 1 3l ). Sous le décret de 1810, la publicité du droit commun nous avait été maintenue : serait-elle préférable dans l’intérêt de l’avocat? Je le pense , avec MM. Daviel et Carré, p. 170. La vie militante de l’avocat ne doit pas seulement être pure de tout reproche j elle doit être transparente comme le verre; pour qui est convaincu de celte vérité , il faut le débat public. Pour celui qui a le malheur d’eu douter , la crainte de la publicité serait du moins un frein salutaire. C’est ainsi que la Cour de cassation prononce , en audience publique, les censures disciplinaires dont les magistrats peuvent être l’objet.
D’après le texte précis de l’art. 27 , la ebambre des appels de police correctionnelle n’est pas compétente pour statuer sur l’ap-
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Arl. 28. « Lorsque l’appel aura été interjeté par l’avocat condamné, les cours pourront, quand il y aura lieu , prononcer une peine plus forte , quoique le procureur-général n’ait pas lui-môaie appelé Art. 29. « L’avocat qui aura encouru la peine de la réprimande ou de l’interdiction , sera inscrit au dernier rang de la colonne dont il fera partie *.
pel d’une décision disciplinaire (Arr. de cass. du 18 septembre 1833, S. vol. 54, 1,101).
La Cour de cassation a encore jugé'que les Cours royales ont le droit de statuer disciplinairement , omisso medio , soit d’office, soit sur la réquisition des procureurs-généraux (22 juillet 1834, S. vol. 34, 1, 457). C’est l’affaire Parqtiin. f'’oir ci-aprés , n" 436 des Précédents.
* Cette autre disposition concourt à aggraver le nouveau système de rigueur que l’ordonnance fait peser sur l’avocat. Au surplus , je dois dire que le ministère public a rarement l’occasion d’exercer son droit , parce que les conseils de discipline , pénétrés de leur devoir, savent , sans mollesse comme sans passion , proportionner la répression à la faute.
’ Je pense que, l’ordoun, du 27 août 1830 ayant supprimé les colonnes, la disposition de l’art. 29 est elle-raérae implicitement révoquée. D’une part, c’est la conséquence du principe qui veut que les dispositions pénales se renferment rigoureuseinenl dans le cas prévu. D’un autre côté , j’ai déjà fait remarquer que , par suite de la formation arbitraire des colonnes , on avait , jusqu’à un certain point, interverti l’ordre du tableau. L’ancienneté n’était plus observée que relativement aux membres de chaque colonne ; en sorte que le membre qui venait dans sa colonne après tel autre, se serait trouvé avant ou après lui dans un tableau général. 11 est donc vrai de dire que le tableau auquel la nouvelle ordonnance nous ramène et l’ancienne llstè par colonnes sont choses C’est aussi l’opinion deM. Phil. Dupin, Encyclopédie du Droit , v” Avocat, p. 392.
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Du Stage
Art. 5o. H La duif^e du stage sei-a de trois années *.
Art. 3i. U Le stage pourra être fait en diverses cours, sans qu’il doive néanmoins être interrompu pendant plus de trois mois
• Le stage est un temps d’épreuve auquel est soumis l’avocat qui aspire à l’honneur d’être porté sur le tableau, roir nos observations sur les art. 12 et 13 ci-dessus. — ^o,> noUmment les règles 52,63, et les Précédents, n* 152 et suiv., 3* partie.
' Avant 1790, il était de quatre ans (Arr. du Parlement de Paris, du 5 mai 1751). ^oi> ci-dessus , tit. I, p. 143.
* roir les Précédents , n» 1 74 et suiv. , sur l’cxécuüon de cette disposition , et les notes.
L’ordonnance ne dit pas comment le stage doit être fait ; mais, en conBant au Conseil de l’Ordre , par les art. 12 et 13, la surveillance et la direction des stagiaires, elle lui remet implicitement, selon nous , le droit de régler les conditions qu’ils seront tenus de remplir. A Paris, nous leur imposons l’obligation de snivre la conférence des avocats (A'oir ci-aprês, n” 75 des Préc^ents) et les audiences du Palais. On a vu, p. 164 que l’art. 24 du décret du 14 décembre 1810 leur enjoignait expressément d’assister à cette conférence, qu’il désignait sous le nom assez peu digne de bureau de consultations.
Un arrêt de Bourges , du 30 mai 1822 , a jugé que la date de l’admission au stage ne peut pas servir de rang pour l’inscription au tableau (Siebt, vol. 23, 2, 185). La jurisprudence du Conseil, au contraire , fait remonter cette inscription h la date de l’admission au stage , sauf quelques exceptions déterminées par les circonstances, f^oir ci-après, n» 231. Tel était le principe sons 1 ancien barreau. A partir de l’admission, le stagiaire exerce, en effet, la profession d’avocat. S’il n’a pas la plénitude des droits qui en résultent, s’il est soumis k une surveillance temporaire, si même son état se trouve provisoire et subordonné à la condition de l’admission au tableau (A"oir ci-après, n» 231 des Précédents)
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Art. 5a. « Les conseils de discipline pourront, selon les cas, prolonger la durcie du stage *.
Art. 55. <f Les avocats stagiaires ne feront point partie du tableau. Us seront, neanmoins, répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes, selon la date de leur admission *.
Art. 54. « Les avocats stagiaires ne pourront plai-
il est juste et conforme au principe général que la condition accomplie rétroagisse au jour de sou entrée dans l’Ordre. Les droits des autres confrères n’en sont pas lésés , ils ont une garantie dans l’authenticité de son admission au stage. Voir ci-après , 3* partie, n® 231.
' Et cela indépendamment des cas de discipline, prévus et punis par l’art. 15. Voir supra, p. 199. L’ordonnance s’en rapporte d’ailleurs, sur l’appréciation des motifs de prorogation , au libre arbitre et è la sagesse du Conseil.
M. Carré, p. 180, pense que le stagiaire dont lestage a été prorogé peut appeler de l’arrêté, parce que, dit-il, l’appel est de droit commun, et qu’il est juste d’assimiler, en ce point, l’état du stagiaire et l’état de l’avocat inscrit. La jurisprudence de notre Conseil est contraire à cette opinion, et avec raison, suivant moi. f’ojr ci-après, n” 251 note, 3» partie. Si l’ordonnance eût voulu accorder l’appel pour prorogation du stage , elle l’aurait dit explicitement, comme elle l’a fait pour les cas de radiation ou de suspension, qui sont différents (art. 24). D’une autre part, l’assimilation faite entre le stagiaire et l’avocat inscrit est inexacte ; il suffit de consulter, à cet égard, l’économie générale du règlement. L’état du stagiaire n’est que provisoire, tandis que celui de l’avocat inscrit est définitif. (Arr. de Paris, du 7 mars 1814, cité plus haut, p. 193). Il existe un arrêt de Caen , dans l’autre sens, du 11 janvier 1837. Siret, vol. 37, 2, 168.
* Cet article , abrogé par l’ordonnanee de 1830, n’a pas reçu d’exécution à Paris, le nombre des stagiaires étant trop considérable dès ce temps-là. Il est aujourd’hui de 850.
L’avocat stagiaire peut prendre le litre d’avocat à la Cour rovalc. toutefois la note sur l’art. 32.
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der ou écrire dans aucune cause, qu’après avoir obtenu, de deux membres du conseil de discipline appartenant à leur colonne, un certificat constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années.
Ce certificat sera visé par le conseil de discipline *.
Art. 35. « Dans les sièges où le nombre des avocats inscrits au tableau sera inférieur à celui de vingt , le certificat d'assiduité sera délivré par le président et par notre procureur ’.
Art. 36. « Sont dispensés de l’obligation imposée par l’article 34 ceux des avocats stagiaires qui auront atteint leur vingt-deuxième année.
Art, 5y. « Les avoués licenciés en droit qui, après avoir donné leur démission, se présenteront pour être admis dans l’Ordre des avocats, seront soumis au stage
' Il est rare que cet article reçoive son application ; il avait etc détermine par des considérations politiques qui n’existent plus. f^oir\a note sur l’article suivant.
’ Si l’ordonnance du 27 août 1830 (voir tn/r«, tit. IX) restitue leurs attributions aux conseils de discipline qui ont moins i
de vingt membres , il faut dire que le droit de délivrer les certificats d’assiduité leur appartient, sauf le cas où l’élection n’est pas possible. (^oi> l’art. 5 ci-dessus.)
Les réclamations du barreau , restées pendantes, tendent ù affranchir les stagiaires du lien dans lequel ils sont placés par les deux articles ci-dessus. Voir infra, tit. XI, eX supra, Introd., p. 33. M. Bioche, Dict. de proc., pense que l’abrogation de ces articles est chose faite par l’ordonnance du 27 août 1830. Je n’admets pas cette opinion : l’art. 14 de l’ordonnance qu’il invoque n’a eu d’autre but que d’autoriser la plaidoirie hors du ressort sans autorisation. Par conséquent, nulle abrogation des deux dispositions qui sont étrangères à cet objet ( Philippe Dopih , p. 271 ).
’ L’art. 17 du decret du 14 décembre 1810 dispensait les anciens avoués du stage. Il faut voir aux Précédents , n® 158 et
2i4 partie, ixjis et règlements.
Dispositions générales.
Art. 58. tt Les licenciés en droit sont reçus avocats par nos cours royales. Ils prêtent serinent en ces termes :
« Je jure d’être fidèle au Roi et d’obéir à la Charte « constitutionnelle, de ne rien dire ou publier, com- « me défenseur ou conseil , de contraire aux lois , (I aux règlements, aux bonnes mœurs , h la sûreté « de l’État et à la paix publique , et de ne jamais K m’écarter du respect dû aux' tribunaux et aux nuit torités publiques »
siiiv., les justiBcations qui leur sont dem.iiidées pour l’admission au stage.
' A Rome, les avocats ne prêtaient pas de serment lors de leur réception, bien qu’elle fdt une solennité. Les empereurs Auguste et Tibère y présentèrent euz-mémes leurs fils. Labocue-Flavin, liv. III, cfaap. I, p. 233. Mais, à chaque cause, les avocats reçus étaient obligés, en la commençant, de prêter le serment de dire la vérité, serment qui s’appelait juramentum calumnim.
Dans notre ancien barreau, celui qui avait acquis les degrés nécessaires pour devenir avocat (voir supra, p. 151), devait prêter le serment A' avocat {voir la formule suprà , p. 137 ). Il était présenté au Parlement, grande audience , par un ancien avocat , ayant vingt ans d’exercice. Celui-ci demandait sur la barre qu’il plût à la Cour le recevoir au serment d’avocat, et il ajoutait : MM. les gens du roi ont vu ses lettres. Nouveau De- MiZART, y" Avocat 2, n° 6. La réception de l’avocat était inscrite sur un registre du Parlement appelé registre des matricules, dont un extrait lui était délivré. Cet extrait, sur parchemin , se nommait la matricule de l’avocat. Il contenait le nom du récipiendaire, celui de l’ancien avocat qui l’avait présenté , la date de la prestation de serment. Il était signé par le greffier en chef du Parlement (B. d’Argis , p. 79 et 80). Il existe dans nos archives une copie fort curieuse du regi.sirc matricule commencé
Digili I bv G.
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Art. 3g. « Les avocats inscrits aux tableaux de
sous ]e Parlement , et finissant à la suppression de l’Ordre , en 1790. C’est le seul débris de nos antiques documents.
Aujourd’hui l’on observe encore le vieil usage , qui veut que le licencié se fasse présenter au serment par un ancien avocat. On devrait observer aussi une autre coutume qui obligeait le candidat à aller voirie bâtonnier avant le jour de l’audience. C’est ce que j’ai entendu plusieurs fois M. le premier président Séguicr recommander aux jeunes licenciés qui paraissent h la barre et qui manquent trop souvent à cet acte de déférence. Le droit de présentation appartient au plus ancien des avocats présents.
Le renouvellement annuel du serment n’est point une obligation pour tons les avocats inscrits, mais seulement pour ceux qui sont présents à l’audience, le jour de la rentrée solennelle de la Cour (Décret du 6 juillet 1810, art. 35). Il suit de là que les membres du Con.seil eux-mêmes ne sont pas tenus d’assister à cette audience et de prêter le serment. La Cour les j invite, et ils se rendent avec empressement), lorsqu’ils ne sont point absents on empêchés.
Il a été jugé que les Cours royales ne peuvent, sous prétexte de causes graves, refuser d’admettre à la prestation de serment d’avoCat un licencié portenr d’nn diplôme régulier. Arr. d’Aix, du 14 mai 1840, & 40, 2, p. 194; et de cassation, du 3 mars 1840, S., 40, 1, p. 103 , lequel a cassé un arrêt de Nîmes, du 20 décembre 1837 (Sia., vol. 38, 2, 72), qui avait décidé le contraire. Le nouveau Denizast rapporte des arrêts qui ont annulé des réceptions d’avocat , accordées sans que les candidats justifiassent suffisamment de leurs études de droit aux termes des déclarations d’avril 1679 et d’avril 1710. Noir suprà, tit. III, à la note. I^oir aussi n° 157 des Précédents.
Quid, si le licencié est un étranger? Autrefois, il n’aurait pas été admis à prêter serment devant un tribunal français; les o^donnances, édits et déclarations, notamment ceux des 26 février 1680, mars 1707, et 16 mai 1724 , le défendaient en termes exprès. Je pense que le principe ancien est maintenu par les lois nouvelles , parce que le .serment est un acte de nationalité. Com-
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nos cours royales pourront seuls plaider devant elles
ment concevoir sérieusement qu’un .Mlemaml, un Piémonlais, etc., puisse prêter le serment de fidélité au roi de France, aux constitutions et aux lois françaises! Voir, au stirplns, d’autres développements, n° 91 des Précédents, et ci-après, sur l’art. 42.
L’avocat qui a prête serment devant une cour rojale, et qui va SC fixer dans un autre ressort , n’est pas tenu de prêter un nouveau serment. Ni la loi du 22 ventôse an xii, ni les règlements postérieurs n’ordonnent le nouveau serment. A l’instar de la loi, le serment est le même partout, una Icx , unum jus jurandum. L’ordonnance du 27 août 1830, art. 4, consacre ce principe, d’une manière implicite du moins, en déclarant que l’avocat peut librement plaider, dans un autre ressort, sans autorisation. L’obligera prêter plusieurs serments, ce serait d’ailleurs le soumettre à des droits fiscaux, auxquels il n’est pas assujetti. C’est aussi l’opinion de M. Philippe Dupin, p. 370, v° Avocat , Encyclopédie du Droit.
De ce qu’un licencié a etc reçu aeocat, en prêtant serment aux termes de l’art. 38, s’ensuit-il qu’il ait le droit de porter ce titre alors qu’il n’est ni stagiaire ni inscrit au tableau, alors surtout qu'il exerce des fonctions ou une profession incompatibles? — Voir notre opinion sur cette grave question, n° 429 des Précédents, à la note.
* Ainsi , un avocat inscrit au tribunal de Versailles n’a pas droit de plaider devant la Cour de Paris ni devant une autre Cour.
Cetic première disposition , complétée par l’art. 40 , établit une distinction qui semble contraire à l’ég.alité , à l’indépendance devant exister entre les avocats de cour on de tribunal. Nous sommes tous confrères, dira-t-on , le mérite seul peut être la mesure de l’emploi de chacun : c’est ce que M. Daviel fait observer (p. 46). Quant aux rapports de confraternité, j’adopte cette opinion sans réserve : ils doivent exister, ils existent entre les membres de tous les barreaux ; mais deux considérations ont touché l’auteur de l’ordonnance : 1°. il a cru que la dignité de la magistrature et la bonne administration de la justice s’opposaient
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(( Ils ne pourront plaider hors du ressort de la cour près de laquelle ils exercent qu’après avoir obtenu, sur l’avis du conseil de discipline , l’agrément du premier président de cette cour , et l’autorisation de notre garde des sceaux ministre secrétaire d’État au département de la justice ’.
Art. 40. (I Les avocats attachés à un tribunal de première instance ne pourront plaider que dans la cour d’assises et dans les autres tribunaux du même département
Art. /|i. « L’avocat nommé d’office pour la défense d’un accusé ne pourra refuser son ministère sans faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empê-
à ce que des avocats non assermentés devant les cours plaidassent à leurs audiences ; 2°. il a veillé à T’utilité légitime que chaque avocat est appelé à recueillir dans l’exercice de sa profession. Tel avocat de cour royale défiera la concurrence ; tel autre , non.
* Celte seconde disposition, renouvelée du despotisme de l’Empire, avec aggravation (art. 39 du décret de 1810), a été formellement abrogée par Tord, du 27 août 1830. Elle était tellement contraire à l’indépendance de l’avocat, aux traditions du barreau, que les magistrats eux-mêmes semblaient en décliner la rigueur. Toutes les fois que j’ai eu à demander l’agrément de M. le premier président Séguier, il m’a toujours répondu , en signant l’autorisation : « Ce n’est pas moi qui le veux. >>
Un grand privilège attaché à la profession de l’avocat, dit M. Dareau {Répertoire, v° Avocat), « c’est celle liberté qu’il a « de l’exercer quand il lui plaît et où il lui plaît : l’avocat a le <1 globe pour territoire. » Si l’art. 39 fait une exception à ce noble principe, j’en ait dit le motif. l’observation sur l’art. 39.
’ Je ne pense pas que l’art. 40 ait été rapporté par l’ord. de 1830. Si le ministère de l’avocat se trouve restreint dans ce cas particulier, c’est parce qu’il n’est point inscrit au tableau d’une Cour royale. L’art. 40 est une conséquence de la première disposition de l’article précédent.
chemeiit par les cours d’assises, qui prononceront, en cas de résistance , l’une des peines déteiTninées par l’article i8 ci-dessus
Art. 43. R La profession d’avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, à l’exception de celle de suppléant; avec les fonctions de préfet, de sous-préfet et de .secrétaire général de préfecture; avec celles de greffier, de notaire et d’avoué; avec les emplois à gage et ceux d’agent comptable ; avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes exerçant la profession d’agent d’affaires ’.
• f^oir, sar les difentes d office , nos règles 02 et sniv., et les Pricidents, n“ 412 et suiv. Cet article , qui commente l’art 42. du decret du 14 décembre 1810, est encore empreint à notre égard d’une défiance non motivée. Loin de nous plaindre des défenses d’ofiice , nous avons toujours tenu à honneur de les accepter, même en matière civile; mais ce qui nous a paru blesser gravement nos prérogatives , c’est la disposition ajoutée à l’art. 294 du Code d’instr. crim., et par laquelle on nous contraint à déduire nos motifs d’excuse devant la Cour d’assises , comme si le dépositaire naturel , le juge naturel de nos motifs ou de nos répugnances n’était pas le Conseil de l’Ordre. En portant nnc exception à l’indépertdunce de notre ministère , il aurait été digne au moins de s’en remettre, pour l’exécution , à notre désintéressement ; on savait qu’il n’a jamais failli au malheur et à l’indigence. Cependant Tord, du 30 mars 1835 relative à la défense d’office devant la Chambre des Pairs, a renouvelé pour la deuxième fois cette mesure extraordinaire. F'oir ci-après, tit. X. Il est aisé de voir que de semblables dispositions ont été dictées par la politique.
* Pour éviter des répétitions sur les divers paragraphes de cet .nrlicle, je ne puis mieux faire que de renvoyer aux règles 30 et suiv., et a\xx Précédents , lit. ll,chap. des Incompaubilités , n" 88 cl suiv.
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Art. 45. « Toute attaque qu’un avocat ae permettrait de diriger, dans ses plaidoiries ou dans ses
Panai les incompatibilités , on peut dire que les unes soat absolues et les autres seulement relatives. C'est ce que je me suis attaché à expliquer.
IjC ministère ecclésiastique est-il compatible avec la profession d’avocat? — f^oir mon opinion sur cette question, n° 126 des Précédents.
Ün étranger peut-il être admis h exercer cette profession? Les précédents du Conseil qui sont nombreux a® 91), ont adopté la solution négative dans diverses espèces , et , je l’avoue , elle m’a toujours paru conforme à la saine interprétation de la loi. Elle est admise par Un arrêt de Grenoble, du 6 février 1830, S., vol 32, 2' partie, p. 96, parfaitement motivé ; par Carré, p. 199, M. Dupin ainé,tom. 1", p. 694, et M. Dupin jeune, jEncje/., v” Avocat , p. 368. Cependant la question est reproduite, en ce moment, devant le Conseil. Un Mémoire fort bien rédigé lui est soumis, et quelques esprits ont conçu des doutes. On se demande où est le texte prohibitif de l’admission, pourquoi il ne nous serait pas permis, à nous , pour qui le désintéressement est une règle d’état, d’accueillir dans notre barreau un homme de talent, d’honneur, que des malheurs privés ou des événements politiques auront exilé de sort pays. On rappelle l’hospitalité qu’une nation voisine a offerte, sous la Restauration, è plusieurs de nos confrères, dont quelques-uns avaient été proscrits par celle-ci. Je dois ré- |K>ndre en peu de mots. Les considérations , toutes généreuses qu’elles soient, ne suffisent point polir entraîner ia décision de la difficulté : avant tout, il faut consulter la loi. Or, d’après la loi, la profession d’avocat, comme le serment, est nécessairement un acte de nationalité. En effet, 1°. cettê profession ne peut pas être exercée sans prestation préalable du serment ; 2®. elle donne , à l’avocat , certains droits civiques , la capacité pour le jury, celle pour les élections municipales ; 3*. elle est une fonction quasi‘publique , car l’avocat peut être appelé à siéger comme juge (voir p. 152), à être arbitre-juge, en matière de
sociétés commerciales (Arr., Parquin, Cass , du 15 mai 1836, SiasT, vol. 38, 1, p. 398), a délibérer des consultations confiées
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écrits, contre la religion, les principes de la monarchie, la Charte, les lois du royaume ou les autorités établies , sera réprimé immédiatement , sur les conclusions du ministère public, par le tribunal saisi de l’aiTaire, lequel prononcera l’une des peines prescrites par l’article i8, sans préjudice des poursuites extraordinaires, s’il y a lieu
par la justice pour des mineurs, sur requêtes civiles, etc. Ensuite , nos règlements veulent que l’avocat ait un domicile au siège de ses fonctions (voir stiprà, p. 143, et ci-après, n° 70 des Précédents), et l’étranger n’a point de domicile en France, sans la permission du Gouvernement. Lorsque cette autorisation est accordée, le Gouvernement peut toujours la révoquer. Comment s’établiraient, en cet état, les communications de confrère à eonfrère , si précieuses pour nous , si importantes pour nos clients? fie connait-on pas enfin tous les abus qui sont résultés de l’abolition du droit d’aubaine , qu’une assemblée célèbre avait décrétée par esprit de philanthropie ! Si nous faisons de l’étranger un avocat, sachons bien que, par réciprocité, un Français ne sera pas avocat en Angleterre, en Prusse, en Autriche, nulle part. Le fait contraire que l’on cite n’est qu’une exception isolée , de circonstance, et dans l’Intérêt même de ce pays qui venait d’èire enlevé à la France, qui parlait français, où la justice, par coaséquent, devait, pour un temps encore , se rendre eu langue française, et avec le ministère d’avocats parlant français. Aussitôt que la politique le lui a permis, le roi delà Hollande a rétabli chez elle son idiome ancien et cette hospitalité si vantée a cessé. Voilà la vérité.
* A'o/r nos observations sur les art. 16, 17 et 18 suprà, et la règle 48, les Prêcètfen/r divers, ci-après , 3' part., et la loi du 17 mai 1819.
L’ordonnance ne punit que l’attaque ; elle laisse donc à la conscience de l’avocat toute la liberté de ses opinions. Pot'rla règle 48.
Lorsque l’ordonnance réprime toute attaque contre la religion, elle entend parler , en général , de la morale publique et reli-
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Art. 44* " Enjoignons à nos cours de se conformer exactement à l’article 9 de la loi du ao avril 1 8 10, et, en conséquence , de faire connaître , chaque année , à notre garde des sceaux ministre de la justice, ceux des avocats qui se seront fait remarquer par leurs lumières, leurs talents, et surtout par la délicatesse et le désintéressement qui doivent caractériser cette profession
gieuse (Carré, p. 205 , et Daviel , p. 36). Nous avons dit , sur la règle 48 , quelle est à cet egard la mesure d’indépendance dont l’avocat doit jouir.
L.1 Cour de cassation a jugé, le 17 mai 1828, S. vol. 28, 1 , 331 , que, si le tribunal se borne à infliger à l’avocat la réprimande ou l’avertissement , celui-ci ne peut pas appeler du jugement, et ce, par application de la restriction qu’a mise au droit d’appel l’art 24 de l’ord. Je partage l’opinion contraire avec les auteurs du Dict. de proc., t. I", p. 383, et M. Ph. Dupin , Encjrcl. du Droit , n” 98 , à la note. En effet, les peines infligées par l’art. 43 ne sont plus des peines disciplinaires de la nature de celles que porte l’art. 18. La différence résulte des termes mêmes du règlement , qui n’exclut point l’appel dans le cas dont parle l’art. 43, ainsi qu’il l’a fait par l’art. 24 pour les peines que prononce le conseil de discipline , et l’appel est de droit commun. D’un autre côté, ici, les peines ne sont pas prononcées par la même juridiction. Enfin , c’est à buis clos , et en famille, que le Conseil de l’Ordre statue , tandis que le tribunal juge publiquement et avec la solennité accoutumée. L’avocat peut se résigner à supporter la décision de ses pairs ; il doit éprouver le besoin de combattre l’autre jugement devant une seconde juridiction.
' Cette disposition est l’objet d’un rapport secret , dont le Conseil de l’Ordre n’a aucune communication. Est-elle exécutée ? M. Ph. Dupin , qui a été bâtonnier de l’Ordre pendant deux ans , répond négativement , et il s’en plaint avec raison. L’Ordre devrait être accoutumé , depuis nombre d’années , à la parcimonie des faveurs ministérielles. Je dirai, pourtant , qu’il y aurait justice et prudence à lui offrir, par intervalle , ces encoura-
Art. 45- M Le décret du 14 décembre 1810 est abrogé '. Le» usages observés dan.s le barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l’exercice de leur profession , sont maintenus ’.
gements auxquels les hommes les plus modestes ne sont pas insensibles. C’ctail l’ancienne tradition ; c’est le vœu de l’ordonnance ; faut-il croire qu’il n’était pas sincère , ou qu’on a résolu de le rétracter ?
‘ Cette abrogation du décret est absolue ; clic embrasse , dès lors , toutes ses dispositions. M. Daviel a cru pouvoir tirer la conséquence contraire de la seconde partie de l’article qui maintient les usages relatifs aux droits et devoirs des avocats , que le décret rappelle sous un titre particulier. La conclusion , rejetée par M. Carré , p. 208 , ne me paraît pas exacte. En effet , je répète que l’abrogation est prononcée sans réserve. D’ailleurs , le décret ne rappelait que quelques-uns des usages seulement , et le maintien de ces usages ne suppose pas le maintien nécessaire des autres dispositions. Un arrêt de la cour de Nancy, du 4 mai 1835 , avait aussi préjugé par ses motifs que l’article 33 du décret , qui prohibe les réunions d’avocats en assemblée générale, subsistait encore ; mais un arrêt d’Aix, du 14 août 18.36. (Siaex, vol. 36, 2, 438), et un arrêt de cassation du 5 avril 1841 , au rapport de M. Mestadier, ont décidé le contraire. Foir ces arrêts cités ci-après, lil. IX, et le rapport dont l’arrétiste présente l’analyse. F" oir aussi supra, tit. III, art. 33, et ci-après, tit. IX, art. 3, n° 9.
* Le second paragraghe de l’article 45 est d’une haute importance , ainsi que nous l’avons dit plus d’une fois. En maintenant, d’une manière expresse , les anciennes traditions , dont le décret du 14 décembre 1810 n’avait fait que mentionner une faible partie, art. 36 etsulv. , l’ordonnance a consacré authentiquement le fait acquis, et garanti à l’ordre le principe de son existence. Hommage lui soit rendu !
Je crois avoir développé , dans les Règles , les conséquences fécondes de cette disposition. Je me borne à y renvoyer.
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TIT. VIII. ORD. ini ROI, DU IQ MARS l8ü5. 325 Dispositions transitoires.
Art. 46. » Les conseils de discipline dont la nomination aura étë faite antérieurement à la publication de la présente ordonnance, selon les formes établies par le décret du i4 décembre 1810, seront maintenus jusqu’à l’époque fixée par ce décret pour le renouvellement.
Art. 47- « Les conseils de discipline mentionnés en l’article précédent se conformeront , dans l’exercice de leurs attributions, aux dispositions de la présente ordonnance.
Art. 48. « Notre garde des sceaux , ministre secrétaire au département delà justice, est chargé de l’exécution de la présente ordonnance. )>
TITRE VIII
OnDOtVNANCE nOYAl.E DU fO MARS 1838^ RELATIVE A LA PLAIDOIRIE DEVAXT LE TRIBLIVAL DE COMMERCE.
Je crois pouvoir placer parmi nos règlements une mesure qui est passée en tradition constante et incontestable, bien qu’elle ne résulte pas d’une disposition écrite.
L’ordonnance rayale, du lo mars i8a5, après avoir visé l’article 421 du Code de procédure civile, l’article 627 du Code de conamerce , et l’article G6 de l’ordonnance du 5 novembre i8a5, ajouta :
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« Considérant que tout individu, quelle que soit sa K profession ou son titre, qui plaide devant le Tri- « bunal de commerce la cause d’autrui, doit, con- « formëmentà l’article 6ay ci-dessus transcrit, être <( autorise par la partie présente ou muni d'un pou- « voir spécial;
« Qu’il importe de rappeler à l’observation de cette « disposition ceux des tribunaux de commerce qui w pourraient s’en être écartés, et d’établir des règles « qui en garantissent désormais la stricte exécution; « .... Nous avons ordonné. . . .
Art. i". — M Lorsqu’une partie aura été défendue ff devant le Tribunal de commerce par un tiers. Usera «fait mention expresse, dans la minute dujuge- « ment qui interviendra , soit de l’autorisation que « ce tiers aura reçue de la partie présente, soit du « pouvoir spécial dont il aura été muni.
Art. 2. « Les magistrats chargés de procédera lavé- « rification oi-donnée par l’article 6 de l’ordonnance «du 5 novembre iSaS s’assureront si la formalité « prescrite par l’article précédent est observée dans « tous les jugements rendus entre des parties qui ont « été défendues, ou dont l’une a été défendue par « un tiers. Ils consigneront dans leur procès-verbal « le résultat de leur examen à cet égard.
Art. 3. « En cas de contravention à l’article i" de « la présente ordonnance, il en sera rendu compte « à notre garde des sceaux , pour être pris à l’égard « du greffier telles mesures qu’il appartiendra. »
Aussitôt la publication de cette ordonnance, le Tribunal de commerce de Paris crut devoir en faire l'application aux avocats et exiger que, pour plaider devant lui, ils fussent munis d’un pouvoir spécial,
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dans le cas où les parties ne les assisteront pas en personne à l’audience.
Les avocats portèrent leur réclamation au Conseil de l’Ordre, et celui-ci, selon ses précédents *, s’empressa d’intervenir, et de prendre, le agjuin iSaS, un arrêté ainsi conçu :
« Le Conseil , délibérant sur les représentations qui lui ont été faites par plusieurs membres de l’Ordre , et notamment par M* Aubert-Armand , avocat stagiaire, dans sa lettre, à M. le bâtonnier, du 7 avril dernier, relativement à la justification que le Tribunal de commerce exige de tout avocat se présentant pour plaider devant lui, d’un pouvoir à lui spécialement donné à cet effet, par la partie , au cas où celle-ci ne l’assisterait pas à l’audience;
« Vu :
« I®. L’ordonnance royale du 10 mars dernier, qui prescrit de nouvelles formalités pour constater l’exécution de l’art. 42 1 du Code de procédure civile, et de l’art. 627 du Code de commerce;
« 2". L’ordonnance royale du 20 novembre 1822, contenant règlement sur l’exercice de la profession d’avocat et la discipline du barreau ;
« Considérant l’importance et la gravité des questions dont les tribunaux de commerce, spécialement celui de Paris, sont journellement saisis, et qui rendent le ministère des avocats aussi utile aux parties dans ces juridictions, que devant les tribunaux oi-dinaires ;
* y^oir ci-après, n® 41 1 et suiv.
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» U Considérant que l'équité exige que le sort des plaideurs soit égal, qu’une mesure qui accorderait à l’un un secours dont l’autre serait privé établirait entre eux une inégalité contraire au vœu de la loi et à l’intention du Gouvernement ;
« Considérant que le plaideur qui est présent au lieu où siège le tribunal decommercc saisi de la contestation a la faculté de se faire assister et défendre par un avocat , tandis que le plaideur qui serait dans l’impossibilité de paraître en personne devant le tribunal , soit parce que, domicilié dans un autre lieu , il serait retenu au lieu de son domicile par maladie, par ses affaires , peut-être même par des fonctions publiques; soit parce qu’il serait absent pour un voyage de long cours ou par d’autres motifs, serait privé du ministère de l’avocat, si celui-ci ne pouvait être admis qu’en vertu d’un pouvoir rempli de son nom ;
« Qu’en effet, il est de discipline traditionnelle dans l’ordre des avocats , et de doctrine dans l’ordre judiciaire, que l’avocat ne peut ni ne doit jamais accepter de procuration; que cette discipline est fondée sur la dignité de la profession qui ne permet pas que ce ministère dégénère en une agence d’affaires,etsur la nécessité de prévenir la responsabilité et les actions judiciaires inséparables des mandats, qui se multiplieraient indébuiment ;
» Considérant que l’exécution rigoureuse de cette règle a été jusqu’à ce jour, pour le Conseil, fun des objets de sa surveillance particulière ; que les avocats, pour la concilier avec les mesures prescrites par l’ordonnance royale du lo mars dernier, seraient réduits à la nécessité de refuser leur ministère aux par-
Tlf> VIII. ORD. DU ROI DU lü MARS l8î5. 227
tics qui ne pourraient pas personnellement assister à l’audience ;
« Considérant que l’avocat qui est accompagné du mandataire spécial porteur de la procuration de lu partie, parait être dans la même position que celui qui est accompagné de la partie , puisque le mandataire représente le mandant ;
« Que la garantie est la même pour les magistrats, pour la société et pour lesplaideui's ;
« Considérant que l’art. 627 du Code de commerce ne parait pas exiger que le pouvoir donné à la partie soit au nom de l’avocat; que la loi est exécutée, lorsque celui-ci est muni d’un pouvoir spécial au nom du mandataire qui est présent à l’audience, et qui l’autorise ;
« Considérant enfin qu’il appartient à l’autorité et à la sagesse de Sa Majesté, de décider si une mesure législative sei'ait nécessaire pour maintenir les avocats dans l’exercice de leur ministère, avec la présence et le concours d’un mandataire sjiécial de la partie ;
« Arrête :
« QueM. le bâtonnier se retirera par devers Monseigneur le Garde des sceaux, pour le prier de mettre sous les yeux de Sa Majesté les représentations respectueuses du Conseil, au nom de l’Ordre, à l’elFet que Sa Majesté daigne « prendre, dans sa « sagesse, les mesures propres à concilier entre elles, K en ce qui touche les usages relatifs aux droits et « aux devoirs de la profession d’avocat, les ordoni« nances royales des 10 mars dernier et 20 novem- « bre 1822. «
La démarche arrêtée par le Conseil a été faite et couronnée de* succès. On a reconnu, sinon par une autre ordonnance, du moins officieusement, qu’il
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suffirait à l’avocat de se présenter, assisté par un fondé de pouvoir, devant le Tribunal de commerce ; et depuis lors, à Paris, ce mode d’interprétation s’exécute
sans aucune espèce de difficulté.C’est presque toujours
l’agréé qui est porteur du mandat.
TITRE IX
üudonnaxce du roi, du 27 AOUT 1830, CONTENANT DES DISPOSITIONS SUR L’EXERCICE DE LA PROFESSIO.N D’AVOCAT.
J’ai dit plus haut (page 1 8i ), que des protestations très-vives s’étaient élevées contre l’ordonnance du ao novembre i8aa, aussitôt sa publication, et quelles étaient restées sans ré.sultat. En 1828, le barreau de Paris crut le moment favorable pour réitérer ses réclamations. Un grand fait politique venait de s’accomplir dans l’avénement du ministère Martignac. Nous espérions que le Gouvernement, ramené dans une voie libérale, ne refuserait pasde nous dégager des entraves que l’ordonnance multipliait autour de noussous toutes le formes. Nous comptions particulièrement sür l’appui du nouveau ministre de la iustice, de M. le comte de Portalis. Une demande, couvecrte de cènt vingt-trois signatures, en tête desquelles figuraient MM. Delacroix-train^lle et Tripier, lui fut présentée (V. Gazette des Tribunaux du 4 décembre 1 8a8), et voici quelles étaient nos conclusions ; nous demandions :
i“. L’élection directe du Conseil par les membres
de l’Ordre;
2'. Le droit de plaider hors du ressort, sans nécessité d’une autorisation préalable;
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5®. Le jugement des faits disciplinaires par l’Ordre seul , et sans appel du ministère public ;
4°. La suppression des restrictions que crée l’article 54, relativement aux avocats stagiaires.
Mais notre démarche fut encore sans succès. On connaît l’histoire de ce ministère qui n’eut que quelques jours de durée. Dominé par le système rétrograde, il fut impuissant pour réaliser l’attente du pays.
Arriva le Gouvernement de i83o, et il faut lui en rendre grâces l’un de ses premiers actes fut de faire droit à nos réclamations les plus urgentes, de nous rendre la liberté de nos élections , de supprimer le besoin humiliant d’autorisation pour plaider hors du ressort. 11 nous promit plus : la révision complète et définitive de nos lois et règlements
Voici l’ordonnance :
H Vu la loi du 22 ventôse an xii , le décret du i4 décembre 1810, et l’ordoiniancedu 20 novembre I 822 ;
n Considérant que dejustes et nombreuses réclamations se sont élevées depuis longtemps contre les dispositions réglementaires qui régissent l’exercice de la profession d’avocat;
« Qu’une organisation définitive exige nécessairement quelques délais ;
U Que, néanmoins, il importe de faire cesser dès cc
' Nous serions ingrats, si nous pouvions oublier que celte me. sure fut obtenue par les confrères qui , en parvenant ù de hautes fonctions publiques, se souvinrent qu’ils avaient pris une pari active à nos démarches antérieures et à nos luttes. Ils proütèreqi du moment opportun, et Ils ont fait sagçment... ,
’ /^oir ci-après , tit. XI.
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moment, par des dispositions provisoires, les abus les plus graves et le plus universellement sentis;
(( Prenant en considération, à cet égard, les vœux exprimés par un grand nombre de barreaux de France,
(( Avons ordonné et ordonnons ce qui suit ‘ :
Art. i". « A compter de la publication de la présente oixlonnance, les conseils de discipline seront élus directement par l’assemblée de l’Ordre composée de tous les avocats inscrits au tableau. L’élection aura lieu par scrutin de liste et à la majorité relative des membres présents
' On s’étonne de voir rappeler le dceret du 14 décembre 1810, puisque rordonnance du 20 novembre 1822, art. 45, l’avait fomielleroent abrogé.
La nouvelle ordonnance, entrant dans uu système tout nouveau , a donné lieu à un assez grand nonibre de questions , qui ont été résolues par les Cours souveraines , et qu’il importe de signaler avec soin. Je prie d’ailleurs, pour les développements, qu’on lise les Pricidents relatifs è l’organisation du Conseil , n“ 9 et suiv.
* I. Tous les avocats sont appelés à voter , quelle que soit la date de leur inscription au tableau.
II. L’élection est nulle, si des avocats stagiaires ou non inscrits au tableau j ont participé. (Arr. de Bourges , du 12 mars 1834, S., vol. 34 , 2 , 669 j et d’Agen , du 17 mai 1837, S., vol. 37,2,314.)
Dans l’espèce de ces arrêts, les avocats stagiaires ou non inscrits avaient été appelés à voter. Quid, s’ils n’ont point été appelés? — 11 peut se faire , à Paris surtout , où les élections sont très-nombreuses (on compte ordinairement de 3 à 400 votants), qu’un ou deux stagiaires se présentent et soient admis, ^ar erreur, à voter. Je pense que , sans contredit, leurs votes devront être annulés, mais que toutefois ils ne le seront que partiellement, et s’ils peuvent contribuer à former lu majorité dans l’élection.
Diyilized by ('
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Art. 2. H Les conseils de discipline seront provisoirement composés de cinq membres dans les sièges
Ainsi, par exemple, un stagiaire a volé, et deux candidats pour le Conseil ont obtenu un nombre égal de voix , ou bien , ce nombre est inégal d’une voix seulement. Comme la voix du stagiaire votant a pu influer sur le vote, il est évident que l’élection devra tomber. Mais il serait, suivant moi, d’une rigueur excessive d’an ~ nuler, à raison de cette seule voix irrégulièrement donnée, l’élection des autres membres nommés par une majorité que la voix irrégulière n’a pas pu, à elle seule, déterminer. D’autant plus que l’ordonnance de 1830 ne prononce point textuellement une pareille nullité. Dira-t-on que la présence cl le vole du stagiaire, dans l'élection, ont dû exercer de l’influence sur d’autres suffrages? Cette raison me toucherait peu, parce que le fait est hors de toute vraisemblance. Il faudrait au moins qu’il fût constaté.
III. La convocation est faite par le bâtonnier. L’art. 19 du décret du 14 décembre 1804 le disait, en termes exprès... V oir cidess., p. 162. Elle s’opère par simple lettre, et au jour arrêté en Conseil de l’Ordre. Telle est notre jurisprudence à Paris. Voir ci-après, n" 11, 3* partie.
IV. Il faut qu’il y ail, entre la convocation et le jour de l’élection, un délai moralement suj/isant, afin que les avocats appelés trouvent le temps de venir à l’élection et de se concerter sur les choix à faire. Ainsi jugé par la Cour de Grenoble (Arr. du 10 décembre 1835, S., vol. 36, 2, 12.) Bien que le principe proclame par cet arrêt soit rigoureusement vrai , il convient pourtant de faire remarquer que, la loi n’ayant pas elle-même réglé la mesure du délai, il serait arbitraire et injuste d’annuler une élection par cet unique motif, s’il était prouvé que la convocation, faite de bonne foi et sans protestation, a réuni un nombre d’avocats a.ssez considérable, pour que l’élection fût convenablement et dignement opérée. En 1831 , la convocation avait été donnée pour nos élections du bâtonnier et du Conseil au même jour. L’élection du bâtonnier ayant épuisé le jour indiqué, la deuxieme fut remise verbalement au lendemain, et personne n’eut la pensée de contester, f'ofr ci-après, n° \4, Précédents.
V. L’élection est encore nulle, si elle a eu lieu pendant le lemp.s
aSî 11* PARTIE. LOIS ET RÈGLEMENTS.
OÙ le nombre des avocats inscrits sera inférieur à trente, y compris ceux où les fonctions desdits conseils ont été jusqu’à ce jour exercées par les tribunaux; de sept, si le nombre des avocats inscrits est de trente à cinquante ; de neuf, si ce nombre est de cinquante à cent; de quinze, s’il est de cent et audessus; de vingt et un à Paris '.
Art. 5. « Le bâtonnier de l’Ordre sera élu par la meme assemblée et par scrutin séparé, à la majorité absolue, avant l’élection du conseil de discipline *.
des vacations, alors surtout que plusieurs avocats ont manqué à la réunion. Les motifs de cette solution sont les mêmes. (Arr. d’Agen, du 20 février 1838, S., vol. 38, 2, 379.)
VI. Par qui la nullité peut-elle être demandée, et par qui prononcée, dans les cas ci-dessus, f^oir, ci-après, la note sur l’art, a.
Vil. En cas d’égalité de suffrages , l’avocat plus ancien est élu. C’est notre jurisprudence .i Paris, ^oir ci-après, n° 17 des Précédents .
' Pour qu’une élection soit possible , il faut qu’il y ait au moins six avocats inscrits au tableau.
Rien n’est plus certain. J’ai conclu de là (A^oirla note sur l’art 10 de l’ord. du 20 novembre 1822, tit. VII, ci-dessus ) que, lorsque l’élection n’est pas possible , les fonctions du Conseil de discipline doivent, comme avant l’ordonnance, être exercées par le tribunal aux termes de cet art. 10 (Arr. de Colmar, du 17 décembre 1833, S., vol. 34, 2, 137; et de Cassation, sect. civ., du 18 juin 1834, S., vol. 34, 1, 455). Il faut bien s’en tenir à la première ordonnance , puisqu’il y a impossibilité physique que le Conseil s’organise, en conformité de l’ordonnance de 1830.
* I. Par majorité absolue, on entend la moitié plus un des suffrages exprimés. Prise à la lettre, l’ordonnance pourrait être inexécutable, si, par exemple, les suffrages se divisant entre trois ou quatre candidats, les votants s’obstinaient à maintenir leur vote dans chaque scrutin. A Paris, nous avons admis, par
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Art. 4* « A compter de la même époque, tout avocat inscrit au tableau pourra plaider devant toutes
une interprétation d’analogie, le mode appliqué aux élections politique et municipale. Nous tenons que la majorité absolue est nécessaire aux deux premiers tours de scrutin ; qu’à défaut de celte majorité il doit s’établir un dernier scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix au second tour , et qu’alors il siifTit, pour être nommé , d’acquérir la majorité relative, c’est-à-dirj, un plus grand nombre de voix que son concurrent. Voir ci après, n" 16 des Précédents.
II. 11 convient d’appliquer à l’élection du bâtonnier ce que nous avons annoté sur l’art. 3, n” 2 et suiv., relativement à celle du Conseil de discipline.
III. C’est aux Cours royales qu’il appartient déjuger la validité de ces élections, lorsqu’elles sont contestées. Alors les cours statuent , sections réunies , et dans la chambre du Conseil ou à huis clos, conformément à l’art. 103 du décret du 30 mars 1808 ; c’est ce qui a été décidé par plusieurs arrêts. Je me borne à citer celui de Bourges du 12 mars 1834, S., vol. 34, 2, 668, et un arr. de Grenoble du 10 décembre 1835, Siret, vol. 36, 2, 12. Il convient de faire observer que la composition de la Cour, en chambres réunies, n’est régulière qu’autant que chacune des chambres y apporte le nombre de membres légalement prescrit pour qu’elle puisse juger isolément.
Ici , l’art. 103 du décret de 1808 est encore appliqué aux avocats , bien qu’il semble résulter de l’art, précédent ( 102) qu’il a été. porté à l’égard des seuls ofliciers ministériels. Voir nos observations, suprà, p. 109.
IV. On juge que la demande en nullité de l’élection du bâtonnier ou du Conseil peut être formée par le procureur-général près la Cour royale, aux termes soit du même décret de 1808 , art. 79, soit du décret du 20 avril 1810, art 46; tous deux chargeant les procureurs-généraux de veiller à t exécution des lois et réglements. (Arr. de Bourges du 12 mars 1834, S., vol. 34, 2, 668; et -arr. d’Agen du 17 mai 1837, S. vol. 37, 2,314.)
La Cour de Grenoble admet celte solution , encore bien que
234 '** partie, lois et nàcLEMENTS.
les cours royales et tous les tribunaux du royaume sans avoir besoin d’aucune autorisation, sauf les dis-
le Conseil contesté se soit installé et mis en fonctions avant l’action (la ministère public ( Arr. du 10 décembre 1835. S., vol. 36,2, 12). Et la Cour rojale d’Orléans décide que l’exercice de l’action n’est soumise à aucun délai (Arr. du 4 mars 1837, S., vol. 37, 2, 462). On voit que ces deux derniers arrêts laissent le champ libre au ministère public. Je dirai qu’une pareille jurisprudence offre de graves inconvénients, parce qu’elle peut amener l’arbitraire, 11 serait plus juste et plus logique que le ministère public se pourvût contre l’élection , avant que les élus nouveaux eussent pris possession. Il connaît l’élection par le procès-verbal , qui lui est adressé aussitôt qu’elle a eu lieu. Il a le temps nécessaire pour agir avant l’installation du nouveau Conseil , car l’élection se fait avant les vacances , et l’installation, à la rentrée du Palais , seulement trois mois après. C’est ainsi du moins que nous procédons i Paris. Voir Précédents, n’ 24.
V. L’arrêt de Bourges , du 12 mars 1824 , a jugé que le procureur général n’est pas tenu d’appeler, devant la Cour, les membres dont l’élection est attaquée par lui. Je ne pense pas que cette manière de procéder soit régulière : l’article 103 du décret de 1808, qu’on invoque ici par une interprétation si large, veut que l’inculpé soit entendu. Aussi la Cour de Grenoble a-t-elle reconnu que, si son élection est annulée, l'avocat non appelé a droit de former tierce-opposition à l’arrét. (Arr. du 10 décembre 1835, S., vol. 36, 2, 668.)
VI. La Cour de Grenoble a encore décide arec raison que le bâtonnier sortant ne peut, en donnant sa démission, se soustiaireà l’obligation de convoquer l’Ordre pour procéder .à l’élection d’un nouveau bâtonnier et d’un nouveau Conseil de discipline. (Arr. du 7 janvier 18.36, S. vol. 36, 2, 14.)
VII. De même , celui dout l’élection se trouve attaquée n’a pas lu droit de convoquer l’Ordre , pendant l’instance , à l’elfet de recevoir sa démission et de procéder à de nouvelles élections, qui seraient dans cc cas irrégulières et nullcs. (Arr. d’Agen , du 17 mai 1837, S., vol. 37,2 , 314.)
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positions de l’art. agS du Code d’instruction criminelle
VIII. Le pourvoi en cassation contre ces arrêts n’est pas suspensif. C’est 1& le prÎ! cipe applicable & tous les pourvois en matiér» civile , et les questions relatives aux élections , ainsi que les questions disciplinaires, sont réputées matières civiles. Les pourvois se font suivant la forme civile (Arr. de Grenoble cité, n“6, à la note.) yoir aussi l’afifaire Parquin, aux Précédents, n° 436.
IX. Une question grave s’est présentée. Les avocats ont-ils le droit de se réunir en assemblée générale , pour délibérer sur un objet quelconque qui louche aux intérêts de l’Ordre, ou bien , n’ont-ils ce droit que relativement à leurs élections ? J’ai dit swprà , tit. III , art. 33 , et tit. VII , art. 45 , que la solution affirmative a été consacrée par des arrêts. La raison de décider résulte , suivant moi , du droit commun , qui permet à toutes personnes intéressées de se réunir , pour délibérer sur leurs intérêts communs , à moins qu’une loi spéciale ne s'j oppose formellement : cela n’existe point ici, la disposition prohibitive du décret de 1810 , art. 33, a été abrogée avec lui. Voir nos précédentes observations.
Si l’arrêt de Nancy, du 4 mai 1835, a jugé le contraire , en considérant par erreur cet article du décret de 1810 comme toujours subsistant , il est remarquer qu’il ne s’est prévalu , pour appuyer son système , ni de l’art. 291 du Code pénal, ni de la loi du 10 avril 1834. Ces lois, qui prohibent les réunions de plus de 20 personnes , ne s’appliquent qu’aux associations non autorisées. L’art. 2 de la dernière loi le dit en termes positifs. Il est certain , d’ailleurs , qu’il s’agit là des associations dont les léunions ont un objet politique. L’Ordre des avocats , formant un corps constitué et se réunissant pour délibérer jur jcj affaires , ne peut pas évidemment être régi par de pareilles dispositions. 11 ne tient à la liberté de ses assemblées générales que dans un intérêt privé , étranger à toute politique.
' Ainsi conçu : « Le Conseil de l’accusé ne pourra être choisi « par lui ou désigné par le juge que parmi les avocats ou avoués « de la Cour royale ou de son ressort , à moins que l’accusé n’ob- « tienne du président delà Cour d’assises la permission de pren- « dre pour conseil un de ses parents ou amis. »
a3G II* PARTIE. LOIS ET REGLEMENTS.
Art. 5. U II sera procédé dans le plus court délai possible à la révision définitive des lois et règlements concernant l’exercice de la profession d’avocat *.
« Notre Garde des sceaux, ministre secrétaire d’état au département de la justice, est chargé de l’exécution de la pi-ésente ordonnance. »
TITRE X
OllDO\.\A\CE DL ROI, DU 30 Bl AR8 1858 ,
PORTAIT RÈGLEHEAT SUR L'EXERCICE J>E LA PROFESSION D’AVOCAT DEVAXT LA COUR DES PAIRS.
En i835 , la Cour des Pairs étant saisie d’un procès politique , on sut que les accusés voulaient se faire défendre par leurs amis , étrangers à la profession d’avocats, et aussitôt une ordonnance fut rendue pour mettre obstacle h cette prétention, qui pouvait amener quelques embarras. Le barreau ne fut en aucune façon consulté; il ne connut l’ordonnance que par le Moniteur. En voici les termes :
« LOUIS PHILIPPE, etc.
(( Vu les art. 22, 28, 2901 47 delà Charte consti- « tutioiinelle, et l’art. 5 de la loi du 10 avril i834 ,
Cet art. 4 abroge l’art. 39 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 qui exigeait une double autorisation pour plaider hors du ressort. 11 parle évidemment de l’avocat inscrit au tableau d’une Cour royale , auquel s’appliquait la nécessité de cette autorisation ; et par conséquent , il maintient la disposition de l’art. 40, relative aux avocats attachés à un tribunal de 1'* instance. f^oir plus haut , p. 217.
' yoir ci-après nos observations , tit. X.
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« qai déterminent les cas dans lesquels la Chambre (( des Pairs est constituée en cour de justice;
« Vu l’art. 38 de la loi du aa ventôse an xii, ainsi « conçu : « Il sera pourvu par des règlements d’ad- (( ministration publique à l’exécution de la présente « loi, et notamment à ce qui concernera »
« 7°. La formation du tableau des avocats et la « discipline du barreau;
« Vu le décret du 14 décembre 1810 et l’ordon- « nance royale du 20 novembre 1822, contenant « règlement sur l’exercice de, la profession d’avocat « et la discipline du barreau ‘ ;
« Vu l’art. 4 de notre ordonnance du 27 août i85o, n ainsi conçu : « A compter de la même époque « (de la publication de l’ordonnance), tout avocat « inscrit au tableau pourra plaider devant toutes les « cours royales et tous les tribunaux du royaume , K sans avoir besoin d’aucune autorisation, sauf les a dispositions de l’art. 2q5 du Code d’instruction « criminelle » ;
«Vu l’art. 295 du Code d’instruction criminelle, « ainsi conçu : « Le conseil de l’accusé ne pourra « être choisi par lui ou désigné par le juge que parmi « les avocats ou avoués de la Cour royale ou de son « ressort , à moins que l’accusé n’obtienne du prési- « dent de la Cour d’assises la permission de prendre « pour conseil un de ses parents ou amis ; »
« Sur le rapport de notre Garde des sceaux , mi- « nistre secrétaire d’Êtat au département de la jus- « tice et des cultes ;
' Ici encore on vise le décret de 1810 , bien qu’il ait été abrogé par l’ordonnance du 20 novembre 1822.
t( Considcrant que les règlements sur la discipline « du barreau ne contiennent aucune disposition spë> « ciale sur l’exercice de la profession d’avocat devant H la juridiction de la Cour des Pairs, et qu’il convient K d’y pourvoir dans l’iiitérét de la défense et de (( l’ordre public ;
(f Notre Conseil d’État entendu ,
« Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS ce qui suit :
Art. i". « Tout avocat inscrit au tableau d’une « cour ou d’un des tribunaux du royaume pouiTa t( exercer son ministère devant la Cour des Pairs
M Néanmoins les avocats près la Cour royale de « Paris pourront seuls être désignés d’office par le it président de la Cour des Pairs, conformément à (( l’art. 394 du Code d’instruction criminelle *.
Art. il. « Les avocats appelés à remplir leur mi-
' Cet article étend le cercle des attributions des avocats inscrits au tableau des tribunaux de première instance; il les appelle à plaider devant la Cour des Pairs concurremment avec les avocats de Cour royale ; tandis que , pour les affaires criminelles ordinaires, l’art. 40 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 circonscrit les attributions de ceux-là dans le territoire de leur département respectif. On a considéré que, la Cour des Pairs étant unique pour le royaume, il était juste d’admettre tous les avocats de France à plaider devant elle. Aucun de nous ne songe à se plaindre de cette disposition .
’ Cet article est ainsi conçu : « L’accusé sera interpellé de « déclarer le choix qu’il aura fait d’un conseil pour l’aider dans <■ sa défense ; sinon le juge lui en désignera un sur-le-champ , « à peine de nullité de tout ce qui suivra. — Cette désignation « sera comme non avenue , et la nullité ne sera pas prononcée n si l’accusé choisit un conseil. •• 11 faut convenir que la nullité serait illusoire ici , en cas d'inobservation de la formalité ; car, par qui cette nullité serait-elle poursuivie?
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« iiistère devant la Cour des Pairs y jouirant des « memes droits, et seront tenus des mêmes devoirs « que devant les cours d’assises.
Art. 3. « La Cour des Pairs et son président de- « meurent investis, à l'égard des avocats, de tous « les pouvoirs qui appartiennent aux cours d’as->
« sises et aux présidents de ces cours ’. »
Cette ordonnance a donné lieu à de sérieuses difticultés qu’il est utile de rappeler.
Dès qu’elle fut publiée, M. le président de la Cour des Pairs nomma d'office plusieurs avocats du barreau de Paris aux accusés qui n’en avaient pas choisi pour défenseurs. Le Conseil de discipline, pensant que cette mesure était inconstitutionnelle et attentatoire aux droits de l’Ordre, se réunit en séance extraordinaire, sous la présidence de M. Dupin jeune, bâtonnier, et prit, dans ce sens, le 7 avril suivant , un arrêté qui fut rédigé par une commission spéciale de trois membres “ :
Les avocats nommés d’office écrivent à M. le pi'ésident de la Cour des Pairs que, conformément à cet arrêté , ils s’abstiendront de défendre ; ils adressent aussi leurs remerciments au Conseil. M. le procurem'-général défère aussitôt l’arrêté du Conseil
hoiries art. 391 et suiv. du Code d’instr. crim., uinsi que l’art. âe Tord, du 20 novembre 1822. — f^'oir aussi nos observations sur ce dernier article, tit. IX.
L’avocat se couvre en plaidant devant la Cour des Pairs. Voir sitprà , règle 137 et note.
’ La minute manque aux Archives. J’ai dû m’en procurer la copie au parquet de la Cour royale. Ce n’est pas la seule lacune qui existe dans nos Archives, comme je le dirai sur les Précédents. V sir le texte transcrit, en noie, i la fin de ceux-ci.
à la Cour royale. Le bâtonnier est cité devant elle. Le 1 1 avril , le Conseil se rassemble encore extraordinairement, et décide que le Conseil tout entier accompagnera le bâtonnier à l’audience du 1 5 avril. La Cour statue ainsi, ce jour-lk ;
« Considérant que la délibération du Conseil de « discipline de l’Ordre des avocats, du 7 du présent « mois, a pour objet de tracer, sous la forme de « résolutions ou d’avis, la marche à suivre pour « les avocats nommés d’oflice pour la défense des « accusés devant la Cour des Pairs, et de leur indice quer la conduite qu’ils doivent tenir relativement cc à l'ordonnance du 3o maca dernier ;
(I Considérant cpie le Conseil de discipline, chargé « spécialement de maintenir les sentiments de iidé- « lité aux institutions constitutionnelles, n’a pas le « droit de mettre en délibération la force obligatoire, (c pour les membres de l’Ordre des avocats, d’une .< ordonnance royale ;
« Que, si l’on ne peut contester aux avocats la cc faculté qui appartient à tous les citoyens de se cc pourvoir, par les voies et dans les formes légales, cc contre des ordonnances qu’ils considéreraient cc comme inconstitutionnelles et attentatoires à leurs cc droits, le Conseil de discipline ne peut toutefois « censurer ces ordonnances, et engager les avocats cc à s’affranchir de la soumission aux devoirs qu’elles cc leur imposent;
cc Considérant qu’en donnant aux avocats l’avis cc d’écrire au président de la Cour des Pairs que, dans cc un cas donné , ils regarderaient comme un devoir cc de s’abstenir, ce qui les dispenserait de se rendre IC devant la Cour pour faire agi-éer leurs motifs
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« d’excuses, et que d’ailleurs, en prenant une dé- « libération collecliTC qui sortait du cercle de ses « attributions', le Conseil a évidemment commis un « excès de pouvoir ;
« Déclare nulles et comme non avenues la délibé- « ration du Conseil de discipline de l’Ordre des avo- « catsàlaCourroyaledeParis, endateduyavril i855, « ensemble les résolutions qui en ont été la suite ; » ordonne qu’à la diligence du procureur-général du U Roi , le présent arrêt sera notifié ' au Conseil de « discipline pour être annexé à sa délibération. »
Le lendemain , 28 avril , arrêté du Conseil , portant que le bâtonnier se pourvoira en cassation contre l’arrêt. Le pourvoi est formé , et , le 20 janvier i836, nouvel arrêté, décidant à l’unanimité qu’il sera donné suite au pourvoi.
Les barreaux de Rouen et de Nancy ayant voulu manifester leur généreuse adhésion à la mesure prise par le Conseil , le ministère public s’est également pourvu contre leurs arrêtés, et les Cours royales de Rouen et de Nancy ont jugé dans le même sens que celle de Paris. Les pourvois dirigés conti'e ces deux arrêts ont été rejetés, le 5 avril 1841» par la section des requêtes. Des questions importantes avaient été soumises à la Cour de cassation. Voici les motifs de l’arrêt qui a rejeté le pourvoi du bâtonnier de Rouen, le 5 avril 1841 “ :
« La Cour, ouï M. Brière-Valigny, conseiller, en son rapport, M* Scribe, avocat de M* Sénaixl, et
■ Cette notification a été faite à M. Philippe Dupin, bâtonnier, le 18 avril.
* L’arrêt sur le pourvoi de Nancy est conçu à peu prés dans les mêmes termes, air Sirey, vol. 4l , part. 1 , p. 290.
M* Dupont White , avocat de MM. Levarlet, Daniel et autres, en ieursobservations, et M. Pascalis, avocatgénéral pour le procureur-général du Roi, en ses conclusions, et après en avoir délibéré;
« Sur le premier moyen , que les demandeurs font résulter d’une prétendue violation du droit de défense, en ce que l’intervention de MM. Levarlet et consorts aurait été déclarée non recevable ;
« Attendu, en droit, que suivant l’art. 466 du Code de procédure civile, aucune intervention ne doit être reçue, si ce n’est de la part de ceux qui auraient eu droit de former tierce-opposition, et que, aux termes de l’art. 4?4 du même Code, une partie peut former tierce-opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits si, lors de ce jugement, ni elle ni ceux qu’elle repivlsente n’ont été appelés, d’où il suit que, si la partie a été appelée, elle ne peut ni former tierce-opposition au jugement, ni intervenir dans l’instance qui le précède ;
« Âttenduquela poiirsuitedisciplinaire sur laquelle a statué la Cour royale de Rouen, n’était dirigée ni contre M' Sénard personnellement , ni contre aucun des avocats du barreau de Rouen individuellement, mais contre M' Sénard, en sa qualité de bâtonnier et à raison d’un fait imputé à l’Ordre entier des avocats de Rouen; que cette poursuite a dù être dirigée comme elle l’a été contre le bâtonnier, comme chef et représentant légal de V Ordre; — qu’ainsi, chacun des intervenants était appelé en la personne du bâtonnier, et valablement représenté par lui, en sorte qu’il n’aurait pas eu le droit de former tierce-opposition à la décision , et que , par conséquent, il n’avait pas celui d’intervenir dans l’instance;
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« Sui’ le second moyen, tiré de la prétendue incompétence de la Cour royale;
«Attendu que si une peine ne peut être infligée qu’en xertu d’une loi antérieure dont le texte soit littéralement applicable au fait incriminé, il en est autrement du pouvoir déjuger; qu’une loi spéciale n’est pas nécessaire pour chaque espèce, pour chaque individu (ainsi pour les militaires, les conseils de guerre; en matière criminelle, le jury et les cours d’assises; en matière correctionnelle, les tribunaux de police correctionnelle ; en matière civile, les tribunaux civils, sont investis de la plénitude du pouvoir judiciaire ) ;
« Attendu que la loi donne pour juges aux avocats les conseils de discipline, mais que le droit d’appel est consacré ,tt la souveraine juridiction des cours royales reconnue; que, fùt-il vrai que les décrets et ordonnances n’eussent prévu que les fautes personnelles et individuelles des avocats, la haute mission de la magistrature ne devrait pas être condamnée à l’immobilité dans la circonstance où ce ne serait pas seulement un ou plusieurs avocats , où ce ne serait pas seulement le conseil de discipline de l’Ordre , mais l’Ordre entier qui serait prévenu, comme cela avait lieu dans l’espèce de la cause, d’avoir méconnu le devoir de donner l’exemple du respect et de la soumission dus aux pouvoirs établis;
« Attendu que la formation d’un autre conseil de discipline était impossible , et que le barreau de Piouen ne pouvait pas être renvoyé devant le conseil de discipline des avocats d’une autre cour royale; — Que l’action puissante, élevée, de la Cour royale devait donc protéger l’ordre social et les pouvoirs
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établis roi’’ .es atla((ues d’un ordre ([ui a lui-mème un besoin spécial et journalier de leur protection ; que l’exercice nécessaire de ce pouvoir ne pouvait pas être mis en balance avec le danger de la licence, si la société était désarmée au poitit qu’aucun pouvoir constitué n’eût le droit de réprimer un tel désordre; qu’ainsi la Cour royale était compétente pour prononcer sur le fait incriminé ;
« Sur le troisième moyen , tiré de la violation prétendue de l’art. 7 de la Charte constitutionnelle;
« Attendu que, s’il était vrai que l’arrêt attaqué eût mal à propos qualiGé d’infraction .à la discipline, un fait qui n’aurait été que l’exercice légal d’une faculté naturelle, exercée même avec modération et convenance, la Cour de cassation ne pourrait pas se constituer en second ou troisième degré de juridiction , examiner les faits et en faire une nouvelle appréciation ; (jue le pourvoi n’est pas recevable en matière de discipline, sauf les cas d’incompétence ou d’excès de pouvoir;
« Mais attendu que l’arrêt attaejué constate, dans ses motifs, que : dans sa délibération du 6 avril 1 835, prise en assemblée générale, l’Ordre des avocats s’était permis de signaler l’ordonnance royale du 3o mars comme évidemment inconstitutionnelle, de protester contre sou exécution , de s’affilier à un autre barreau , de se constituer les régulateurs des droits et des pouvoirs de la Cour des Pairs , de déclarer les mandements du president de cette Cour non obligatoires, ce qui était évidemment une infraction aux règles de la discipline , et non l’exercice légal du droit de publier une opinion ; .
Sur le quatrième moyen , tiré de ce que la Cour
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royale aurait commis un excès de pouvoü’ dans l’application de la peine;
« Attendu qu’il n’est pas plus permis en matière de discipline qu’en matière criminelle ou de police, d’inlliger d’autres peines que celles qui sont autorisées par la loi; — qu’aux termes de l’art. i8 de l’ordonnance de 1822 , les peines de discipline sont l’avertissement, la réprimande , l’interdiction temporaire et la radiation du tableau; que l’arrêt de la Cour royale, en annulant la délibération des avoeats et en ordonnant la .signidcatioti de l’arrêt au bâtonnier de l’Ordre, n’a fait autre chose qu’employer un mode d’avertissement qui n’a rien de contraire à la lettre ni à l’esprit de l’ordonnance de 1822, que l’annulation de la délibération n’est d’ailleurs que la conséquence nécessaire des motifs exprimés dans l’arrêt de la Cour royale;
(( Farces motifs, la cour rejette le pourvoi et condamne IM^Sénard, dans la qualité en laquelle il agit, et M* Levarlet et eonsorts, chacun en l'amende de i5o fr. — Ainsi jugé et prononcé en audience publique de In chambre des requêtes de la Cour de cassation ‘.)i
’ Il relsort des arrêts de cassation, que des points de doctrine três-pTBves pour la profession ont été resotus. Il a été jugé :
1°. Qu* le bâtonnier, comme chef et représentant légal de l’Ordre , a sedl qualité pour diriger ou repousser les actions qui intére.ssent l'Ordre ; que des membres de l’Ordre , fussent-ils membres du Conseil , ne peuvent pas intervenir sur ces actions; voir p. 105, note 1'*, mon observation ;
2°. Que la Cour royale, comme ayant juridiction souveraine sur l’Ordre , est compétente pour prononcer sur le mérite des délibérations ou décisions prises par lui en dehors même des cas de discipline, Wr ci-après n" 409 et suiv., d’autres arrêts.
En conséc(uence de cette jurisprudence qui ne paraissait plus attaquable avec succès, le Conseil a autorisé le bâtonnier à se désister de son pourvoi (arreté du mai i84i)‘.
Depuis l’arrct de la Cour royale de Paris, du 1 5 avril 1 835, M. le chancelier, président de la Cour des Pairs a usé, sans aucune contradiction, du droit de nommer les défenseurs d’office *.
3°. Que l'Ordre peut user de la faculté naturelle de se réunir pour délibérer sur des Intérêts généraux autres que celui des élections ( l’arrêt n’est pas très-explicite en ce sens , mais le rapport de M. le conseiller Mestadier, dans l’aflaire de Nancy, est exprès, voir cet arrêt) , et que toutefois l’examen de ces délibérations rentre dans les matières ditciplinaires {voir ansii sur cette autre question tuprà , p. 235) ;
4°. Que le pourvoi en cassation nest pas recevable en ces matières , sauf les cas d’incompétence ou d’excès de pouvoir ^
5°. Enfin, qu’il n’y a pas excès de pouvoir dans la disposition de l’arrêt de la Cour royale , qui annullc la délibération des avocats, et ordonne que l’arrêt sera notifié au bâtonnier de l’Ordre.
' Il s’est alors agi de savoir si le désistement serait signé par M. Dupin , qui avait signé le pourvoi , ou par M. Marie , bâtonnier actuellement en exercice. Le Conseil a pensé que la qualité de M. Dupin avait cessé avec ses fonctions ; que l’Ordre est représenté, dans tous les actes qui l’intéressent, par son bâtonnier actuel. En effet, le désistement signé par M. Marie a été accepté par la Cour, oir l’article 9 de l’ordonnance du 20 novembre 1822.
’ Cet arrêt était exécutoire nonobstant le pourvoi. Je viens de dire qu’en ces matières les pourvois sont considérés comme faits en matière civile , et , par conséquent , non .mspensifs. Voir
.fnprh, p. 235.
PROJET DE REGLEMENT. CONCLUSION
Nous avons vu que, par l’art. 5 de l’ordonnance du 27 août i83o, il a été dit « qu’il sera procédé, dans le plus court délai possible, à la révision définitive des lois et règlements concernant l’exercice de la profession d’avocat. « En i853, le Conseil de l’Ordre a jugé utile, pour accélérer la mesure, de dresser lui-méme un projet de règlement, et de le proposer directement à l’adoption du Gouvernement '. Une commission de six membres a été nommée au sein du Conseil ; M. Duvergier , et moi , nous avons eu l’honneur d’être chargés du travail , comme rapporteurs.
Ce travail , après avoir été soumis à la commission et approuvé par elle, fut discuté au Conseil, pendant plusieurs séances ’, avec toute la maturité que commandait l’importance du sujet. Il fut ensuite porté officiellement au ministre de la justice. Mais au milieu des changements si fréquents de personnes qui se sont opérés dans le ministère, au milieu des crises politiques que nous avons traver-
' yoir plus haut, p. 182 , mes observations sur la question de savoir si l’Ordre peut être réglementé par une loi ou par une ordonnance. J1 est certain qu’alors le Conseil adopta l’avis du règlement par ordonnance. Et, d’ailleurs, comment les Chambres trouveraient-elles le temps de s’occuper de nous?
’ Séances des 22, 29 , 30 avril et 7 mai 1833.
sées, le projet est resté en suspens. Si le Conseil de l'Ordre a gardé le silence depuis , il ne se désiste pas, il attend : le moment opportun viendra.
Il peut être utile de faire connaître ce travail préparatoire, et je vais le rapporter, sans observations ; il sera facile de reconnaître les améliorations , que le Conseil a cru devoir solliciter, dans l’intérêt général de l’Ordre et de tons les barreaux de France.
Titre I". — de la profession d’avocat.
Art. i". « Nul ne pourra prendre le titre ni exercer la profession d’avocat , s’il n’est inscrit sur tin tableau d’avocats ou admis au stase.
Art. 2. Les avocats inscrits au tableau formeront seuls l’Ordre des avocats dans chaque cour ou tribunal.
Art. 5. Partout où il existe un tableau d’avocats, le droit de plaider devant les cours et tribunaux civils, même dans les causes sommaires, appartient exclusivement aux avocats.
Les avoués pourront expliquer les incidents de procédure, dans les causes où ils occupent.
Les anciens avoués licenciés , qui ont le droit de plaider et d’écrire, aux termes de l’art. 3a de la loi du 22 ventôse an xii, le conserveront comme par le passé.
Art. 4* Lics avocats inscrits au tableau dans le lieu où siège une cour royale, ont droit de plaider devant toutes les cours et tous les tribunaux du royaume.
Les avocats inscrits au tableau près d’un tribunal.
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pourront plaider devant tous les tribunaux de première instance du royaume, et devant la Cour d’assises de leur département.
Art. 5. L’avocat, nommé d’office à la défense d’une affaire civile, par le bâtonnier, et, dans les, causes criminelles, par le président de la Cour d’assises, conformément à l’art. sgS du Code d'instruction, ne pourra refuser son ministère, sans excuses légitimes. Ses motifs seront jugés par le Conseil de l’Ordre.
Art. 6. L’avocat communiquera librement avec son client détenu '.
' Cet article réaliserait le voeu exprimé par M. Dnpin aîné dans sa Profession efaoocat, 1" vol., p. 663 et suiv.,et préviendrait le retour d’un grave abus qui a eu lieu lors de la défense du général Berton, accusé du crime de conspiration, en 1822. M* Drault , jeune avocat , nommé d’oiüce au général à qui l’on avait refusé l’assistance de M* Mérilhou et celle de M* Mencard de Rochefort , raconte en ces termes les circonstances qui accompagnaient scs communications avec son client : « On m’amenait le général n dans un petit espace entouré d’une cloison en bois servant de « vestibule , si je puis m’exprimer ainsi, à une cave. Moi , j’étais M dans un corridor qui en est séparé par un mur percé à une « certaine élévation par une ouverture grillée. 11 avait le geôlier « et un gendarme de son côté, et le second gendarme se plaçait H derrière moi. Le mur est épais d’environ deux pieds carrés ;
•• nous étions forcés d’étre continuellement debout. L’endroit où « était le général ne reçoit le jour que par la porte, et la portion « du long corridor où je me tenais n’en reçoit que par les gril- « lages. J’étais comme dans un cachot , tellement que j’ai été N forcé de faire apporter de la lumière pour lire et dicter au « général les conclusions qu’il a lues ô l’audience. C’est avec la M plus grande vérité qu’il a déclaré aux débats que c’était pour « la première fois qu’il pouvait distinguer mon visage. Je ne » pouvais recevoir les papiers du général qu'après examen de
35o II* PARTIE. LOIS ET RÈGLEMENTS.
Art. 7. La défense est libre, tant au civil qu’au criminel. L’avocat parle couvert; il ne pourra se permettre, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits^ aucune attaque contre les lois, l’ordre public ou les bonnes mœurs. <
Art. 8. La profession d’avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l’ordre administratif ou ^
judiciaire qui ne seraient pas gratuites, avec les fonctions de greffier , de notaire, d’avoué et de tous autres officiers ministériels; avec cellesde professeurs tlans les universités , autres que les professeurs en droit ; avec les emplois à gage et ceux d’agent comptable; avec toute espèce de négoce.
En sont exclues toutes personnes exerçant ou ayant exercé l’état d’agent d’affaires. I
Art. 9. L’étranger n’est pas apte à exercer la pro- '
fession d’avocat, s’il n’est naturalisé Français.
Art. 10. Le licencié en droit, qui voudra être reçu avocat, prêtera serment devant une cour royale, ou devant un tribunal, en ces termes:
« Je jure fidélité au roi des Français, obéissance K à la Charte constitutionnelle et aux lois du « royaume; de ne point m’écarter du respect dû U aux tribunaux , et de ne conseiller ou défendre « aucune cause que je ne croirai pas juste en mon « âme et conscience. »
Tit. II. — DU STAGE.
Art. 1 1 . Pour être inscrit au tableau d’une oour ou d’un tribunal , il faut avoir fait un stage.
a M. 'Mangin , procureur-général. Il ne m’était pas permis de lui K rien pascer, même sauf examen préalable. » f^nir règle 145.
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Art. 13. Le récipiendaire ne sera admis au stage qu’autant qu’il présentera des renseignements satisfaisants sur sa moralité.
Art. 1 5. Le stage se fait en assistant exactement aux audiences des cours ou tribunaux , et aux conférences présidées par le bàtounier.
Art. 14. La durée du stage sera de trois années, sauf ce qui est dit à l’article 53.
II ne pourra pas être interrompu pendant plus de trois mois , sans congé du bâtonnier.
Art. i5. Les avocats stagiaires auront le droit de plaider. Us pourront aussi consulter, sauf les cas exceptés par la loi.
Art. 16. La preuve du stage sera faite par un certificat du bâtonnier.
Art. 17. L’avocat qui, ayant fait un premier stage ou même ayant obtenu l’inscription au tableau, aurait quitté la profession pour exercer des fonctions incompatibles , autres que celles de la magistrature, est tenu de recommencer le stage.
Néanmoins, pour des considérations graves, le Conseil pourra dispenser de tout ou partie du stage.
TiT. III. DU TABLEAU.
Art. iÇ. Il sera fait un tableau des avocats exerçant près d’une cour royale ou d’un tribunal de première instance.
Art. 19. Pour être inscrit sur le tableau des avocats d’une cour royale , il sera nécessaire d’avoir fait le stage près d’une cour.
Pour être porté au tableau près d’un tribunal , il suffira que le stage ait été fait devant ce tribunal ou tout autre.
aSa II* PARTIE. LOIS ET REGLEMENTS.
11 n’y aura qu’un seul tableau pour les avocats exerçant près la Cour royale et le Tribunal de première instance de la même ville.
Art. 30. L’admission au tableau ne sera prononcée qu’aulant qu’il sera reconnu que le stagiaire satisfait aux conditions de délicatesse , de désintéressement et d’honneur qui doivent distinguer la profession d’avocat.
Art. 21. La date de l’inscription au tableau constitue le rang d’ancienneté entre les avocats du même tableau.
Art. 32. Les avocats de cour royale qui s’établiront près d’un tribunal y prendront la date qu’ils avaient nu stage ou sur le tableau de leur cour.
Art. 23. Le tableau sera dressé par le Conseil de l’Ordre dans les trois premiers mois de chaque année judiciaire ; il sera signé et déposé par le bâtonnier au greffe de la cour ou du tribunal.
TiT. IV. DU CONSEIL DE l’oRDRE.
Art. 24. Le Conseil de l’Ordre sera composé de trois membres, y compris le bâtonnier, dans les villes où le nombre des avocats inscrits au tableau sera de six à quinze; de cinq, si ce nombre est de quinze à vingt-cinq; de sept, s’il est de vingt-cinq à quarante ; de onze, s’il est de quarante à cent ; de quinze, s’il est de cent et au-dessus ; de vingt et un , à Paris.
Dans le cas où le nombre des avocats serait audessous de six , le pouvoir disciplinaire sera exercé par le Conseil de l’Ordre des avocats près la Cour royale.
Art. i5. Le bâtonnier est élu par l’assemblée de
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l’Ordre , composée de tous les avocats inscrits au tableau.
L’élection a lieu par un scrutin individuel, à la majorité absolue des membres présents.
Art. 26. Le Conseil de l’Ordre sera élu par la même assemblée au scrutin de liste , et à la majorité relative des membres présents.
Art. 27. S’il s’élève des diflicultés sur l’élection, elles seront décidées, séance tenante et provisoirement, par le bureau composé comme il est dit dans l’art. 29.
Les réclamations contre la décision du bureau seront portées devant le Conseil de l’Ordre à la séance qui suivra l’élection contestée.
Art. 28. 11 sera procédé aux élections dans la première quinzaine du mois d’août de chaque année. Le bâtonnier et le Conseil nouvellement élus n’entreront en fonctions qu’au i" novembre suivant.
Art. 29. Le bâtonnier est le chef de l’Ordre et le président du Con.seil. Il convoque et préside l’assemblée générale de' l’Ordre toutes les fois que le Conseil juge nécessaire de la réunir.
Lorsqu’il s’agit de procéder aux élections, il désigne deux membres du Conseil, au moins, pour composter avec lui le bureau.
Il préside aussi les conférences tenues soit pour Vinstruction des avocats stagiaires, soit pour les consultations gratuites réclamées par les indigents; il y appellera des avocats inscrits au tableau.
Art. 5ü. Le Conseil élira dans son sein, et pour le temps de sa durée seulement, un secrétaire et tels autres fonctionnaires qu’il jugera utile d’adjoindre au bâtonnier pour l’administration intérieurede l’Ordre.
354 •!* partie, lois et nàcLEMENTS.
Art. 3i. Les attributions du Conseil de l’Ordre consistent :
1°. A prononcer siu- les demandes en admission au stage ;
3°. A prononcer sur celles en admission au tableau, et sur les difllcultés relatives au rang d’inscription ;
5*. A régler les changements, omissions et difficultés auxquels peut donner lieu la composition annuelle du tableau ;
4°. A veiller à la conservation de l’honneur et de la dignité de l’Ordre ;
5°. A surveiller la conduite des stagiaires;
6°. A réprimer les fautes commises par les avocats dans l’exercice de leur profession ;
7”. A administrer, acquérir et aliéner au nom de l’Ordre.
Art. 3a. Aucune délibération ne sei-a prise par le Conseil , si la moitié plus un de ses membres ne se trouvent réunis. Le Conseil délibère à la majorité absolue des membres présents. En cas de partage , la voix du bâtonnier, ou du membre plus ancien qui préside, est prépondérante; s’il s’agit d’appliquer une peine disciplinaire, l’opinion la plus favorable à l’inculpé prévaudra.
Art. 33. Dans le cas d’inexactitude habituelle, d’interruption sans congé ou d’inconduite* notoire’, le Conseil peut prolonger la durée du stage , ou même-* rayer du stage. i
Art. 34. Les peines de discipline que le Conseil de l’Ordre peut prononcer contre les avocats inscrits au tableau sont :
L’avertissement,
La réprimande.
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L’interdiction temporaire, qui ne pourra excéder une année,
La radiation du tableau.
Art. 35. L’avocat puni de l’interdiction temporaire sera mis à la fin du tableau.
Art. 36. Les opinions , discours ou écrits politiques de l’avocat ne sont pas soumis au pouvoir disciplinaire.
Art. 37. Aucune des peines portées par les articles 53 et 34 ne peut être appliquée «à l’avocat inculpé sans (|u’il ait été préalablement entendu ou appelé par lettre du bâtonnier cinq jours à l’avance.
Art. 38. L’avocat inscrit au tableau, contre lequel le Conseil de l’Ordre aura prononcé l’interdiction temporaire ou la radiation, pourra se pourvoir contre la décision devant la Cour royale du ressort dans les dix jours de la communication qui lui en aura été donnée par lettre du bâtonnier.
L’appel sera interjeté par acte signé au greffe de la cour, qui statuera en audience publique, deux chambres réunies.
Art. 3g. L’avocat qui aura été omis lors de la formation du tableau pourra porter devant le Conseil sa demande , a6n d’y être rétabli. Si cette demande est dictée, il aura droit de se pourvoir contre la dé- /isïoif, 'conformément à l’article précédent.
Art. 40. n n’y aura lieu h appel des décisions du Conseil de l’Ordre que dans les cas prévus f>ar les articles 38 et 5g.
Art. 4>‘ E^n aucun cas, le ministère public ne pourra se pourvoir contre les décisions du Conseil ..
Art. 4^' Si la conduite de l’avocat à l’audience ou la publication de ses écrits sur procès était de nature
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il donner lieu à des poursuites disciplinaires , il sera renvoyé devant le Conseil de l’Ordre , qui lui appliquera, s’il y a lieu, l’une des peines portées par l’art. 34 > sans préjudice de l’application des lois sur la police de l’audience.
TiT. V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES.
Art. 4^' Les Conseils dont la nomination aura été faite en conformité de l’ordonnance du 3o août 1 85o seront maintenus jusqu’au mois d’août prochain : ils se confonnei’ont, dans l’exercice de leurs attributions, aux dispositions nouvelles, à partir de la promulgation de la présente ordonnance.
Art. 44* Les décrets du i4 décembre 1810 et a juillet i8ia, les ordonnances des 27 février et 20 novembre i82a,etcclledu27août 1 83o sur la profession d’avocat, sont abrogés. Les usages observés dans le barreau, relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l’exercice de leur profession , sont maintenus'. »
On voit , par la lecture de ce projet, que , de toutes les améliorations demandées, la plus gi'ave est celle que nous n’avons pas cessé de solliciter depuis la reconstitution de l’Ordre, l’indépendance complète de notrejuridiction disciplinaire, telle qu’elle existait anciennement, c’est-à-dire le droit, pour le Conseil, de juger les confrères sur tous les faits de discipline^ sauf leur appel devant la Cour royale, mais sans l’appel du ministère public.
' Ce projet a été remis à M. Barthe, garde des sceaux, par une députation composée des membres de la commission , MM. Parquin , bâtonnier; Gairal , Thévenin, Mollot, Duvergper et Vatimesnil.
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Cette prétention est -elle donc exorbitante et contraire à l’ordre des pouvoirs publics établis? C’est ce qu’il convient d’examiner maintenant, au point de vue légal , après les considérations générales, que j’ai déjà développées '.
Il importe, d’abord, de bien poser la question. Pour tous les actes de la vie civile , l’avocat est régi par le droit commun , de même que tous les autres citoyens. Pour tous les actes de son ministère passés à l’audience et qui pourraient être compromettants par leur publicité, des lois spéciales que j’ai indiquées* le soumettent à la censure directe et instantanée des magistrats. De quoi s’agit-il donc? Des faits intérieurs qui sont de nature à altérer l’honneur et la dignité de l’Ordre.
Une première réflexion se présente : c’est que, l’Ordre étant la partie la plus intéressée à réprimer de pareils écarts, on ne doit pas craindre qu’il les laisse impunis par faiblesse ou par négligence. 11 sait bien qu’il ne peut conserver sa considération qu’en veillant à sa discipline. Dans l’afliiire de M. Parquin , dont je rendrai compte l’arrêt de la Cour de cassation a cru devoir motiver le rejet de notre pourvoi , en disant (|ue le Conseil de l’Ordre avait négligé de se .saitijr du fait reproché au bâtonnier,* mais le Conseil il protesté très-énergiquement contre cette supposition erronéfe.
La seule objection serait de dire que les lois nouvelles, ayant accordé à l’Ordre le bienfait d’une organisatiou spéciale, elles ont pu y mettre telle
' Voir Inlrod., p. xxxiii.
' Voir suprà , p. 199 et suiv.
* yoir n“ 436 des Précédents.
condition qu’elles ont jugée utile. Les réponses me paraissent décisives.
Si, dans l'ancien droit, des letti'es- patentes n’avaient pas consacré l’existence de l’Ordre , nous avons vu qu’elle était pourtant reconnue d’une manière légale , et par les cours judiciaires, et par Ie,s ordonnances, déclarations ou édits royaux. Entre l’état de choses ancien et l’état de choses nouveau , il n’y avait donc, sous ce rapport, aucune diflerence importante.
Je rappelle ensuite que , d’après les lois actuelles , la profession d’avocat n’est ni une fonction publique ni un privilège. Ce n’est point une fonction publique car l’avocat ne reçoit pas l’investiture du Roi ni celle des délégués du Roi. S’il est appelé, dans certains cas , à suppléer un juge , et à faire à ce titre un acte d’autorité publique, les simples citoyens exercent un droit analogue, soit comme jurés dans les cours d’assises et les tribunaux d’expropriation , soit même comme arbitres-juges dans les affaires de sociétés commerciales *. Ce n’est point un privilège , car, s’il n’est permis d’exercer notre profession qu’à ceux qui sont licenciés en droit et inscrits sur le tableau, la loi a eu pour unique objet , par ces conditions, de s’assurer de la capacité et de la moralité des individus, dans un intérêt général. Il en est ainsi de beaucoup d’autres professions. La prestation préalable du serment n’est elle-même qu’une garantie de plus. La profession d'avocat est ouverte à tous, sans limitation de nombre. Les parties sont
' Cadré, p. 9.3 à 98. y oir ci-dessus , p. iv de rinti-odiiclion. * f^oj'r l’arrêt de cass.-itioii citÉp. 219.
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libres dans le choix de l’avocat. Bien plus, elles peuvent se passer de lui, lorsque les tribunaux jugent qu’elles ont l’aptitude nécessaire pour sc défendre elles-mêmes.
Quant à cette prétendue dépendance que toutes les institutions doivent subir, dans l'ordre hiérarchique, je réponds qu’elle existe aux termes des lois que j’ai citées. L’autorité supérieure est suffisamment armée contre toutes tentatives d’insubordination ou d’irrévérence. Encore une fois, elle a, pour les punir, le droit commun et les lois spéciales '.
Ce qui prouve aussi que les dispositions contre lesquelles nous réclamons ne sont pas indispensables à l’ordre public, c’estqu’elles n’ontpoint étéappliquées à deux autres compagnies, dont la direction aurait appelé , dans ce système préventif, des précautions bien autrement sérieuses. Pour les avoués , un arrêté des Consuls du a thermidor an x, interprétatif de l’airêté du i3 frimaire an ix, qui organise leur chambre de discipline, porte, article i” : «Dans « les cas pi'évus par l’art. 8, où la chambre a le K droit de prononcer le rappel à l’ordre, la censure « simple, la censure avec réprimande, l’interdiction « de la chambre, les décisions sont exécutées sans « appel ou recours aux tribunaux. » Pour les notaires, l’arrêté du Gouvernement, du la nivôse
' <■ N’occupant aucune place, ne jouissant d’aucun avantage, « d’aucune distinction qui ne soit la conséquence de ses talents n et de leur emploi , l’avocat n’espère et ne craint rien d’un su- » périeur , quelles que soient ses fonctions ; le juge même , avec H lequel il a ses rapports les plus fréquents , est obligé de rendre « hommage à l’avocat qui se respecte lui-même et qui conserve ■I sa dignité. » Metbr , tom. V , p. 111. Voir d’ailleiu-s nos règles 127 et suiv.
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art XII, permet également à leur chancre de discipline de prononcer, par voie de décision et sans appel, « le rappel à l’ordre , la censure simple par la décision même, la censure avec réprimande par le président, l’interdiction de l’entrée delà chambre pendant un certain temps. » La loi dit seulement que pour les cas de suspension des fonctions , 1 une ou l’autre des chambres ne pourra émettre qu’un avis et que le tribunal du lieu devi-a statuer. Or, pourquoi nous refuserait-on ce que l’on concède aux notaires et aux avoués? Ces officiers ministériels ayant des fonctions exclusives, il semble que, si des garanties de sévérité pouvaient être utiles , ce devait être bien plutôt vis-à-vis d’eux. , , . .
La centralisation des pouvoirs est donc désintéressée dans la discussion ; elle était de principe sous le régime antérieur à 1 789 ; elle est de 1 e^ence de tout gouvernement absolu ; et cependant 1 ancienne royauté avait respecté notre indépendance. Si les derniers règlements dont nous demandons le rapport ont attaqué cette indépendance , c’est qu’ils ont suivi les errements du décret de 1810, qui était l’œuvre du despostisme par excellence. Il est impossible que les idées libérales qui ont amené les œiistitutions nouvelles ne modifient pas un système .'lussi fâcheux.
TROISIÈME PARTIE
PRÉCÉDENTS DU CONSEIL DE L’ORDRE DES AVOCATS A LA COUR ROYALE DE PARIS.
1 . Sous le mot Précédents , je rappelle que nous comprenons les décisions et les usages du Conseil de l’Ordre, soit qu’ils résultent de ses ari*êtés, du procès-verbal de ses séances , de sa correspondance ' , ou de sa manière constante de procéder *.
Tous n’offrent pas un intérêt égal comme application des règles de la profession , mais ils ont au moins un intérêt jiistorique , et sous ce rapport ils méritent d’être recueillis.
2. Ils embrassent à partir de 1810, date de la reconstitution de l’Ordre , trois époques qu’il importe de signaler , parce que chacune d’elles présente des nuances , tpji peut-être ne sont pas sans influence pour l’appréciation des décisions rendues : l’Empire, la Restauration , le Gouvernement actuel. Ainsi que les arrêts des tribunaux, ces décisions ne sont que des exemples, et l’on sait que, pour obtenir une complète autorité, les exemples doivent être pris dans les temps de paix et de modération l.
■ Par l'Intermédiaire du bâtonnier.
’ Il arrive souvent , ainsi que nous le verrous , que le Conseil statue comme Précédent. Cette manière de prononcer indique qu’il entend , par là , poser un principe général applicable à tous les cas analogues, et c’est aussi une raison pour que sa décision ait d’autant plus d’autorité.
^ Chancelier Racos , de la juslirc rinifcr.fcllc, sur l’autorité des exeni|»les , n" '2‘2.
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3. Je dois dire, d’ailleurs, sans vouloir afîaiblir leur autorité, que nous ne trouverons pas, dans les arrêtés du Conseil, cette rigueur de principes ni cette uniformité systématique qui doivent caractériser la jurisprudence des tribunaux oixlinaires. Fidèle aux anciennes traditions, autant qu’elles ne se heurtent pas contre les mœurs nouvelles , observateur religieux des règlements établis, autant qu’ils ne peuvent pas être tempérés par des circonstanees gracieuses , le Conseil a toujours eu pour maxime de maintenir la discipline par les voies les plus douces. Pouvoir essentiellement paternel , il statue sur les que.slions disciplinaires avec la prudence et la mesure qui doivent protéger la famille. Pour lui, il y a peu de thèses absolues , la raison de décider est presque toujours dans les faits particuliers
4. La période qui touche à l’Empire a été courte, et ne renferme qu’un petit nombre d’arrêtés. On est heureux d’y retrouver, à la tête de l’Ordre , beaucoup des vétérans qui avaient figuré sur le dernier tableau de 178g. Us viennent tous au Conseil avec leurs souvenirs , leur expérience , leur dévouement; plusieurs y apportent la célébrité qu’ils ont su conquérir sous une autre dénomination *, depuis que la justice l'égulière a repris son cours. Ils sont bien forcés de ployer sous le joug d’un décret qui n’a réorganisé l’Ordre (ju’à des conditions rigoureuses ; mais la politique s’arrête à la porte de leur sanctuaire. Le despotisme impérial, qui était fort, pouvait se
■ Il convient, pourl.int , d’cxceplcr Ic.s arrêtés Ae principe ou rendus comme PrcccHents. A'o/rl.n note ci dcssii.s , p. 262.
’ Comme iléfcnscors officieux.
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passer d’eux ; s’ils eussent fait de l’opposition il ne l’aurait pas souffert.
5. Sous la Restauration, la situation change , par ce côté du moins. Le Gouvernement qui s’établissait, par un revirement de fortune extraordinaire , avait besoin d’appui. Aussi le voit-on , dès sa naissance, chercher des auxiliaires dans le barreau dont les cbel’s l’avaient accueilli avec une sorte d’enthousiasme. Il élève les uns aux fonctions les plus hautes de la magistrature , il place les autres aux Conseils de l’Ordre. Qu’il ait rencontré dans ceux-ci sympathie et concours : il ne faut pas s’ en étonner. Ces hommes qui se dévouaient à lui, le faisaient avec conscience ; il avaient connu l’ancien régime ; ils avaient été frappés par sa chute ; leur ostracisme avait duré vingt ans; ils eurent foi et amour dans un état de choses qui semblait devoir les ramener aux beaux jours de leur carnère ; ils ne fléchirent jamais sur les principes de la profession . Cependant, je le dis à regret parce qu’ils ont acquis, par leurs services, des droits sacrés à notre reconnaissance , à notre vénération , la politique ne leur laissa pas toujours ce calme, qui assure l’impartialité des délibérations.. Leur principe était : « de ne rien permettre qui s’é- « carte de rattachement inviolable que le barreau « de Paris avait de tout temps voué à la cause de (( la monarchie'. » C’est par suite de cette maxime, dont leur zèle exagéra les conséquences, que nous les verrons condamner, dans l’avocat deCambronne, la
' Nousavons rapporte, p. 155, l.i lettre que l’Empereur éerivit à C.-imbacérè» , après la publication du décret.
’ oir ci-après . ii" .'129.
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lidélité à la gloire militaire ' ; dans le fils adoptif d’un défunt, l’éloge d’un passé historique * ; dans la personne de Manuel et de Charles Comte, l’indépendance des opinions libérales
6. Quant aux arrêtés qui regardent la période de 1 83o , je crois , sans prévention , qu’il serait difficile de leur adresser avec justice un pareil reproche : aucune mesure réactive contre les personnes, respect pour toutes les opinions politiques, même dévouement aux règles fondamentales de l’Ordre. Je conviens que les temps ont été meilleurs. Si les émeutes de la rue ont été plus fréquentes que sous la Restauration, les procès politiques l’ont été beaucoup moins. Les lois actuelles ayant élargi le cercle des discussions, les points de résistance ont dû s'éloigner aussi. D’autre part , l’Ordre avait obtenu, dès les premiers jours, une immense satisfaction; ses élections directes, vainement sollicitées depuis trente ans , lui avaient été remises et les membres élus du nouveau Conseil ont pu y apporter plus de tolérance dans les opinions. Peut-être cet événement at-il amené quelque mobilité dans les décisions du Conseil , le renouvellement périodique des juges ne s’opérant pas sans produire des variations de jurispnidence; mais l’inconvénient a été léger, en présence d’une amélioration si précieuse pour nous. Chaque jour fait sentir , dn reste, la nécessité de se rattacher aux anciennes traditions de l’Ordre, et
' yoir ci-après , n” 329.
’ f'oir ci-après , n” 378.
* A^oi> ci-aprè* , ii*” 13.3 cl 20â.
* A'oir ci-(lc»siis , p. 228.
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leur salutaire intluence nous rendra la stabilité des Précédents , avec les préjugés de moins.
7. A part ces nuances légères qui caractérisent les trois époques et que je noterai plus spécialement par la suite, je me plais à déclarer qu’au point de vue des règles , le même esprit se reproduit partout dans les décisions du Conseil depuis trente ans : enseignement éclairé des principes de la profession , volonté ferme de les maintenir ; rigueur pour les fautes d'habitude et de calcul , indulgence pour les fautes d’inexpérience et de jeunesse protection constante des droits généraux et pai'ticuliers de l’Ordre.
8. Je classerai les Précédents, avec autant de méthode que possible, en les appliquant successivement à l’organisation du Conseil , et à l’exercice de ses attributions.
De là , deux divisions principales : chacune d’elles embrassera les parties accessoires qui s’y rattachent.
TITRE PREMIER
OnUAiMSATlON DU CU\8KIU DE L’UUDKE.
9. Sous une autre dénomination , sous une forme réglementaire, le Conseil actuel n’est, ainsi que je l’ai dit p. i5y, que la représentation de l'ancien comité, qui était formé, avant 179'», par le bâlon-
■ A^oir un excQ>pli- rcm:ir(|uablr de tflle iiuiiilgcncc dans l’ai^ rrlp du 17 jnillcl 1828, n" .'172.
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nier, les députés des colonnes et les anciens bâtonniers.
L’organisation du Conseil de l’Ordre comprend :
La nomination des membres du Conseil ;
La nomination de ses fonctionnaires et leurs attributions;
La tenue de ses séances.
Je considère , comme une annexe du Conseil , la conférence des avocats , et j’en parlerai dans un quatrième chapitre.
NOMINATION DES MEMBRES DD CONSEIL
10. Le Conseil de l’Ordre, composé du bâtonnier et de vingt membres , aux termes de l’ordonnance du 27 août 1 85o , est renouvelé par l’élection directe de tous les avocats inscrits au tableau ', sans qu’il soit besoin de recourir à une autorisation préalable de M. le procureui'-général de la Cour royale. Le Conseil a décidé que cette autorisation n’était pas nécessaire lorsque, après la première élection faite, il s’est agi d’y remplacer M. Persil , qui venait d’être nommé procureur-général près la cour (Arr. du 11 novembre i83o). II a toujours ainsi procédé depuis sans aucune contradiction.
1 1 C’est le Conseil qui fixe le jour auquel les élections auront lieu , et le bâtonnier qui signe les lettres de convocation *.
' Les st.igiaircs seuls ne peuvent pas voter, /^oir ci-dessus , p. 230 , note 2.
' 11 faut qu’il y ait entre l’envoi des lettres et le jour indiqué un délai nioralenienl suflisant. l'hoir ei-dessus, p. 231.
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12. L’élection générale se fait, à la fin de l’année judiciaire, dans la première quinzaine du mois d’août ordinairement. Les élections particulières s’opèrent aussitôt qu’une vacance survient.
13. Le Conseil place les deux élections au même jour ou à des jours différents , selon qu’il prévoit <|ue celle du bâtonnier peut être plus ou moins prolongée (An’, du 8 août i83i ).
1 4. Si le temps manque après l’élection du bâtonnier, le Conseil peut remettre h un autre jour celle des membres du Conseil ( Même arrêté du Conseil) *.
1 5. L’assemblée est présidée par le bâtonnier, ou, à son défaut , par un membre du Conseil. A côté de lui, siègent comme scrutateurs deux membres du Conseil , qui peuvent se faire suppléer par deux confrères inscrits au tableau. Ce sont ces trois membres qui forment le bureau , et prononcent sur la validité des bulletins , en cas de difficulté ’.
16. Le bâtonnier, dit l’ordonnance, article 3, est nommé à la majorité absolue des. suffrages. La jurisprudence du Conseil veut que, lorsqu’au premier tour de scrutin aucun des candidats n’a réuni cette majorité , on procède à un second tour. Si le même résultat se reproduit , il y a , pour le troisième tour, ballottage entre les deux candidats qui ont réuni le
' V oi> l’observation ci-dessus, p. 231, quant au délai suffisant.
* Celle manière de procéder est passée en jurisprudence. L’ordonnance, du 27 août 1830, ne traçant aucune forme à cet égard, nous suivons le mode commun à presque toutes les élections. Si nous tenons h jouir de la plus grande latitude dans l’exercice de notre droit, iiniis ne voulons point en abuser.
u68 Ml' PARTIE. DES PRÉCÉDENTS.
plus de sulFrages , et c’est alors la majorité simple rpii forme la nomination
17. A égalité de voix, le membre plus ancien, selon le tableau , est élu
18. Un procès-verbal des élections est rédigé par le bureau (Même arr.), et envoyé k M. le procureui*général ^
' Même observation qu’à la note précédente, f^oir ci-dessus , p. 232 ce qu’on entend par majorité absolue.
* Le Conseil n’a pas eu à émettre celte décision , mais il l’a implicitement adoptée, le cas s’étant présenté en 1834, lors d’un partage de voix pour la nomination au conseil , entre MM. Couture et de Vatimcsnil. M. Couture, plus ancien, a été élu et a siégé, y air règle 113.
Je pense que le même principe devrait s’appliquer à l’élection du bâtonnier , si , au 3* tour , après ballottage , les deux candidats obtenaient un nombre égal de voix.
yoir ci-dessus, p. 230, comment se fait l’élection des membres du Conseil.
^ Sur la demande consultative du barreau de Beauvais , le Conseil arrête que M. le procureur-général n’a pas le droit de demander la communication officielle des délibérations de l’Ordre qui nomment le bâtonnier et les mejnbres du Conseil de discipline, lorsque déjà la communication officieuse a eu lieu, (Arr. du 18 décembre 1832.) — Il serait difficile d’invoquer cette décision comme autorité ; car le procès-verbal n’énonce pas suffisamment les circonstances dans lesquelles elle a été prise. Nous avons vu plus haut, p. 233, qu’en principe, le procureur- général a le droit de demander une expédition du procès-verbal, et qu’il peut même , le cas échéant , provoquer la nullité de l’élection.
— Il parait être passé en usage, depuis 1830, que le bâtonnier soit réélu pour une seconde année. — Personne, plus que moi, ne respecte l’indépendance des élections générales qui nous ont été tendues; cependant je partage le doute de plusieurs de nos confrères sur l’opportunité de cette réélection. Le même usage existait , avant 1830; mais le contraire était observé dans l’an-
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L'installation du nouveau Conseil a lieu, hors la présence de l’ancien ' .
19. En i855, plusieurs avocats ont propose au Conseil de décider qu’une portion des membres , un tiers ou un quart, en sortiraient sans pouvoir être renommés à l’élection prochaine, les anciens bàton-
cien barreau, où, sauf des circonstances extraordinaires, les fonctions de bâtonnier ne duraient qu’un an (Bocches d’Abgis, p. 106). On tenait alors qu’il est juste , qu’il est digne de faire dubâtoimat la récompense d’une longue et belle carrière, et, pour cela même, de le décerner à un plus grand nombre. Les candidats honorables ne manquent pas au Palais. Or, une double élection diminue nécessairement des chances légitimes. Ajourner l’honneur du bâtonnat pour ceux qui touchent au ternie de la rarrière , je l’ai dit plus haut (règle 126): c'est les exclure à jamais, et flétrir leurs derniers jours ; pour d’autres, moins âgés , c’est porter dans leur âme un découragement funeste, en ternissant leur avenir. Sous l’empire du décret de 1810 et de l’ordunnance de 1822, le système avait pour but de concentrer l’occupation du Conseil entre quelques privilégiés , il était conséquent de restreindre les nominations au bâtonnat, afin de ne pas ouvrir la porte à des hommes nouveaux ou d’un dévouement suspect; mais, dans le système actuel de liberté, il n’y a plus même prétexte, il y a raison inverse. Qu’on ne dise pas qu’il importe à l’exercice de fonctions aussi graves, aussi élevées, que le bâtonnier reste une seconde unuée pour consolider les résultats de son expérience acquise dans la première. Le bâtonnier ne s’assied pas au fauteuil sans avoir fait son éducation au Conseil , sans être profondément pénétré de nos traditions , il est donc capable de réaliser dès la première année ce qu’il ferait dans la seconde; et son successeur, arrivant avec les mêmes avantages, le remplacera dignement. Je l’avoue , pour le bâtonnier qui renoncera le premier à cette espèce de droit acquis, la résolution ne sera pas sans difficulté ; mais il prouvera qu’il a du désintéressement et de la générosité , il aura bien mérité de l’Ordre.
* \o\tinfrii, 11“ 25.
niers ét2iit toutefois exceptés. A l’appui de cette pix>position, deux motifs ont été présentés : i“. Ceux qui sout en position d’arriver au Conseil , a-t-on dit, ne peuvent pas y entrer, parce que , dans l’état actuel , deux , trois ou quatre membres au plus en sortent chaque année ; 2°. ceux qui ne sont pas réélus ont le regret de penser qu’ils deviennent l’objet d’une exclusion imméritée. Le Conseil n’a pas cru devoir admettre la proposition, et l’on ne trouve, sur le procès-verbal ni dans les archives , aucune trace de l’aiTété. 11 a été saisi , en 1841, de la même demande : une commission ' a été chargée de l’examiner de nouveau; elle n’a pas encore fait son rapport, mais il est certain qu’elle écarte la proposition ’.
‘ Composée <le MM. Marie, bâtonnier, Paillet, Vatimcsnil , Piiiart et Flandin.
' Sans vouloir rien préjuger sur la délibération k prendre, je partage l’avis de la commission , et j’exposerai franchement mes motifs. Malgré tout le désir que j’aurais de voir adopter par le Conseil une solution favorable , je dirai que des objections trèsfortes s’élèvent contre la mesure réclamée , soit dans son principe, soit dans son exécution. Avoir recouvré nos élections directes, lorsque nous les sollicitions en vain depuis trente années, c’est avoir obtenu un résultat considérable (Voir supra , p. 226). Si noos demandions à restreindre le droit qni nous a été accordé sans limites, nous paraîtrions reconnaître nousmêmes qu’il offre des inconvénients, nous provoquerions des modifications qui pourraient , en dépassant nos vœux , devenir pour nous des entraves gênantes; nous nous exposerions à un reproche d’incertitude et de mobilité, qui pourrait nuire à notre indépendance et compromettre le succès de notre réclamation toujours pendante en ce qui touche la police intérieure de l’Ordre. D’un autre côté , il est bien difficile de régler le mode d’après lequel on désignerait chaque année la fraction non rééligible. Si l’on adopte la voie du sort , il tombera sur tel membre
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L’ordonnance du 27 août i85o n’ajanl pas
à peine élu depuis un an , ou sur tel autre dont la vieille expérience est précieuse dans les délibérations ; que si on laisse cette désignation au Conseil , il craindra de faire de l'arbitraire et du mécontentement. Dans les compagnies où le renouvellement de.s chambres de discipline se réalise tous les ans par fraction , les mêmes inconvénients n’ont pas lieu , parce que chaque membre étant élu pour un certain nombre d’années , la retraite des soi^ tanis se trouve prévue à l’avance d’une manière uniforme et régulière. Si ces difficultés ne sont pas jugées insolubles, je pense qu’au moins la mesure ne devra être admise que par une convention de l’Ordre , convention intérieure et tacite ; que le renouvellement devra se borner au quart des membres , et s’effectuer par le sort ; que les membres sortants ne pourront être réélus par aucune espèce de considération. J’admettrais, toutefois, la réélection pour les anciens bâtonniers , parce qu’ils méritent l’excepD'on à un double titre : ils ont droit à cette marque de déférence, et leur expérience est utile au Conseil. Après cela , les élections en seront-elles meilleures? c’est ce que je n’ose point affirmer. Il dépend de nous qu’elles soient toujours dignes et bonnes. J’ai dit comment. Voir tuprà, règle 125.
' t'" 9i'r ci-aprc.s , n” 35, la noie à l’égard du trésorier.
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iii(li(|ué le mode à suivre pour la nomination du secrétaire, dont elle ne parle même pas, le Conseil a décidé qu’il serait nommé, dans son sein, par les membres du Conseil à la majorité absolue des suffrages presents et au scrutin secret (Arr. des 1 1, 26 novembre et 2 décembre i85o)\
23. Le trésorier, l’archiviste et le conservateur de la Bibliothèque sont également nommés par le Conseil, dans son sein et à l’élection (Arr. du 2 décembre i85o).
24. Ces nominations de fonctionnaires ont lieu à la séance de rentrée et lors de l’instidlation du nouveau Conseil. L’exercice des fonctions déférées commence et finit avec lui, à l’expiration de l’année *.
• y Dir ci-dessus l’art. 22 du décret de 1810 , p. 164, et l’article 7 de l’ord. de 1822, p. 194.
* Le titre de dojen , qui résulte du premier rang d’inscription sur le tableau ,. n’a aujourd’hui d’autre privilège que celui qui appartient à l’ancienneté. V. règle 113, et suprit, p. 127 et 197.
Anciennement , c’était le dojcn des avocats qui en formait la liste ou le tableau. Il était le chef de l’Ordre , c’était lui qui faisait , au nom des avocats , toutes les représentations au Parlement ; il venait en la grande chambre demander jour pour le Landit (jour de la foire de saint Barnabé), et pour la Saint-Nicolas, cérémonies qui se rattachaient aux usages du moyen-âge, ainsi qu’on le voit dans plusieurs endroits des registres du Parlement (Bouches d’Argis, p. 103). On appelait sous-doj-en celui qui était inscrit après le doyen, dans l’ordre du tableau, yoir cidessus, p. 197.
L’Ordre n’admet pas , comme le font les compagnies de notaires, d’avoués, etc. , le titre de membre honoraire du Conseil de l’Ordre; ce litre n’était |>as non plus déféré par l’ancien comité des avocats. Je ferai remarquer, à ce sujet , que nous avons toujours tenu à nous renfermer dans nos usages, et à ne pas copier ceux d’autrui, ^ofr ci-apn*s, 11“ 64.
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§. l*"". — Bâtonnier.
25. Le bâtonnier est installe , ainsi que le nouveau Conseil , à la prochaine rentrée qui suit leur élection ; il est le chef légal de l’Ordre, et préside le Conseil
26. Le bâtonnier nomme les rapporteurs dans toutes les afiaires qui sont susceptibles de rapport;
Il nomme les commissions pour l'établissement du tableau y la vérification des comptes du trésorier, et l’examen de toutes les questions cpii méritent une discussion sérieuse : il préside ces commissions ;
Il est chargé de signer la correspondance officielle et particulièi'e de l’Ordre, après que l’objet et les termes en ont été délibérés en Conseil ;
Il signe, avec le secrétaire, la minute des arrêtés du Conseil , les certiBcats d’inscription au stage ou au tableau, les congés qui sont accordés par le Conseil aux stagiaires;
Il convoque les membres de l’Ordre ou les stagiaires pour les élections au jour indiqué par le Conseil ( arr. du i i novembre 1 83o ) ;
Il préside la conférence des avocats ( voir ci-après n’ 75); i
' Voir supra, la règle 110, l’art. 9 de Tord, du 20 novembre 1822; supra, p. 195, et titre X in fine, la note sur le désistement du pourvoi contre l’arrêt relatif à la plaidoirie devant la Chambre des Pairs. Voir aussi p. 195.
Il était d’usage que , le jour de son installation , le bâtonnier frappât de la main sur le bureau , en signe de sa prise de possession (Boocber d’Argis, p. 107). Le procès-verbal mentionne que cet usage a été observé par MM. Fournel , Dclabajc et Billecoq (séances des 20 mai 1816, 3 novembre 1820, et 4 novembre 1823).
Il surveille le bibliothécaire et les agents salariés de l’Ordre
27. Il peut être remplacé dans toutes ses fonctions par un membre du Conseil. La suppléance appartient, suivant l’usage, au doyen; à son défaut, à un ancien bâtonnier, et, à défaut, au membre plus ancien.
28. L’usage a établi , depuis la réorganisation de l’Ordre, que le bâtonnier fasse, à l’ouverture de la conférence, un discours de rentrée sur un sujet qui intéresse la profession *. Le bâtonnier sortant, les membres du nouveau Conseil, une grande partie des confrères ont coutume d’y assister, comme à une solennité. Ce discours est imprimé aux frais de l’Ordre à quinze cents exemplaires (arr. du 3 décembre 1839, 27 novembre i83a, a5 novembre i854^)-
' V oir encore, quant à ces fonctions , le n° 47 ci-après.
* Le même jour, on entend les discours de deux stagiaires.
oir ci-après , n® 83. Nos archives possèdent la collection des discours prononcés par les bâtonniers.
I II est utile de rappeler le nom des confrères qui ont obtenu les honneurs du bâtonnat depuis le rétablissement de l’Ordre ; en voici la liste chronologique
1811 — M. Dclamalle. — Il n’a pas siégé en quelque sorte , l’Empereur l’ayant presque aussitôt nommé conseiller d’Ëtat.
1811 — 181 6 — M. Dclacroix-Frainvillc.
1816 — M. Fourncl.
1816—1818 — M. Bonnet père.
1818 — 1820 — M. Archambnud.
1820 — 1821 — M. Delahaye.
1821— 1823 — M. Billecocq.
1823— 1826— M. Gairal.
1825— 1826 — M. Pantin.
1826— 1828 — M. Thevenin.
1828 — 1829 — M. Tripier, nommé conseiller à la Cour royale quelques mois après son avènement.
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29. Le bâtonnier est enTironné partout du respect des anciens et des jeunes confrères; il a le privilège de donner chez lui les rendez-vous d’affaires, même avec ceux qui le précèdent sur le tableau.
§. II. — Secrétaire.
30. 11 signe, en vertu de son caractère officiel et légal , les lettres d’appel pour le Conseil adres.sées à l’avocat inculpé ( art. ig de l’ordonnance royale du 20 novembre 1822), la minute des arrêtés rendus par le Conseil, l’expédition de ceux portant une peine disciplinaire, et qui doivent être notiSés à M. le procureur-général et à l’avocat puni ■, les
1829— M. Collia , qui a donné sa démission, i cause de son grand âge et de ses infirmités, sans avoir même pris possession. Il était d’usage, autrefois , que l’on prévînt ceux que l’on se proposait d’élire, et plusieurs remerciaient, lorsque leur santé ou quelque autre circonstance les empêchait d’accepter (Bodcheb s’Abgis, p. 108). C’était une déférence faite au mérite et à l’ancienneté. Le choix de M. Collin allait plus loin; on savait, à l’avance, qu’il ne pouvait pas accepter, et l’on voulait donner sa place de député de*colonne à un autre confrère , qui entrerait au Conseil , à ce titre, oir ci-après , n® 502.
1829 — M. Lonis.
1829 — 1830 — M. Dupin aîné qui occupait le fauteuil , lors des événements de 1830.
1830 — 1832 — M. Mauguin.
1832 — 1834 — M. Parquin.
1834 — 1836— M. Dupin jeune.
1836-1838— M. Delangle.
1838 — 1839 — M. Teste, nommé garde des sceaux, au mois d’avril.
1839— 1840— M, P.rillet.
1840— 1842 — M. Marie, bâtonnier actuel.
* Ainsi décidé par arrêté du 29 juillet 1812, pour la notifica-
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certificats d’inscription au stage ou au tableau , les congés accordés par le Conseil aux stagiaires '.
31 . Il tient la plume au Conseil , et rédige le procès-verbal des séances ’.
32. 11 devrait, suivant moi , constater le nombre des membres présents et indispensables, toutes les fois qu’il s’agit d’une question disciplinaire *.
33. Les fonctions de secrétaire sont ordinairement départies, par l’élection, au plus jeune dans l’ordre du tableau.
34. Sous l’ordonnance de i8aa, tpii prenait le secrétaire hors des colonnes, le Conseil le considérait comme ayant voix délibérative (arr. du 5o janvier i8a5 ). Cette vérité est à présent hors de doute, puisque le secrétaire fait partie des membres élus par l’Ordre entier.
§. III. — Trésorier.
Il est le gardien des fonds de l’Ordre
lion d’un arrêté prononçant une radiation du tableau sous l’empire du decret de 1810: il me parnttque l’ordonn. de 1822 admet implicitement la même solution.
' Le bâtonnier signe avec lui certains de ces actes. V. suprà , p. 273.
’ Il ne saurait apporter trop de soin à cette rédaction , car le Conseil ne conservant, en général , des minutes que pour les arrêtés portant des peines disciplinaires ou pour les réponses consultatives ( voir in/rà , n° 452 ), l’espèce , le motif et la solution des autres questions ne peuvent se retrouver que dans le procèsverbal. Celte précaution n’ayant pas été toujours observée, j’ai plusieurs fois rencontré des lacunes regrettables dans l’accomplissement de mon travail.
^ J’ai trouvé celle mention sur quelques procès-verbaux, f^oir ci-après , n" 58 , quel est le nombre nécessaire.
* é'oi'r ci-après, n" 506 , l’art. 3 du décret du 3 octobre 1811,
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Il touche ou fait toucher ses revenus;
11 les applique à l’emploi que le Conseil peut seul déterminer notamment : au paiement des pensions, des secours, des achats de livres, des frais d’agence.
36. Il rend ses comptes h la fin de l’année. Une commission de ti-ois membres est nommée par le bâtonnier pour les vérifier (arr. du i6 mars i8i3). Par un arrêté du 28 juillet suivant, le Conseil avait autorisé les commissaires à régler les comptes du trésorier; mais il est reçu , à présent, que le Conseil doit arrêter lui-même les comptes , sur le rapport fait par les commissaires.
37. En 1834 et i835, le trésorier ( M. Leroy) avait cru devoir dresser et faire autograpbier un budget des recettes et dépenses. Depuis , on a élevé la question de savoir si cette mesure était opportune, et le Conseil a décidé négativement, par le motif que les affaires de l’Ordre sont des affaires d’intérieur et de famille qui doivent rester ignoi-ées du public. Si les confrères désirent en connaître l’état , ils ont ce droit : le Conseil est toujours prêt à leur donner satisfaction (arr. de 184* )•
38. Les fonctions de trésorier réclament un extrême dévouement. Les malheureux qui reçoivent ou sollicitent nos secours viennent le visiter, et quelquefois ils l’appellent chez eux. Il a des vérifications scrupuleuses à faire pour éclairer le Conseil sur les
qui semble reconnattre l’existence légale du trésorier en lui conférant le droit de recevoir du greffier de la Cour royale les 25 fr. que celui-ci perçoit pour l’ordre sur chaque prestation de serment, f’oir encore infrà , n° 482, rentes sur l'Etat, et 484 sur les legs.
' Voir infrà , n“* 509 , 5i8 , 525 et suiv.
demandes présentées , des précautions y souvent délicates, à prendre pour la distribution des secours. C’est, dans toute la vérité du mot, un office de bienfaisance.
§. IV. — Conservateur de la bibliothèque.
39. Le conservateur de la bibliothèque est chargé de veiller à l’exécution des règlements sur la tenue de la bibliothèque ', d’acheter les livres qu’il juge nécessaires, et de pourvoir aux reliures dans les limites de la somme annuelle que le Conseil a fixée pour ses dépenses ’ ;
11 règle les mémoires du libraire et du relieur ( art. 7 du règlement du 27 novembre 181 r ) ;
Il rédige les lettres de remerciments adressées par le bâtonnier aux auteurs qui font hommage de leui*s ouvrages à l’Ordre.
40. La surveillance du conservateur doit être continuelle , car l’expérience prouve chaque jour combien il est difficile d’obtenir l’exécution des règlements ^
§. V. — Archiviste.
41 . L’archiviste conserve les archives de l’Ordre, qui ne consistent ijue dans les procès-verbaux des séances du Conseil , les minutes de ses arrêtés et des réponses du bâtonnier délibérées en Conseil, les demandes au stage ou au tableau, les documents accessoires, les discours prononcés. Nous tî avons pas de registres , l’Ordre n’en a jamais eu *.
‘ Voir infra , Bibliothèque , 466 et suiv.
’ 3,000 fr. Voir infra, n“ 469.
’ Voir le texte de ce» règlements , n* 477 et suiv.
< f'’o<r l’Introduction , p. vin, à la noie.
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42. L’archiviste consulte les archives toutes les fois que le Conseil en a besoin pour délibérer, il doit les disposer avec soin et méthode , afin qu’en son absence les recherches soient toujours faciles pour celui qui peut être appelé à le suppléer.
43. Le dépôt des archives est tenu secret et sous clef, à cause des plaintes et des arrêtés disciplinaires qu’il renferme ‘ . Il ne peut être ouvert qu’aux membres du Conseil rapporteurs , ou bien sur l’autorisation spéciale du bâtonnier.
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44. Le Conseil n’est pas obligé par les règlements d’adopter un jour ni une heure fixes pour la tenue
■ Quelquesminutes importantes se sont égarées. Des documents ayant appartenu à l’ancien barreau de Paris, nous n’avons retrouvé que la copie assez curieuse du registre matricule des avocats, commençant au 22 novembre 1751 et finissant au 13 octobre 1790, c’est-à-dire à l’époque de la suppression de l’Ordre. Il constate, par chaque jour d’audience, qu’un tel , ancien avocat, a présenté, au serment, tel ou tels confrères. On y voit que Gerbier était bâtonnier en 1787. Voir supra, p. 214, note.
En 1821 , M. Delahaye , archiviste , représenta au Conseil la nécessité d’inscrire , sur un registre , les pièces dont le dépôt ' aux archives est journellement ordonné; il demanda l’autorisation d’employer un commis à ce travail jusqu’à la mise an courant , et offrit de le continuer Ini-mcme ; le Conseil appréciant cet acte de zèle de M. Delahaye , arrêta que le trésorier se ronverterait avec lui (arr. du 6 décembre 1821). La mesure reçut un commencement d’exécution ( arr. du 7 février 1822, qui vote à M. Delahaye des remercîmenis) ; mais elle a été abandonnée depuis longtemps , et avec raison ; elle avait , à mon sens , le double inconvénient de déroger à nos Précédents et d’imposer
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de ses séances. Depuis i8ii , il a plusieurs fois chan^^éce jour, selon ses convenances '. Il peut aussi avoir des séances extraordinaires.
La séance s’ouvre à l’heure très-précise.
Tous les membi’es doivent siéger en robe.
45. A la première séance du Conseil organisé en exécution de l’ordonnance du 20 novembre i8aa (janvier iSaS), le bâtonnier indiqua , par rang d’ancienneté % la place que chaque membre devait y occuper. Aujourd’hui , les membres prennent la place qui leur convient; il est pourtant reçu que les anciens bâtonniers siègent aux côtés du bâtonnier en fonctions, mais après le doyen’.
46. En l’absence du bâtonnier, la séance est présidée par le doyen ; à défaut par le bâtonnier plus ancien dans l’ordi'C du tableau; ou à défaut, parle membre plus ancien.
47. Le bâtonnier commence par distribuer aux divers membres les demandes afin d’admission au stage ou au tableau.
à l’archiviste un travail (]ne, le plus souvent , ses occupations du Palais ne lui permettent pas d'exécuter.
' Il a lieu aujmird’hui le mardi , à deux heures. (Arr. du 5 janvier 1831.)
* yoir, règle 113 et p. 127 et 197, ce que l’on entend par r ancienneté au barreau.
La première séance du Conseil , après la réorganisation, a été’ tenue, le 27 avril 1811, sons la présidence de M. Delamallè, bâtonnier.
’ M. Arehambaud, doyen et élu membre, occupait la première place. Celte déférence, qui est duc au doyen et aux anciens bâtonniers , a d’ailleurs un utile résultat , en ce qnc l’un d’eux , au moins, est toujours appelé à voler le premier, et peut éclairer par son expérience les délibérations, lorsqu’elles ont lieu sans discussion préalable et par un simple vote motivé.
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• Il est d’usage que le bâtonnier, le secrétaire et le trésorier ne soient pas compris dans ces distributions.
Les membres absents sans cause légitime doivent être plus spécialement chai’gés des rapports ( aiT. du II janvier i83i)'. Et en général , les rapporteurs sont choisis par quartier pour la plus grande facilité de leur déplacement (air. du 26 novembre 1829).
Le bâtonnier distribue ensuite, ù son choix, les plaintes ou autres affaires susceptibles de rapport. L’usage à peu près constant veut qu’il nomme un rapporteur dans chaque affaire.
Il accueille les ouvrages dont il est fait hommage à l’Ordre, et charge le conservateur de rediger les lettres de reraercîments ’.
48. Le Conseil entend , d’abord , les rappoi'ts des demandes en stage, puis les rapports de celles en tableau; il statue sur chacune d’elles, successivement.
49. Le trésorier a la parole , avant toute autre discussion , pour les demandes de pensions, de secours ou de finances, à raison de leur nature urgente.
50. Les rapporteurs sont invités à lire au Conseil les arrêtés, ou projets de lettres , qu’ils ont l'édigés «ur les affaires réglées à une précédente séance.
' Les membres du Conseil , je dois le répéter ici , ne peavent pas mettre trop d’exactitude à assister aux séances du Conseil ; ils le doivent par intérêt pour les questions importantes qui s’y traitent , et p.ir déférence pour les confrères qui leur ont fait l’honneur de les y appeler. Voir luprà , règle 111.
* f^oir ci-après, u" 471, Bibliothèque. — ^oir une exception, n» 472.
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Le Conseil approuve ou modifie la rédaction
51. On procède enfin aux rapports, à l’expédition des plaintes et autres affaires.
52. Aucun membre ne peut prendre la parole, sans l’avoir obtenue du bâtonnier.
53. Devoirs des rapporteurs. — S’il s’agit d’une demande au stage ou au tableau, ils attendent la visite des candidats; ils doivent ensuite se transporter en personne au domicile de ceux-ci ( air. du a6 novembre 182g). La visite des rapporteurs n’est pas seulement de convenance envers le confrère, elle a surtout pour objet de vérifier son domicile, sa bibliothèque , et les conditions de bonne, tenue qu’il doit offrir aux termes des règlements. *
S’il s’agit d”une plainte, le rapporteur commence par entendre le confrère inculpé , en le priant de se rendre dans son cabinet ; il mande plus tard le plaignant; il peut même les convo(|uer ensemble, si cela est nécessaire pour éclaircir les faits contradictoirement, ou pour amener une conciliation lorsque les règles de la discipline ne s’y opposent pas.
Toutes les fois qu’une lettre sera adressée au
Conseil dans une affaire mise en rapport, le rapporteur nommé devra en accuser la réception (aiT. du 28 septembi e ifiSa). Ce devoir est de rigueur à l’égard des magistrats ®. *
’ Nous avons vu luprà , p. 91, que les avocats entre eux se sont toujours qualifies Monsieur. Cette qualification se donne au rapporteur , et même à l’inculpé , dans la rédaction des arrêtés du Conseil ydr ci-après, n° 64.
* yoir ci-après , n“* 152 et 199 , les conditions pour le stage et le tableau.
’ yoir ei-après, n° 320 , Arr. du Cons. du 25 avril 1822 , lequel charge le bâtonnier de répondre lui-méme dans l’espèe.e.
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55. Après que le rapport a été fait et la discussion close y le rapporteur doit présenter ses conclusions.
Il est chargé de rédiger l’arrélé ' .
Les rapporteurs remettent dans les mains de l’agent du Conseil les pièces produites, et cet agent les restitue à l’avocat ou aux parties *.
56. Délibéré. — Le Conseil délibère à la majorité simple des suffrages exprimés par les membres qui ont entendu l’affaire.
Les votes peuvent toujours être motivés.
57. Le Conseil a décidé que, lorsqu’un avoué honoraire serait nommé membre du Conseil de discipline, il serait invité de s’abstenir de délibérer dans la chambre des avoués (arr. du i8 novembre i8i3)>.
58. Pour le jugement des questions disciplinaires, il faut qu’au moins la moitié , plus un , des membres composant le Conseil, prennent part au délibéré (c’est-à-dire, onze membres).
S’il s’agit de discuter un principe sur lequel il existe déjà un précédent , ou s’il s’agit d’une motion d’ordre, le bâtonnier convoque préalablement tous les membres, ou bien , il renvoie le rapport , la dis-
• Voir suprà , n® 50 , à la note.
* Recommandation est faite à l’agent de retirer une décharge des parties.
’ La nouvelle jurisprudence du Conseil , qui déclare que la qualité d’avoué honoraire n’est pas incompatible avec la profession d’avocat ( voir infrà , n® 1 44) ahroge-l-elle ce précédent ? Je ne le pense pas. Je me rappelle , en effet , que le changement de jurisprudence a été particuliérement motivé sur ce que les avoués honoraires ne prennent plus aucune pari aux délibérations de la chambre de leur ancienne compagnie.
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cussion et ie délibéré à une séance plus nombreuse \
59. En cas de partage, la voix du bâtonnier n’est pas prépondérante.
60. Le Conseil , après avoir délibéré sur la question de savoir ce qu’il convient de décider en cas de partage des voix dans le Conseil, aiTête : qu’il y a lieu d’établir une distinction; qu’en matière de ^scipline, l’opinion la plus douce prévaut, qu’en matière d’administration , il y a lieu , pour opérer le départage , d’appeler les membres absents du Conseil, ou, en cas d’empêchement, un ou trois anciens dans l’ordre des colonnes ( arr. du 26 février 1 82g ) ’.
Le principe adopté , en cas de partage , quant
■ f^oir ci-après, n° 74 bis. Un arrêt de Caen du 8 janvier 1830 a juge que les deux tiers des membres du Conseil doivent être présents, pour que la deliberation soit valable. S. , 31, 2, 77. Celte décision me paraît inadmissible , parce qu’elle ne repose sur aucune disposition de nos règlements. L’arrêt invoque trois inolifs : 1°. l’article 90 des constitutions de l’.in viil, qui exigerait la présence de deux tiers des membres pour la délibération de tout corps constitué ; 2°. la raison d’analogie qui s’applique aux Conseils de discipline; 3°. la nécessité d’une plus grande garantie dans l’intérêt des avocats inculpés. Ces considérations, toutes graves qu’elles sont , ne suffisent pas pour créer une nullité que les règlements spéciaux ne prononcent point. Aussi, nos délibérations, déférées plusieurs fois à la cour, n’y ont-elles jamais été critiquées pour cette cause. Il faut ajouter que , dans l’espèce jugée par la Cour de Caen, le nombre des membres délibéranls ne formait pas meme la moitié du Conseil : le fait a pu influer sur la décision. M. Philippe Dupin, après avoir posé la question et rappelé les motifs de l’arrêt, n’exprime pas nettement son opinion. Encycl. du D., v® sévocat , n“ 77. Je regrette de ne pas pouvoir m’appuyer sur son autorité.
’ Les colonnes n’existant plus , il conviendrait d’appeler un ou trois anciens d’après l’ordre du tableau.
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aux questions disciplinaires, a encore été consacré (avril i84i ); il l’a même été sur une demande afin d’admission au stage (février 1841)'.
62. Lorsqu’une récusation est dirigée contre l’un de ces membres , le Conseil a droit de la juger, il peut décider que le membre récusé ne s’abstiendra pas (arr. du 1 5 août 1 853 )
63. Les votes émis au sein du Conseil doivent être tenus secrets; le Conseil a exprimé plusieurs fois cette recommandation importante, notamment par un arrêté du ag juin 1 8a6. Les deux raisons principales sont ; le respect dû à toutes les opinions, le danger d’en détruire l’indépendance. Il arrive , d’ailleurs, que tous les motifs présentés dans la discussion ne sont point exactement reproduits par ces révélations indiscrètes. J’ai vu renouveler encore la recommandation , ce qui prouve qu’elle n’est pas toujours observée
64. yirrétés du Conseil^. — Il n’en est pas tenu registre; ils sont simplement transcrits et signés par le bâtonnier et le secrétaire. Quelquefois, les signatures sont portées sur la minute qu’a écrite le rap-
' Il J aurait , suivant moi , même raison de décider à l’égard d’une demande afin de tableau. Ces deux espèces de demandes ont une évidente affinité avec les matières de discipline. F~oir ci-après , cb. IV.
* J’ai dit plus haut, p. 130, que le droit de récusation était accordé, sous l’ancien droit, à l’avocat poursuivi disciplinairement. On voit que le Conseil a maintenu cette jurisprudence , bien entendu , en se réservant le pouvoir de statuer sur l’excc])tion, et de la rejeter lorsqu’elle est dénuée de fondement.
5 y oir règle 111.
* y~oir la note sur le n“ 50 ci-dessus.
porteur*. En cela, de tout temps, le Conseil a eu pour précédent de s’afTranchir des formes usitées dans les tribunaux ordinaires*, parce qu’il s’est toujours regardé , non comme un tribunal , mais comme une institution paternelle et de famille^.
65. Les décisions du Conseil ne doivent pas être communiquées aux plaignants ( arr. du ig février i833, jurispr. constante).
66. S’il y a condamnation à une peine disciplinaire, l’arrêté doit être motivé avec soin et assez fortement, pour qu’il puisse se défendre par luimêine en cas d’appel
' II serait fort utile que des copies en double fussent faites et signées pour tous les arrêtes pour prévenir l’adirement de la minute. Cette précaution est recommandée au bâtonnier ; quelques bâtonniers l’ont observée avec soin.
* Dans la séance du 1 1 novembre 1821 , M. Delahaye , archiviste , parla d’un registre qu’il avait fait faire pour que les délibérations du Conseil j fussent transcrites. Le Conseil approuva la mesure , mais elle ne fut pas exécutée. L’antique usage prévalut. Voir supra , n° 43 , à la note.
^ Je puis rappeler ici une anecdocte curieuse. En 1829, dans l’affaire de M. Berryer, dont je parlerai n® 432, M. le premier président de la Cour royale venait de prononcer uu arrêt qui , en réformant l’arrété du Conseil , ordonnait que l’arrêt serait Ironscrû sur les registres de C Ordre. Notre vénérable doyen, M. Delacroix-Frainville , qui était présent à la barre, prit sur-le-champ la parole, et s’écria vivement : « L’Ordre n’a pas de registres. »
< Cette résolution a été prise par le Conseil , sans arrêté toutefois, par suite du fait que voici : M.**"*, ayant été rayé du stage pour faits disciplinaires , la Cour royale , saisie de l’appel , crut devoir infirmer l’arrêté , et prononça seulement In peine de l’avertissement (Ârr. du 18 février 1834). Le Conseil .sut depuis que l’infirmation avait été le résultat du ménagement
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Il est communiqué à l'avocat et à M. le procureur-général, en copie ou expédition sur papier non timbré, signée par le secrétaire.
67. Il n’est pas délivré expédition de l’arrêté à celui dont la demande au stage ou au tableau est l’qetée (arr. des 20 juillet 1826 et 1 1 janvier i83i). Voyez n® 168.
68. Lorsque la plainte esté videmment mal fondée ou que la qujestion ne comporte pas une discussion , il n’y a pas lieu à délibéré, ni par conséquent à rédaction d’un arrêté; le secrétaire se borne à constater la solution .sur le procès-verbal, sans énonciation de motif*.
69. Lorsqu’un arrêté a été pris par défaut contre un avocat, la jurisprudence du Conseil admet l’opposition , sans limitation d’un délai fatal, alors même qu’en cas de radiation celle-ci aurait été exécutée sur le tableau ’.
70. L’Ordre a un sceau , qui s’appose sur tous les actes officiels émanés du Conseil ou du bâtonnier.
71. Le bâtonnier et le Conseil assistent en corps et en robe, avec chaperon hermine, à la rentrée solennelle de la Cour royale, et chaque membre présent renouvelle le serment au nom de l’Ordre
qu’il avait rois à ne pas énoncer, dans l’arrélé , les motifs les plus graves de sa décision. C’est alors qu’il n reconnu qu’un tel ménagement était compromettant pour lui , puisqu’il n’est pas admis à soutenir ses arrêtés devant la cour. Voir supra, p. 209.
L’avocat renvoyé de la plainte peut-il demander une copie de l’arrêté? Voir .rn^rà, p. 206,1a solution donnée surcettequestion.
A moins que l’Indication des motifs n’importe à 1’avoc.at injustement dénoncé, ^oir ci-aprês, n° 280.
* Voir supra , p. 205-206, l’arrêt rendu en ce sens.
^ Depuis la réorganisation de l'Ordre (1810) , il était d’usage
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Us assistent de même à in rentrée du Tribunal de première instance ' .
72. Us se rendent, en robe, h l’enterrement et au service anniversaire d’un membre du Conseil ou d’un ancien bâtonnier, lorsque le Conseil en (;st prié par la famille {yojez l’arr. du 27 avril 1826), Pour les autres confrères décédés, l’Ordre est représenté par une députation de plusieurs membres du Conseil, qui sont désignés par le bâtonnier.
73. ayant demandé au Conseil la permission de lui dédier un ouvrage, le Conseil décide
que le Conseil en corps fît , à l’issue de l’audience solennelle de rentrée , une sisite à M. le premier président et à M. le procureur-génér.il de la cour, au Palais même et dans leurs cabinets. Ces magistrats lui rendaient cette visite à la plus prochaine de scs séances. Au 1°' janvier, une députation , composée du bâtonnier, du secrétaire et de cinq autres membres , visitait M. le Garde des sceaux et les chefs de la magistrature, tant de la cour que de première instance. Le Conseil allait encore féliciter le Garde des sceaux à son avènement. En 1833, tous ces usages ont cessé par suite du fâcheux conflit qu’amena le procès fait à notre bâtonnier. Voir infrà, n® 436.
La prestation du serment se renouvelait aussi chaque année, à la rentréedu Parlement, avec grande pompe et individuellement. Après MM. les gens du Roi , qui prêtaient eux-mémes le serment, venaient les anciens avocats , chacun selon l'ordre de leur matricule. Le bâtonnier et les anciens bâtonniers n’avaient pas le pas dans la cérémonie ; ils ne passaient chacun que suivant l’ordre de leur réception. (Boucher o’Arois, p. 102 et 103.)
La loi du 8 juillet 1810 n’exige le serment que de la part des membres présents. Voir supra , p. 215.
' L’Ordre des avocats est toujours convié aux grandes cérémonies publiques, dans la personne de son bâtonnier et de quelques membres du Conseil que le bâtonnier a le droit de désigner : tel était l’ancien usage. Nouveau Denizart , v® Avocat , §. 7, n® 8.
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qu’il n’accepie la dédicace d’aucun ouvrage. (Arr. du 17 novembre i835.)
74. Le Conseil est l’organe des sentiments patriotiques de l’Ordre; il les exprime, avec solennité, h l’occasion des grands événements publics. Sous la Restauration, l’on en trouve de fréquents exemples. Dans ces derniers temps, le Conseil a voté des adresses au Roi , lors des déplorables tentatives d’assassinat exercées contre sa personne. (Ait. du 4 août i835, i" juin i836’. )
CONFÉRENCE DES AVOCATS
75. Elle est présidée par le bâtonnier, ou, en son absence, par un membre du Conseil que le bâtonnier désigne. Elle a deux objets très-importants :
' Le bâtonnier donne lecture d’une lettre à lui adressée par un avocat et demandant que le Conseil fasse frapper une médaille qui fera preuve delà qualité d’.avocat.,.. Ordre du jour. (Arr. du 22 mars 1821.)
Tout récemment (en février 1842), un membre du Conseil demanda s’il ne conviendrait pas , pour exciter et honorer le lèlc des membres du Conseil , de donner à chacun d’eux des jetons de présence en argent , ou au moins une médaille en bronze. Après examen et rapport , la mesure a été écartée sans discussion, comme inutile et contraire à la dignité de l’Ordre.
* J’engage mes jeunes confrères à lire Camus, dans ses LcUrcs sur la Profession <f avocat, p. 46 et suivantes. Il leur donne d’excellents couseils sur l’objet des conférences et le moyen d’en tirer toute l’ulilité qu’elles doivent leur offrir.
— Si l’on cherche l’institution de la conférence actuelle dans les dispositions de l’ordonnance du 20 novembre 1822 , on ne-l’y trouvera (las , du moins explicitement.— Le décret du 1 4 décembre 1810 l’avait fondée ou plutôt rétablie sous la dénomination
1°. De délibérer sur les consultations gratuites , que l’Ordre doit aux indigents;
3”. D’exercer les jeunes avocats à la discussion des questions de droit , et de constater l’assiduité des stagiaires , pendant le.s trois années de stage.
76. Elle se tient une fois par semaine dans la bibliothèque de l’Ordre, au jour qu’il convient au bâtonnier d’indiquer '.
assrz peu convenante <le Bureau de consultations gratuites ; il avait même, ce qui était sage, astreint les stagiaires à suivre exactement les assemblées Je ce bureau , puisque bureau il y a. (Art. 14.) — L’art. 45 de l’ordonnance déclare que le décret est abrogé. Tnutefoi.s , je pense que la conférence subsiste encore comme institution légale , parce que le même art. 45 maintient, d’une manière générale, les usages observés dans le barreau relativement aux droits et devoirs des avocats, et que cette conférence existait avant 1790. D’un autre côté , en chargeant le Conseil de veiller à la conduite des stagiaires (art. 14), en loi remettant le droit de prolonger la durée de leur stage à défaut d’assiduité (art. 32), en lui confiant le soin de conserver les principes de désintéressement sur lesquels repose l’honneur de l'Ordre tont entier (art. 1 4.), l’ordonnance a virtuellement investi le Conseil du pouvoir de maintenir une institution qui , par son double objet, tend d’une manière si directe à assurer de pareils résultats.
— L’ancienne conférence des avocats au Parlement de Paris SC tenait dans le local de leur bibliothèque , au palais de l’Archevêché. Elle avait été créée en exécution des dernières intentions de M. Riparfonds, avocat, fondateur de la bihiiothèqne. (^Voir ci-après, u“ 466.) — » Cette conférence, dit Bodcrbk d’Argis ,
« p. 132 , a toujours été célébré par l’émulation que les jeunes « gens J font paraître, et par la bienveillance des anciens qui U viennent pour y communiquer leurs lumières. « — « Les ques- « lions y sont résolues avec tant de science , de solidité et de •• lumière, ajoute Fror db la Marchb, p. 262, que, si les déci- « sions n’ont ni In force ni réclal des arrêts , elles en ont b ma- ■1 turité et le mérite. »
* Ce jour est le snmedi.
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77. Douze avocats stagiaires ou déjà inscrits au tableau sont attachés spécialement à la conférence comme secrétaires, et chargés de rapporter les affaires et questions qui doivent y être discutées. Depuis l’onlonnance de i83o, le Conseil a décidé que les secrétaires seraient nommés par élection , et. dans une assemblée générale de l’Ordre. Cette élection doit précéder celle des membres du Conseil (arr. du mois de juillet i84o) '.
78. Consultations gratuites, — Dans l’origine , le Conseil avait décidé (arr. du i5 mai i8ii) que le bureau des consultations gratuites aurait une séance tous les mardis, et qu’il serait composé de deuxanciens avocats, de deux modernes, de deux jeunes et d’un membre du Conseil de discipline.
Pour donner à la conférence plus de solennité , le Conseil arrêta, le i5 novembre i8ai, que six anciens avocats seraient priés d’y assister *.
27 novembre 1 8a8 ; sur la proposition du bâtonnier, le Conseil prit un arrêté qui régla le mode de délibérer les consultations :
U Arrête, i®. Que quatre avocats inscrits sur le (r tableau seront invités, toutes les semaines, par « M. le bâtonnier à se trouver présents au bureau « des consultations gratuites et à la conférence de.<i « jeunes avocats;
M 2°. Que les consultations gratuites seront dis- « cotées comme par le passé en assemblée générale , if mais délibérées seulement par le bâtonnier, prc-
‘ Avant 1830, ils étaient nommés par le bâtonnier (arr. du 27 novembre 1828) ; leurs fonctions durent un an.
* L’ancienne conférence du Parlement était ainsi composée (B. d’Asgis, p. 188).
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w sidaiit le bureau, |)ar les anciens avocats appelés H pour l’assister; par les avocats inscrits sur le K tableau, qui voudront prendre part à la délibëra- <1 lion, et par les secrétaires admis par M. le bâton- « nier pour former le bureau de la conféi’ence. >>
5 janvier et 1 5 novembre 1 83 1; nouvel arrêté qui, revenant à l’an été de 1821, a raison de l’importance des consultations «raluitcs et des discussions, décide que six avocats du tableau seront appelés à chaqueconférenceet que ceux qui mamjuerontseront signalésà la conférence où ils nescsemntpasrendus
79. Après que la consultation a été délibérée par toute l’assemblée, le rapporteur est chargé de la rédiger. La rédaction est lue et ari-étée à la prochaine conférence *.
M. le procureur -général ayant adressé au
' Il est à regretter que cette dernière mesure ne soit plus exécutée. Je sais que plusieurs des anciens avocats ont beaucoup d’affaires , mais le tour de chacun ne viendrait pa.s souvent , et celle-ci offre une haute gravité. Voici comment Boucher d’Argis rend compte de l’origine de l’institution : u Le Roi Charles V 6t , en 1364 , un règlement qui ordonnait que les avocats prêteraient leurministère aux pauvres plaideurs près du siège des requêtes. Henri IV voulut rendre la mesure applicable dans toutes les cours; sa mort prématurée ne lui permit pas de réaliser son projet : mais les avocats y suppléèrent spontanément, ün jour de la semaine fut consacré , dans leur bibliothèque , à délibérer sur les consultations gratuites. Six anciens avocats étaient nommés , par chaque jour, pour concourir à ce travail, auquel les jeunes confrères prenaient part pour leur instruction >> ( B. d’Aruis p. 187 et suiv.). Voir suprà, p. 218, les défenses cT office.
* On tenait, autrefois, à ee que la délibération de la conférence fût mentionnée dans la consultation, afin que des solliciteurs n'en réclamassent pas les honoraires aux parties. N. Df.niz.tnr , V" Avocat, ^,4, n“ 1 1 .
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Conseil des pièces, avec invilation de donner une consultation t^ratuite et de faire les avances de procédures, le Conseil a répondu qu’il était disposé à faire délibérer la consultation, mais que les pièces seraient rcnvo^'écs, attendu que l’Ordre n’est pas dans l’usage de faire des avances de fonds pour le procès (arr. du 21 novembre 1822).
81 . Questions de droit a discuter. — Ce sont les secrétaires qui les préparent. Si le bâtonnier les admet,' elles sont aflichées , quinze jours à l’avance , sur un tableau placé dans la bibliothèque.
Le secrétaire rapporteur de la question commence par lire son rapport. Le bâtonnier ouvre et dirige la discussion ; après qu’elle est close , il la résume , et met la question aux voix, sans avoir exprimé son opinion personnelle, pour ne pas inilucncer la décision. Le rapporteur constate ensuite cette solution sur un registre spécial , en reproduisant sommairement les motifs donnés pour cl contre ’.
82. Registre d’assiduité. — 11 est déposé entre les mains de l’agent de la chambre. Les stagiaires sont tenus de le signer avant l’ouverture de la conférence et le bâtonnier clôt par sa signature la feuille de
’ Je UC pense pas qu’il convienne d’admettre en discussion les questions purement politiques. Elles sont étrangères à l’objet essentiel de la conférence, qui sert à former des avoc.als , non des députés. Elles tendent à jeter de fâcheuses irritations nu milieu d’une jeunesse quia besoin de calme pour se livrer a ses études judiciaires. Ceux qui ont du penchant pour la politique la traiteront facilement , lorsqu’ils sc seront exercés au rai- .sonnement et à la parole.
’ J’ai en l’honneor de présider la conférence en l’absence ilu bâtonnier, et j’ai plusieurs lois reniai qné le zèle, le talent que les jeunes avocats déploient dans ces discussion' pleines d’intérêt .
chaque jour. On comprend que la signature du stagiaire y sans l’assistance à la conférence, ne serait qu’une vaine formalité.
83. Les stagiaires ne sont pas reçus à signer le i-egistre , s’ils se présentent sans être en robe. ( Arr. du 3 janvier i8aa). *
84. Discours de rentrée prononcé par les stagiaires. — A la fin de chaque année judiciaire, les avocats ; 1
stagiaires et inscrits, sont convoqués en assemblée générale et procèdent à l’élection de six candidats stagiaires', parmi lesquels le Conseil en choisit deux
<pii auront l’honneur de prononcer l’année suivante, à la première séance de la conférence , deux discours sur des sujets que leur donne le Conseil. Le sujet de ces discours est , de préférence , l’éloge des confrères célèbres que l’Ordre a eu le malhcfur de perdre dans le cours de l’année. Cet usage , si propre à exciter
Quelques-uns des secrétaires ont cru pouvoir conserver le registre des discussions , après la cessation de leurs fonctions , j
c’est & tort. Le registre est la propriété de l’Ordre, et d’ailleurs : I
il peut fournir plus tard d’utiles documents sur les questions résolues par la conférence. Un simple avertissement du bâtonnier préviendra cet abus.
* Cette mesure, qui a pour objet de contraindre tous les stagiaires à l’assiduité , est trop souvent éludée par un grand nombre d’entre eux : ils se croient encore aux Écoles de Droit. La distribution des stagiaires , par colonnes , est le moyen le plus certain, le seul, pour s’assurer de cette assiduité. Voir l’Introduction , p. vij, et ci-après, n°* 24l , 467 et suiv,
* La convocation de l’Ordre pour l’élection des secrétaires de la conférence et des candidats aux discours de rentrée serait illicite, s’il était possible de décider, comme l’avait jugé l’arrêt de Nancy rapporté plus haut , 2* part., tit. lY, sous l’art. 33 du décret du 1 4 décembre 1810, que cet article est cncoreen vigueur, et ne permet les réunions générales de l’Ordre que pour l’élection des membres du Conseil : nous croyons avoir prouvé que
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l’émulation des jeunes stagiaires, existait avant 1790'. 11 a été rétabli en 1 83 1 > sur la proposition de M. Mauguin, bâtonnier.
85. Un arrêté du 27 novembre 1 85a porte : « Le Conseil décide, en principe, que les discours prononcés annuellement dans la séance d’ouverture de la conférence ne seront pas imprimés aux frais de V Ordre. Toutefois, il décide, par exception, que le discours de M. de Goulard , contenant l’éloge de M. Delacroix-Frainville, sera imprimé à 5oo exem- (( plaires à raison des souvenirs honorables qu’a laissés « M. Delacroix-Frainville, de l’éclat qu’il a répandu « sur l’Ordre, des sentiments d’affection et de respect « que rOi-dre entier garde pour sa mémoire *. »
86. Entrée à la conférence. — M. avocat à Genève, est autorisé par le Conseil à assister aux conférences (arr. du ii décembre 1828).
12 mars 1839. — Arrêté qui décide que M."^, conseiller à la Cour royale de la Guadeloupe, n'y sera point admis
ce système de prohibition est inadmissible. Voir tit. ITI , art. 33 du décret , tit. VII , art. 45 de Tord, de 1822 , et tit. IX , art. 4, de l’ord de 1830.
' Le barreau a conservé deux excellents ouvrages prononcés è l’ancienne conférence : (Éloge de Dumoulin, par M. Henrion de Pansey, et le* 7>oir âges de (avocat , par M. Bonnet. Depuis 1831 , nous avons entendu plusieurs discours fort remarquables. Je citerai , entre autres , l’éloge de M. Delacroix-Frainville , par M. de Goulard ; celui de Toullier, par M. Paulmirr ; celui de Merlin , par M. Mathieu.
* Je suis heureux de pouvoir citer ce bel éloge de notre vénérable confrère. L’impression a été accordée depuis à d’autres éloges , à ceux de Toullier, de Delamalle, de Merlin , etc.
’ Le procès-verbal n’indique pas le motif de différence entre cette décision et la précédente.
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87. Cea attributions ne s’appliquent pas seulement au pouvoir disciplinaire, ainsi que je l’ai fait observer, elles sont fort étendues, et comprennent
i**. La solution des questions sur les incompatibilités de la profession ;
2°. Le stage ;
3°. Le tableau ;
4°* Le pouvoir disciplinaire ;
5". La protection due aux intérêts généraux de l’Ordre, et à chacun de ses membres en particulier ;
6". L^dministration des propriétés et revenus de l’Ordre.
INCOMPATIBILITÉ
88. Les questions d’incompatibilité concernent le stage et le tableau; elles se présentent, le plus ordinairement, lors de la demande en admission à l'un ou à l’autre. Comme elles sont préjudicielles, il convient de rapporter, d’abord , les précédents assez nombreux qui les ont résolues.
' Indépendamment des questions qui touchent à l’organisation du Conseil , et dont je viens de rapporter les solutions sous le titre !•'.
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89. Parmi les incompatibilités, on peut dire que les unes sont relatives, les autres absolues. Les premières ne mettent obstacle à l’exercice de la profession que pour un temps, c’est-à-dire tant que la cause d’incompatibilité subsiste : telles sont les fonctions judiciaires ou administratives. Les autres causes d’incompatibilité sont à jamais exclusives de la profession ‘ , par exemple : celles qui résultent de circonstances dégradantes ou d’une agence d’affaires. Cette distinction me parait ressortir de l’art. 4'-» de l’ordonnance du 20 novembre 182a {V. ci-dessus pag. 218), et des anciennes traditions de l’Ordre ’.
§. I". — Incompatibilités relatives.
90. Le Conseil a décidé que la profession d’avocat est incompatible, aux termes de l’art. 4^ de l’or-
' Du moins, les exceptions sont extrêmement rares, /^otr ciaprès , n“ 127 et 129 à la note. Nous avons dit que la jurisprudence du Conseil n’admet guère de principes absolus. Voir .ruy7r^, n° 3, et le projet de règlement, tit. XI , 2* partie.
* Dracon et Solon avaient tracé dans la législation grecque un large cercle aux incompatibilités du barreau. J’ai indiqué, p. xvj de l’Introduction , les principales causes de ces incompatibilités. J’ajouterai qu’ils excluaient encore de la profession ceux qui vivaient dans le luxe et avaient dissipé la fortune que leurs aucétres leur avaient laissée. (Bodciier o’Arcis, p. 15.)
« De tout temps, ajoute celui-ci, ceux qui sont pourvus de « quelque office ou emplois incompatibles ont été écartés de la K profession (p. 72). On ne comprend point indistinctement « dans le tableau, conliiiue-t-il , p. 110, tous ceux qui ont « prêté serment et dont le nombre serait immense ; mais seidc- « ment ceux qoi exercent la profession , qui le font avec M honneur , et qui nexereent aueun autre cm/itoi ineompatible Il avec cette profession. ■■ {f^oir aussi 2' partie, p. 132.)
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donnance du 30 novembre 1 8 1 s ( soit poui'le stage, soit pour le tableau ) , savoir :
91 . Avec la qualité d’étranger non naturalisé (arr. des 4 décembre 1816, 27 août 1817, 3 mars i8a5, 6 décembre 1837, et6décembre 1840); bien qu’il ait été admis par une ordonnance du Roi à jouir des droits civils en France (arr. du a6 février i833) bien qu’il ait été porté sur le tableau, dans l’ignorance de sa qualité (arr. du a4mars 1840)*;
92. Avec la pairie , parce qu’elle emporte la qualité de membre de la Cour des Pairs , c’est-à-dire , la qualité de magistrat (ainsi décidé, lors de la retraite de M. le comte Roy, le 7 novembre 1822) * ;
93. Avec les fonctions de juge de paix (arr. du 6 janvier 1820, en réponse à une consultation du barreau de Grenoble ) ;
94. Avec celles de chef de bureau au ministère de la justice (arr. du i*" décembre 1840)^;
* ^ •)ir nos observations sur cette grave question , tuprà , p. S19. M. *** a été ajourné h six mois, pendant lequel temps il ferait sa déclaration qu’il entend conserver sa qualité de Français d’on^ine. (Arr. du 6 décembre 1827.)
* Dans ce dernier cas, il y a lieu h radiation, f^oir ci-après, n** 381 et 397, comment elle se prononce.
* Je viens de voir, par les journaux , que M. Bourdeau , pair de France, a été récemment rayé du tableau par les avocats à la Cour royale de Limoges ; qu’il n’a pas réclamé contre cettr radiation , et que cependant le procureur-général a interjeté appel de l’arrété. Si la radiation a eu pour motif la qualité de pair, comme je suis porté à le penser, il me parait impossible que l’arrêté ne soit pas maintenu. La pairie est une juridiction , en même temps qu’elle est un corps politique. Journal de la Presse, 17 juin 1842.
* Le Conseil a refusé d’admettre le candidat au stage , parer que, de tout temps, l’exception, rétablie en 1839 (voir infra ,
TIT. Il, CH. I, §. I. INCOMPATIB. RELATIVES. 2gg
95. Avec l’emploi de clerc d’avoué ou de notaire, que le clerc soit ou non gradué et appointé ( jurisprudence constante ) ' ;
96. Avec les fonctions de secrétaire de la chambre des avoués (arr. du 4 avril i838);
97. Avec celles d’huissier de la chambre du Roi (arr. du a5 mai 1 8ag) * ;
n* 135), n’aété reçue que pour les emplois supérieurs de l’admiiiislration delà justice.
• y oir ci-après , n° 400 , les nombreux arrêtés qui ont prorogé ou fait perdre le stage pour cette cause.
’ M. le procureur-général ayant écrit au bâtonnier pour connaître les motifs de l’arrélé, celui<i loi répondit par une lettre du 23 mars 1829 , qu’il est utile de rapporter, parce qu’elle présente un exposé des principes sur l’interprétation de notre règlement.
> Après avoir pris l’avis du Conseil de discipline, voici les renseignements que je suis autorisé à vous transmettre :
» L’article 62 de l’ordonnance ^u 20 novembre 1822 a oppos«* un premier obstacle k son admission (du candidat qui s’était retiré ). Suivant cet article , tous les emplois à gages sont incompatibles avec la profession d’avocat , et l’on a fait sentir à M. que celte expression , emplois à gages , s’applique à toutes les /onctions auxquelles un traitement est attaché, quelle que soit leur importance. — A ces raisons , tirées de l’ordonnance du 20 novembre 1822 , il s’en est joint d’autres non moins piiUsaotes , tirées de l’incompatibilité de fait , de la charge d’huissirr de la chambre du Roi , ai>ec les devoirs imposés aux stagiaires. L’article 34 de l’ordonnance exige d’eux l’assiduité aux audiences. La confiance des magistrats leur donne l’honorable mission de la défense d’office des accusés. Les règlements intérieurs ajoutent aux exercices du stage la présence et le concours aux conférences. Or, le service auprès de la personne de S. M. met un huissier de la chambre dans l’impuissance manifeste de remplir les premiers devoirs de la profession d’avocat.
• Telles sont, M. le procureur-général, les réflexions qui ont
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Avec celles de chef de la division du com
merce, des approvisionnements cl de la navigalion à la préfecture de police (arr. du 28 janvier i85o, (pii déclare en conséquence que sera omis
du tableau ) ' ;
99. Avec celles de chef de bureau au ministèi*e de la guerre (arr. du 5i janvier i838 et 3 décembre '83g);
100. Avec celles d’employé à la commission d’indemnité au ministère des finances (arr. du i4 janvier i83o);
été odressées à M. ***. Elles n’ont dil oITenser ni lui ni le corps auquel il apparûcnt, puisqu’elles /appliqueraient aux plus hautes fonctions ; par exemple, personne n’a jamais imagine que des militaires , meme officiers supérieurs , puissent s’imposer au barreau des devoirs incompatibles avec leur position sociale. C’est par un semblable motif d’incompatibilité que l’admission au stage de M. *** a paru devoir être refusée si elle était soumise au Conseil. H
' Nous transcrirons les motifs de l’arrêté qui , sur l’appel , a été confirmé par un arrêt de la première chambre de la Cour royale de Paris, même année : — Considérant qu’aux termes de l’art. 42 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, la profession d’avocat est incompatible notamment avec les emplois à gages; — Considérant que, de son aveu consigné dans sa lettre au Conseil, et répété par lui dans la présente séance, M. est employé à la préfecture de police, sous le titre de chef de la division du commerce, des approvisionnements et de la navigation;— que , quelque importance qu’on veuille attribuer à ces fonctions, elles n’en sont pas moins comprises dans la catégorie des emplois rétribués. — Arrête : M.'*”’ sera rayé du tableau. »
Depuis 1830, M. ayant quitté ces fonctions, qui ne formaient qu’une iiicompalibililé relative, a été replacé au lolileau; mais a la date de sa nouvelle demamle seulement tnr l'i-iipics, n° 230 et suiv.
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101. Avec celles d’employé au ministère des finances (aiT. du 1 I décembre 1828);
102. Avec l’état militaire (arr. du 8 mars i83i), voir aussi suprà, n® 97 à la note, la lettre du a5 mars 182g;
103. Avec le ministère d’avocat à la cour de cassation (arr. des la mars et 18 juin i853);
104. Avec les fonctions de directeur de la caisse d’épargne (arr. de décembre 1837);
105. Avec cellesde maître des re({uétes auConseil d’État, en service ordinaire (arr. du a3 avril i833)
1 06. Avec celles de référendaire au sceau (arr. des 14 février i838 et mars 1841 ) ’»
' ci-après, §. 3.
* Voici les motifs de l’arrêté ijui refuse la réintégration au tableau , dans une espèce d’ailleurs très-favorable : « Considérant que , suivant l’art. 42 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 , la profession d’avocat est incompatible avec tout emploi à gages, et que, par ces termes, 011 doit entendre tout emploi étranger h la profession d'avocat et donnant lieu à un travail salarié; — que les fonctions de référendaire au sceau des titres rentrent dans cette catégorie ;
« Que M. ’*** invoque, il est vrai, des motif de considération tirés 1”. de ce qu’il a été maintenu depuis près de quatorze ans sur le tableau , quoiqu’il ait exercé Icsdites fonctions , et d’autres également incompatibles; — 2". de ce qu’il n’a succédé à la charge de référendaire, dont son père était titulaire, que par des motifs graves et honorables pour lui ; — 3“. de ce qu’il n’en serait investi que temporairement, et dans l’intenlion de s’en démettre prochainement ;
« Que la gravité de ces con.sidérations ne peut cependant pas faire fléchir la rigueur d’un principe auquel f Ordre des avocats doit son indépendance et sa dignité; — que tlès lors le nom de M. *** doit cesser de faire partie du tableau, tant qu’il exercera .scs fondions ;
« .4rrète ce qui suit : — 11 n’y a lieu, quant .à présent , de
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107. Avec celles de sous-secrétaire des commandements de la Reine (arr. du la mars i853);
108. Avec celles de secrétaire générai du Conseil de l’administration du Mont-de-Piété (arrêté du lo janvier 1828);
109. Avec la qualité à' attaché au ministère de l’intérieur, encore qu’il ne reçoive aucun traitement, mais parce que cette position dépendante n’est pas digne pour un avocat, et que d’ailleurs, elle ne lui permet pas, s’il demande le stage, de se livrer aux étoiles et aux assiduités que le stage impose (arr. des février et 1 1 mai 1841 ; on peut ajouter la lettre du 25 mars 1829, rapportée ci-dessus «“97);
110. Avec la qualité d’associé d’un commissionnaire au Mont-de-Piétc (arr. du6août i833);
111. Avec les fonctions d’administrateur d’une .société anonyme , telles qu’elles sont déCnies par le Code de commerce (arr. du 9 août i838);
112. Avec la qualité de mandataire dans un conseil d’administration d’un chemin de fer (arr. du 1 5 janvier i833);
113. Avec l’exploitation d’un brevet de maître de poste ( arr. du 1 2 mars 1 833 ) ' ;
1 14. Avec la qualité de gérant d’une manufacture de verres (arr. du 27 août 1818);
115. Avec celle de commis intéressé chez un négociant (arr. du 1*' avril i83o);
rétablir au tableau le nom deM. •**. .. — Volrj«^r«, n°97, l’arr^ë transcrit à la note.
' L’avocat a ëté maintenu , le 26 mars , mais à la charge de justifier: 1°. qu’il avait ëté obligë de se faire investir du brevet, temporairement , pour sauver une créance considérable qui lui était due, et 2*. que depuis il avait cédé ce brevet.
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116. Avec celle de syndic salarié dans une faillite (arr. du i**' mai 1837);
117. Avec l’occupation qui consiste à solliciter des brevets d’invention (arr. du a5 août i83/|);
118. Avec la qualité de directeur -^rank de l’École industrielle de Charonne( arr. du 17 février i835);
119. Avec celle de professeur ou même de proviseur dans un collège royal (arr. du a8 décembre 1835, 37 novembre i833 et 7 février i838)
' Voici la lettre écrite par notre bâtonnier au bâtonnier de Marseille, en conséquence de l’arrété de 1832 : «Tous les membres dn Conseil ont pensé qu’un professeur de philosophie ou de belles lettres ne doit pas Ûre admis sur le tableau des avocats , non point par répulsion ponrces honorables professions , mais par le double motif qu’elles sont rétribuées , ce qui nuit à leur indépendance , et que d’ailleurs les travaux et les devoirs qu’elles imposent sont inconciliables et incompatibles avec les devoirs et les travaux de l’avocat.
« On peut opposer, il est vrai, que les professeurs de droit 6gurent cependant sur le tableau dans tous les ressorts où des Écoles de droit sont étaUies ; mais cette exception , qui n’est pas sans contradicteurs , est motivée sur ce que les études des professeurs de droit sont à peu prés les mêmes que les nôtres , qu'ils consultent kabituellement avec nous , et qu’il semblerait inconvenant d’exclure du tableau ceux qui mettent les jeunes gens à même de s’j faire inscrire. Je dois même vous dire ù ce sujet , qu’avant la Révolution , de tous les professeurs de la Faculté de droit , il n'y avait que le professeur de droit civil français qui fût admis sur le tableau.
« Quant aux professeurs de belles-lettres et de philosophie , voici le seul précédent que nous connaissions. Lorsque l’Ordre des avocats hit rétabli, M. Lemaire, éditeur des c/arri^uer Isstins, alors professeur de poésie latine â la Faculté des lettres, deroaadb. comme ancien avocat , à Bgurcr sur le tableau nouvellement foi^ roé ; il y fut admis , en effcl , et y est resté jusqu’à son décès ;
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120. Avec reiiseigncineiU tie la langue française oiules langues anciennes et de mathématiques, donné au domicile même des élèves (arr. des 6 décembre i8a I et II juin i835)’;
121 . Même décision dans une espèce où il ne paraît pas que l’enseignement fût donné au dehore (arr. du i4 février i838)’;
mois plusieurs de nos anciens confrères nous ont expliqué que M. Lemaire avait dâ son admission à des relations d’amitié trèsintimes avec quelques-uns des membres de l’Ordre qui avaient alors le plus d’influence, et au désir qu’on avait , à la rénovation du tableau , de le voir rehaussé par des noms jouissant de quelque célébrité. Mais , depuis, cet exemple ne s’est pas renouvelé, et si l’inscription de M. Lemaire est restée , c’est qu’une raison suflisantc pour no pas admettre un homme honorable sur notre tableau ne saurait sufTire pour lui attirer le désagrément d’une radiation.
•• Telle est , Monsieur et honorable confrère, l’opinion du Conseil, que je me suis chargé bien volontiers de vous transmettre. >•
Je dois relever, dans cette lettre , une assertion qui ne me paraît pas exacte. Tous les professeurs de <lroit et non pas seulement, comme il est dit, le professeur de droit civil , étaient autrefois portés au tableau (arr. du 6 septembre 1777, sur les conclusions de M. l’avocat-général D’Aguesseau ; Denizsbt, §. 8 , n” 8, v® Avocat). On ne concevrait pas, en effet, la rai.son de différence.
' Voir infrà , n“ 116 et suiv. , les arretés qui admettent la compatibilité pour des cours de droit.
'Texte des motifs : « Considérant que , suivant l’art. 5 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, le tableau ne doit comprendre que les avocats exerçant réellement près de la cour ; que l’art. 13 prévoit le cas A' abandon de l'exercice de la profession , et charge le Conseil de statuer sur les réintégrations qui peuvent être réclamées; qu’il résulte de l.à qu’indépendamnient de son pouvoir disciplinaire, le Conseil .i le droit d’apprécier les cir-
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122. Avec la direction ou la gérance d’un journal (arr. des ao août 1818, 7 mai 1839, ii février 1 83o et mai 1 84 1 ') ; toutefois, le Conseil a accordé, dans les deux dernières espèces, un délai suffisant pour que l’avocat pût opter et se démettre des fonctions incompatibles ;
constances qui constatent l’abandon par un avocat de l’exercice de sa profession ;
•• Considérant qu’il est établi , par la notoriété et par les déclarations de M.*** , qu’il se livre , depuis plusieurs années , à V enseignement des sciences et des lettres ; qu’il a fait connaître au public cette profession par des affiches imprimées; qu’il reçoit de ses élèves le salaire de ses leçons; que, quel que soit l’honneur qui puisse s’attacher à ce genre de travail , il est complètement en dehors de l’étude du droit et des devoirs du barreau ; qu’il impose une suite d’obligations absolument incompatibles avec les obligations de l’avocat ;
<> Par ces motifs : le Conseil décide que le nom de M.’”'* sera omis du tableau. »
N. B. L’omission est ici l’équivalent d’une radiation. Voir ci-après, n“ 245 , ce que c’est que l’omission.
' Motifs de l’arrêté du 11 février 1830 :
» Considérant qu’aux termes de l’ordonnance rojale du 20 novembre 1822, la profession d’avocat est incompatible avec toute espèce de négoce ; que , depuis la loi du 18 juillet 1828 , l’entreprise d’un journal périodique constitue nécessairement une opération de commerce; qu’en effet l’art. 4 oblige les entrepreneurs à choisir cotre eux un ou plusieurs gérants qui , •'>ux termes des art. 22 et 24 du Code de commerce , auront chacun individuellement la signature ; et que M. a accepté , dans l’entreprise du Courrier des tribunaux, la double qualité de gérant responsable et d’associé en nom collectif ;
• Ayant néanmoins égard à la déclaration faite par M. *** , dans le sein du Conseil, qu’il opte pour sa profession d’avocat ;
« Et considérant que M. , auparavant simple actionnaire , n’est devenu associé en nom collectif que pour obéir à la disposition delà loi du 18 juillet 1828, laquelle a introduit pour
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123. Avec la rédaction en chef d’un journal. ( arr. du 1 8 décembre 1 83 a ' ) ;
les journaux périodiques la nécessité de constituet' une société commerciale, et de désigner des gérants responsables; qu’il ne s’est conformé à la nouvelle loi que pour conserver uue propriété dont il avait , depuis plusieurs années , la légitime possession ; qne l’incompatibilité réelle des deux professions d’avocat et de négociant ne fait pas d’obstacle à ce qu’en abdiquant la dernière, il soit maintenu dans celle qu’il avait principalement embrassée et qu’il a exercée avec honneur pendant quinze années consécutives ;
« Considérant, enfin, qu’en déférant l'option à M.*** il est juste de lui laisser le temps nécessaire pour retirer son cautionnement , pour le choix à faire, par la réunion des propriétaires, d’un autre agent responsable , et pour prendre ses mesures de manière qo’à l’avenir il soit personnellement à couvert de toute action commerciale à raison de son intérêt dans le journal ;
U Arrête ce qui suit : Art. 1”. le Conseil prend acte de l’option faite par M. pour la profession d’avocat. Art. 2. M.*'”* est maintenu sur le tableau de l’Ordre. Art. 3. M.*** justifiera , dans les six mois à dater de ce jour , de son désistement de la qualité d’agent responsable do Courrier des tribunaux, de la nomination d’un autre agent responsable en sa place , d’nn nouveau traité portant dissolution de la société en nom coUectif et affranebissement de tonte action commerciale , ainsi que de in publication de ce nouveau traité. ■>
f^oir ci-après , n“ 148 et 322.
' Motifs de la réponse adressée en conséquence par le bâtonnier au barreau de Rouen ; •> J’ai consulté le Conseil de l’Ordre sur l’objet de la lettre que vous m’avez fait l’honnenr de m’adresser à la date du 6 de ce mois ; voici son opinion, qui est aussi la mienne :
U Nous ne considérons pas la qualité de simple rédacteur, dans un journal, comme incompatible avec l’exercice de la profession d’avocat; en cOet, dans l’état de nos mœurs actuelles, il arrive souvent que des hommes distingués , indépendants et désintéressés , fournissent des articles plus ou moins fréquemment aux jonr-
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124. Avec la qualité de mari d’une femme tenant un pensionnat et commune en biens, attendu qu’elle est marchande publique, et oblige son mari solidairement à raison de son commerce '. (Arr. des I O et 17 novembre 1 8 1 5. — Même décision par arrêté du i" mars 1827 ’.)
naux , et il ne serait pas raisonnable de les exclure d’un ordre qui se fait gloire d’accueillir tout ce qui est honorable:
a Mais nous considérons comme incompatible la qualité de gérant d’un journal et celle d’avocat ; il en est de mime de celle de rédacteur en chef à appointements ; les motifs relevés dans votre lettre nous guident ici, comme vous à Rouen.
■■ Quant aux exemples qui vous ont été cités i il J a inexactitude. ...»
Cette décision , quant au rédacteur en chef, souffrirait difficulté aujourd’hui, le Conseil s’étant relâché de la sévérité des principes qui le guidaient alors.
Autre espèce :
— Le Conseil décide , îi l’occasion de la plainte portée contre M. ***, qu’il y a lieu d’examiner s’il n’existe pas d’incompatibilité entre la profession d’avocat et la publication d’un ouvrage périodique par voie d’abonnement , avec tenue de caisse et bureau. M. Duvergier est nommé rapporteur (arr. du 12 mai 1835). On ne trouve aucune trace de la solution ni du rapport; pour notre compte, nous pensons qu’il ja incompatibilité, car c est vraiment U une opération de commerce. y oir une autre espèce , n® 349.
• L’espèce et les motifs de ce dernier arrêté sont utiles à connaître :
« Attendu, y est-il dit, qu’il est constant et avoué que M. *** a fait afficher aux portes des Écoles de Droit , des placards par lesquels il annonçait qu’il mettait les jeunes étudiants en état de soutenir les épreuves probatoires avec le même succès que s’ils eussent suivi les cours publics des professeurs , avec promesse de sa part de remettre à ceux des candidats qui n’auraient pas été admis les sommes par eux payées d’avance ( ce motif n’a pas été déterminant pour le Conseil. F" mr ci-après, n* 146 et suiv.) ;
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125. La profession d’avocat est incompatible, en ce sens savoir :
« Attendu en outre que M. *** a , par des afliclies placardées aux murailles extérieures de la maison par lui occupée , rue. . , annoncé aux mêmes étudiants une pension bourgeoise ou table d’Iiôte , à differents prix et à différents genres , ainsi que des chambres meublées , destinées à y recevoir des élèves internes ;
» Attendu que M.*** mande et entendu sur tous ces faits , dont avis avait été donné au Conseil , n’a pu indiquer la personne qui tenait dans le local , par lui occupé dans ladite maison , celte pension bourgeoise et cette table d’hôte; qu’/Y a été forcé de contenir que c était la dame son épouse , avec laquelle il est en communauté, qui était à la té'tc de cette entreprise, ce qui, d’après cette seule circonstance , soumettait A/.”” h toutes les conséquences irritantes et commerciales des engagements qui pourraient être contractés envers les marchands et fournisseurs de la pension tenue par la dame son épaxue; — Attendu qu'il serait difficile de penser que M.*’*, malgré les promesses et les engagements qu’il avait manifestés, pût demeurer désormais étranger à une semblable spéculation , et que sa position pourrait faire craindre au Conseil une récidive ;
•1 Considérant encore que , si elle ne présente rien de contraire h la probité et à l’honnêteté, elle est inconciliable avec la dignité et la délicatesse de l’avocat, et ne permet pas de conserver le nom de M. sur le tableau ;
« Le Conseil, d’après ces considérations, décide que M.***. sera et demeurera rayé du tableau. »
' Voir supra, n° 89, ce qu’on entend par incompatibilité absolue.
Chez les Grecs et chez les Romains , la profession d’avocat était interdite aux femmes, à cause de la pudeur du sexe. On vit cependant ii Rome deux femmes s’illustrer au barreau, Artmsia et Hortensia (Bouher d’Argis, p. 37). Le Code ihéodosien laissait aux femmes le droit de plaider leur propre cause.
En France, la profession est demeurée le partage exclusif des
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126. Avec le ministère ecclésiastique (arr. du 1 5 mars 1 83 1 , qui rejette le candidat au stage * sur le
hommes; on admettait aussi les femmes à plaider pour ellesmêmes (p. 72). — Je pourrais citer un fait semblable qui s’est passé récemment , sous nos yeux, devant la 1'* chambre du tribunal de la Seine.
' Ce candidat était M. Lacordairc , aujourd’hui père dominicain et l’un de nos prédicateurs les plus distingués. En adoptant la décision du Conseil , je pense même qu’il faut ranger l’incompatibilité parmi celles absolues , parce qu’elle doit être permanente comme le caractère du prêtre. M, Ph. Durm, Encyclopédie du Droit, v” Avocat, p. 375, s’il n’improuve pas cette solution , exprime pourtant un doute sérieux. Il conçoit difhcileraent qu’on puisse écarter de l’Ordre des hommes dont les habitudes de travail et de moralité lui offrent, au plus éminent degré , toutes les qualités désirables. Voici mes motifs : Je conviens que l’opinion du Conseil n’est pas sans difficulté, car, avant 1790, les ecclésiastiques (non religieux) pouvaient être portés sur le tableau. Dans les premiers temps delà monarchie , les ecclésiastiques étant presque les seuls qui eussent quelque teinture des lettres , un grand nombre d’entre eux exerçaient la profession d’avocat, et souvent avec éclat. Saint-Yves fut célèbre au barreau. Guy-Foucault, avocat au Parlement, devint pape, sous le nom deClémentlV, du temps de Saint-Louis. Plus tard, les prélats ayant été contraints de quitter le Parlement, les autres ecclésiastiques abandonnèrent aussi peu h peu le barreau ; il en resta cependant quelques-uns (B. d’Abgis , p. 71 et 72). aii.'îsi Y Introduction , p. 25 , à la note. Le Conseil n’a pas pu trouver , dans l’ordonnance de 1822, un texte qui déclare explicitement l’incompatibilité ; mais il a été touché , si mes souvenirs sont exacts, de ces deux motifs généraux : 1°. que les ecclésiastiques reçoivent aujourd’hui un traitement de l'Etat; 2“. que l’exercice de leur ministère ne leur permet pas de consacrer à la profession d’avocat, surtout au stage, le temps et l’assiduité voulus par le règlement. Voir .ruysrÀ, 0*97, et la lettre transcrite à la note.
A ces motifs , j’ajouterai que l’ancien droit canon ne permettait aux prêtres de plaider, soit devant un tribunal laïque , soit
5tO III* PARTIE. DES PRÉCÉDENTS.
rnpport de M. Delacroix-Frainvilie et après mûr ex.'imen) ;
127. Avec la qualité d’ancien a^ent d’affaires, attendu que l’art. 4^ de l’ordonnance du ao novembre i8aa exclut de la profession d’avocat ceux qui ont été agents d’affaires (arr. do i" février i83o *);
128. Avec celle d’employé chez un agent d’affaires (arr. du i" avril i85o*)j
129. Avec celle d’ancien agréé au Tribunal de commerce (arr. du 26 juin i83a, qui décide, en
devaRl un tribunal ecclésiaatique que Jani truU cas : pour eux ou pour leur église , pour les pauvres , pour des proches parenis qui étaient hors d’état de trouver un autre défenseur aussi habile. Il J avait plus de laliltide pour les clercs non prêtres , et plus encore pour les clercsseulemeiit minorés. Dans l’état actuel , lorsqu’il n’existe plus de tribunaux ecclésiastiques, le ministère de l’ecclésiastique avocat serait donc presque illusoire; il lui serait d’ailleurs difficile d’en concilier les devoirs avec l’esprit , les convenances et les obligations du sacerdoce. Il devrait, dans touslea cas , obtenir l’autorisatiou préalable de son évêque. Lui serait-elle accordée? je ne le pense pas. f^c^.SsiMT LiCDoar,lib. IV, c. 111 , efe OJJicio sttcidarium. Dub. 3 , n° 218. ^ Qi'raussi L&xoche-F lsvii« , liv. 111, eh. III , n* 35.
‘ L’ordonnance dit : en sout exclus les agents d’affaires. J'adopte l’interprétation du Conseil. /^oir tit. XI, 2* partie, notre projet de règlement.
Cependant le Conseil a admis , par l’une des très-rares exceptions dont j’ai parlé, n° 89 à la note, M.*** , qui, après avoir exercé cette profession sans aucun reproche , avait été depuis boDoré d’une haute magistratiue et de la députation (arr. du mois de novembre 1841 ).
* Si le candidat justifiait n’avoir été employé que pendant un temps assez court , n’avoir pris aucune part directe à l’agence , n’avoir accepté aucune espèce de maudit, il serait difficile de le rejeter pour toujours ; les circonstances sont & considérer en pareil cas.
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principe, qu’à l’avenir aucune personne ayant exercé ces fonctions ne sera admise dans l’Ordre; autre arrête du novembre iH55, qui déclare persister dans les précédents ’) ;
130. Avec celle d’ancien associé d’un agréé, d’après le même principe ( arr. du aw novembre i SSa ^ ;
131. Avec celle d’ancien huissier (arr. des 6 décembre 1837, a5 mars, i.'i avril et 16 décembre l83o ’);
132. Avec la qualité d’ancien commissaire de police (arr, des 8 février et i" mars i85i, celui-ci maintenant le rejet d’une demande en stage qu’avait prononcé le premier ’) ;
133. Avec tous les faits et actes qui, tendant à dégrader la profession, constituent Vindignité, ci
' Avant 1832 , les anciens agréés étaient admis au stage. Lu nouvelle jurisprudence est fondée sur la similitude qui s’établit entre cette profession et celle d’agent d’alfaires..
Il importe de dire que tout récemment , le 9 mars 1841, un ancien agréé a été admis no tableau ; mais le Conseil u déclaré qu’il n’entendait ni rapporter ni modiBer le précédent en vigueur. L’espèce était toute difiéreote. Âprèe la cessation de ses anciennes fonctions, M. **■* avait exercé la profession d’avocat à Orléans pendant sept années ; il faisait partie du Conseil de l’Ordre d’Orléans, il exerçait près le Tribunal civil de la même ville les fonctions de juge-suppléant.
* Par assimilation à la profession d’agent d’affaires.
^ Le Conseil a pensé qu’il existe dans ces fonctions , toutes recommandables qu’elles soient, certaines pratiques qu’il n’est pas besoin de signaler plus explicitement, et qui répugnent au caractère de l’avocat. J’ajouterai que , le Conseil ayant son libre arbitre sur l’admission au stage ou au tableau , ces deux principes , qui sont essentiels è la conservation de l’bonneur de l’Ordre (voir in/iv?, n°’ 166et 201), lui donnenttoiite latitude dans l’appréciation de pareilles incompatibilités II n’en .ibuse pas.
5i2 iii‘ partie, des précédents.
<}ui , émanant d’un avocat déjà inscrit au stage ou au tableau, sont de nature à entrainer contre lui la peine disciplinaire de la radiation '. Je citerai deux espèces pour exemples :
i“. M."^, cpii figurait sur la liste des notaires honoraires , en fut rayé par délibération de .sa compagnie. Le Conseil, informé du fait, appela M. ***, qui prétendit avoir donné sa démission de l’honorariat volontairement, et parce qu’alors il était saisi dans ses meubles ; il ajouta que cette cause n’existait plus. Toutefois, le Conseil, considérant que, quel qu’ait été le motif du retranchement de la liste des notaires honoraires, il ne convient pas de conserver sur le tableau un sujet que ses anciens confrères rejetaient, arrête que M. *** sera invité à donner sa démission d'avocat, d’ici au prochain Conseil (an’, du 7 décembre i8i4)-
a°. Le bâtonnier de N.... soumet au Conseil la question de savoir: quelle mesure peut-être prise contre un avocat qui , possédant, à deux lieues de la ville, une maison et un vaste jardin, vient avec une charrette vendre lui-même ses légumes et ses fruits , tous les jours de marché , reprend ses paniers vides et retourne sur sa charrette à la campagne où il passe
' Les plus anciens règlements excluent de la profession les indignes ou infâmes (voir l’Introd., p. 17, et la note n® 89). Il est des exemples remarquables de cette répulsion , qui est la plus puissante garantie pour le maintien de la considération de l’Ordre. Le chancelier Poyet, ayant été dégradé de la dignité <le chancelier, voulut rentrer au Palais , où il avait précédemment exercé la profession d’avocat. Ses anciens confrères s’y opposèrent, en lui disant yu'it avait déshonoré la robe ( Boocheb u’Aacis, p. 69). — V’oir infra, y. 313 et suiv., mes réflexions sur les condamnations politiques. Voir supra , p. 203 et suiv.
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l’été, ne fréquentant le Palais que pendant l’hiver. Cet avocat prétend qu’il ne fait qu’exploiter sa propriété , sans spéculation ni commerce ; et que de pareils soins ne dérogent point à la dignité de la profession. Le Conseil autorise le bâtonnier à "répondre que suivant sa jurisprudence, si l’avocat averti persistait dans cette manière d’agir , on le rayerait du tableau (arr. du 12 novembre 1820). P^oir règle 34.
1 33 bis. La condamnation pour délit politique (non infamante) ne forme pas nécessairement une cause d’incompatibilité ( arr. du mois de novembre i84i , relaté n“ 127). Dans cette espèce, le candidat avait été condamné par la Cour d’assises, pour un délit de ce genre, à deux années d’emprisonnement, qu’il avait prescrites en s’expatriant. Le Conseil a écarté cette circonstance sans discussion ' .
' Je dois dire qu’avant 1830 la question s’etait présentée à l’égard de M. Charles Comte , et que le Conseil a éludé la difficulté par une décision que je ne puis pas approuver. L’espère mérite d’être rapportée.
« A la séance du l" juin 1826, M. Gauthier, rapporteur, expose au Conseil la demande d’admission au stage de M. Comte , ancien rédacteur du Centeur Européen, qui , en cette qualité, a subi, il J a quelques années, deux condamnations en police correctionnelle. L’une de ces condamnations était à trois mois d’emprisonnement et mille francs d’amende. Il paraîtrait que l’emprisonnement n’a été subi que pendant le procès, mais non pas à la suite et comme exécution de l’arrêt. L’antre condamnation était a deux mois d’emprisonnement et deux mille francs d’amende. Depuis , M. Comte avait séjourné en Suisse et en Angleterre; il produisait des lettres honorables du gouvernement suisse. Le rapporteur conclut k l’admission de M. Comte au stage, àla date du ISroars 1826, saufà l’avertir d’être plus circonspect à l’avenir. Le Conseil délibère. Seize membres sont présents; la discussion est continuée à quinzaine , après quelques réflexions
§. III. — Non-incompatibilités.
134. Au contraire, ne sont pas incompatibles, avec ia profession d’avocat, les fonctions , qualités ou circonstances qni suivent :
générales successivement développées par trois membres du Conseil. >•
Séance du 15 juin 1826. — « M. Gautbier recommence son rapport sur la demande , et reproduit ses mêmes conclusions. La délibération reprise , dix-neuf membres sont présents ; le Conseil est complet , n l’exception de M. Savj. Sept membres votent pour l’admission ; douze votent contre. Le refus d’admission est par conséquent prononcé. Les motifs énoncés par 1a plupart des membres du Conseil , dit le procès-verbal , sont : que M. Comte était déjà avocat stagiaire lorsqu’il abandonna les travaux et les devoirs de sa profession pour se livrer à cette rédaction de journaux qui lui attira, dans les années 18l7et 1820, deux condamnations à trois mois et à deux mois d’emprisonnement en dernier ressort. M. Comte, qui a maintenant quarantequatre ans , en avait trente-cinq lors de la première condamnation. La circonstance alléguée parM. Comte à M. le rapporteur, et dont celui-ci a dâ faire part au Conseil, à savoirqueM. Comte aurait été poussé et mis en avant, dans cette première affaire, par M. le duc D*** , alors ministre, et que c’est pour cela qu’tm ne retint pas en prison le condamné, après l’arrêt qui rejeta son pourvoi en cassation, ne serait pas , aux jeux du Conseil, une excuse pour M. Comte. Il avait treate-buit ans lors de la seconde condamnation. Avoir non pas rédigé, mais publié des écrits qui, en dernier ressort, ont été déclarés contenir des caioatnies contre le Roi et sa famille , n’ext pat un délit purement politique. La seconde condamnation , prononcée après déclaration dai jury, est pour cause de provocation a la détobéittance aux loit. Ces précédents sont, dès lors, incompatibles avec l’observation du serment et delà discipline du barreau. ■>
En admettant la gravité des faits établis contre M. Comte , le long temps écoulé depuis, le caractère honorable du candidat et loiites les autres circonstances signalées par le rapporteur, ne
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135. Les fonctions de garde des sceaux et de secrétaire général de la justice (arr. du 19 novembre iSSg, qui a maintenu sur le tableau MM. Teste et Boudet ) ' ;
permettaient pas, suivant moi, de refuser l’admission demandée. Le véritable motif du rejet, c’était donc F opinion politique. Nous verrons plus loin , n°‘ 329 et 378, d’autres décisions dictées par la même influence.
Le procès>verbal delà séance du 27 mars 1832 constate que le G>nseil chargea un rapporteur (M. Crousse) d’examiner la question en principe : mais il est certain que le rapport n’a pas eu lien. Je n’bésite point à penser, avec le nouveau Conseil, que l’existence d’un jngement de condamnation pour délit purement politique ne saurait être une raison suffisante de déclarer l’incompatibilité. Quelque graves que soient les causes de la condamnation , il serait bien rigoureux d’en faire ré.snlter un principe d’exclusion , ou du moins un principe absolu , parce cpi’elles ne touchent pas essentiellement i la profe.ssion. D’un autre côté , si elles ne se justifient pas , elles peuvent s’atténoer par les circonstances, l’entraSnement des tipinions , l’exaltation du caractère , les influences extérieures, l’expiation. Toutefois, lorsque la condamnation est en cours d’cxécudon, on conçoit que, s’il s’agit surtout d’une demande en stage, l’ajournement peut être nécessaire ; car il y a , là, une des incompatibilités relatives dont lions avons parlé sons les n* 90 et aniv. , c’est-à-dire l’impossibilité phjrsique d’exercer la profession et d’en pratiquer les devoirs. Encore moins , la condamnation politique doit-elle constituer une cause d’indignité et motiver la radiation du tableau ni même du stage.
’ Le Conseil avait précédemment décidé que ces mêmes fonctions étaient incompatibles (arr. du 5 janvier 1831). Noos approuvons, quant à nous , cette exception au principe d’autant mieux que, avant 1830, elle existait. M. Roy, devenu ministre des finances, avait été maintenu sur le tableau. De même les employés supérieurs de la justice étaient conservés au tableau, à cause de l’affinité de leurs travaux as*ec les nôtres.
M, Teste a compris qu’à celte décision consciencieuse se joignait
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136. Celles de directeur desalFaires civiles au ministère de la justice (arr. du 24 novembre 1840, qui a maintenu M. Duvergier ) ;
137. Les fonctions de juge-suppléant près le Tribunal de la Seine, bien qu’un traitement y soit attaché (arr. des a 5 novembre 181 4 et 5 janvier i83i *);
138. Les fonctions de suppléant près d’une justice de paix (arr. du 20 novembre 1816);
un témoignage d’estime et d’attachement pour lui ; il nous l’a rendu. En sortant du ministère , il est venu reprendre au barreau la place qu’il y avait occupée avec tant d’éclat. M. Vivien , son successeur, a suivi son noble exemple. — Ceux qui se sont étonnés de cette résolution (car j’en ai vu) ne comprennent pas notre profession ; ils ne connaissent pas son histoire. Si le barreau peut donner un ministre à l’Etat, pourquoi le barreau serait-il indigne d’offrir à l’ex-ministre une honorable retraite ? Parmi les orateurs éminents de la Chambre des Députés , le barreau ne compte-t-il pas aussi plusieurs de ses membres ? Après la mort de Henri III, on vit le garde des sceaux, François de Montholon, cet avocat dont la probité fut citée de son temps comme un modèle ( voir supra, règle 9), donner sa démission pour rentrer dans les rangs de scs anciens confrères.
On lit dans le Nouveau Denizabt, §. 8, n° 2 : « C’est dans le barreau de Paris qu’on est le plus sévère sur l’incompatibilité de toute profession , de toute charge , avec la profession d’avocat. » On conservait sur le tableau les pourvus de charges de secrétaires du Roi, mais à la condition de ne pas en faire les fonctions. On J conservait aussi les secrétaires du sceau , les intendants des finances de Monsieur et de M. le comte d’Artois. Nous n’admettrions pas aujourd’hui des exceptions telles que ces dernières.
’ Un arrêté de 1818 avait omis du tableau M. Danjan, jugesuppléant; il a été réintégré par l’arrôté de 1824. Il ne peut plus s’élever de difficultés pour les nouveaux suppléants nommés a Paris, en exécution de la loi de 1841, puisqu’ils ne reçoivent aucun traitement.
Ditr
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1 39. Celles de secrétaire de la Chambre des Pairs, attendu qu’elles ne sont autres que celles de conseil près de l’une des commissions de la Chambre des Pairs (arr. du 17 août i8i4)‘;
Celles de surnuméraire au ministère de la
justice (arr. du i83)*;
141. Celles de maître des recpiêtes en service extraordinaire, attendu qu’elles sont gratuites, et purement honorifiques (arr. du 16 juillet i855 et ag janvier i83g);
142. Celles de conseillers d’Etat en service extraordinaire et des auditeurs au Conseil d’État, par la même raison, et par ce nouveau motif qu’elles ne se trouvent dans aucun des cas d’exclusion ou d’incompatibilité prévus par l’ordonnance royale de 1829. (arr. du 29 janvier i83g)^j
143. Celles de conseiller de préfecture (arr. du 22 décembre 1840)^;
' Le Toit donné pour motif serait à vérifier, depuis la nouvelle organisation de cette Chambre.
’ Le contraire avait été décidé par deux arrêtés des 1" février 1831 et 12 avril 1832.
’ La jurisprudence est fixée en ce sens. En 1833, on avait aussi décidé différemment. ( Arr. du 16 juillet.)
♦ M. le procureur-général ayant écrit pour demander si le Conseil a déjà eu l’occasion de se prononcer sur la compatibilité des fonctions de conseiller de préfecture avec la profession d’avocat, M. le bâtonnier fut chargé de répondre que la question n’a pas été résolue spécialement ; mais que, dans une circontancc antérieure, le Conseil a préjugé Caffirmative {Sic, arr. de Toulouse du 21 décembre 1840, S., 4l , 2, 100 5 Cabré, Compétence, n° 84). Le barreau d’Arras avait, en effet, consulté le Conseil sur l’espèce d’un conseiller de préfecture faisant fonctions de secrétaire général ; le Conseil a cru qu’il y avait dans cette espèce chose jugée en faveur de celui qu’on voulait éliminer du tableau.
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144. Le titre d’avoué honoraire, sur l’avis conforme de trois rapporteurs différents (arr. du 5 juin i834‘);
yoir ci-après, chap. IV. Au fond, il aurait incline à reconnaître l’inconapatibilité pour le eas particulier, à raison du cumul de ces dernières fonctions.
M. Phil. Dupin place les fonctions de conseiller de préfecture parmi celles incompatibles, p. 375, Encycl. du Droit, v° Avocat. Il en donne pour motifs la nature judiciaire de leurs fonctions et le traitement qu’ils reçoivent Je ne crois pas que ces raisons soient suHisantes. Les anciens juges-suppléants près le Tribunal de la Seine (il en reste encore plusienrs) étaient dans la même position , et le Conseil les a maintenus sur le tableau. Voir suprà , n° 137. Le Conseil ne doit exclure que les personnes comprises dans les incompatibilités prononcées par l’art. 42 de l’ordonnance, il ne peut pas étendre le cercle de ces incompatibilités. Il y a de plus , en faveur des conseillers de préfecture , la considération que le travail de leurs fonctions administratives peut très-bien se concilier, surtout dans les départements , avec l’exercice de la profession d’avocat.
' Cette décision a rapporté la jurisprudence qui était contraire, depuis la reconstitution de l’Ordre, et que par celte raison , il est utile de constater. Le Conseil avait constamment tenn que les avoués honoraires , conservant un litre incompatible avec celui d’avocat, conservant le droit de voter, sur certaines questions, dans la chambre de leur ancienne compagnie , devaient opter entre la qualité d’avoués honoraires et le tableau ou même le stage (arr. des 23 novembre 1814 , 11 décembre 1816, 5 février 1817, 15 mai 1832 , et 13 août 1833). L’arrêté du 15 mai 1832 l’avait décidé comme Précédent. Bien plus, le l4raai 1817, MM. les membres honoraires de la Chambre des avoués , représentés par MM. Vallon et Delabaje, avaient lait une visite au bâtonnier et lui avaient^rofflù officiellement de faire supprimer les noms des avoués honoraires qui sont avocats, sur toutes les listes d^ almanachs ou de tableaux imprisnés , etc. Le principal motif qu’on a présenté , pour obtenir le rapport de la jurisprudence , a été pris de ce que les avoués honoraires ne sont plus appelés aux délibér.itions de la chambre des avoués.
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145. Le travail dans le cabinet d’un avocat à la Cour de cassation , raéme avec honoraires fixes ' ;
146. Un cours de droit commercial, alors mémo que les auditenrs remettraient des honoraires aux professeurs (arr. du u 2 janvier i833)‘;
147. Le cours qu’un avocat se propose de faire dans un établissement intitulé École pratique de procédure civile ( arr. du 1 2 février 1 833 ) ;
La qualité de rédacteur dans un jour
nal, soit de droit, soit littéraire ou politique (arr. de décembre i832)’.
150^. ayant été dénoncé, comme exer-
çant au ministère de la police un emploi incompatible, il écrit au Conseil, qu’en effet il est chef de division dans ce ministère , mais qu’il possédait cet emploi supérieur lors de son inscription au tableau; qu’il l’a fait connaître alors ; qu’il s’est cru digne de la même faveur que les chefs du ministère
■ Il existe deux arrêtés, «les 21 décembre 1811 et 28 décembre 1820 portant que M.**'*, qui demande le stage , est ajourné , comme travaillant chez un avocat aux Conseils. A prient le Conseil considère , avec raison , ce travail comme se rattachant fort utilement à notre profession. Voir infrà , n®.
* F oyez néanmoins suprn, n“* 1 19 , 120 , 121 , 121, les décisions rendues.
* Voyez suprà , n® 123 i la note, la lettre écrite au barreau de Rouen. Avant 1830, le Conseil s’était vivement préoccupé de cette tendance quia porté les jeunes avocatsà écrire dans les journaux, pour se ibrmer au style, ou pour aider leurs débuts déjà devenus difficiles. Le 2 juillet 1817, il décida qu’il lui serait fait un rapport sur ce point et nomma M Billecocq pour rapporteur. Je n’ai pas trouvé de décision. F oir encore ci-après, n® 322, un arrêté , rendu au rapport de M. Tripier sur le même point. Foirei-dessus 122 et 123.
* Le II® 1 19 a été supprimé.
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de la justice maintenus au tableau; que d’ailleurs il se renferme dans les devoirs de sa profession , quand ses fonctions lui permettent de s’y livrer. Le Conseil aiTéte que M. *** sera maintenu , attendu sa possession d’état ( arr. du 7 décembre idi4)>
STAGE
152*. Le stage est, ainsi que je l’ai dit, le temps d’épreuve que les règlements exigent du jeune avocat, pour prouver qu’il reunit l’aptitude, l’expérience et la moralité , nécessaires à l'exercice de la profession *.
J’examinerai le stage sous ses divers rapports: L’admission ,
L’ajournement ,
La continuation ,
L’interruption ,
L’abréviation ,
L’assiduité et le congé ,
La surveillance.
Le droit des stagiaires
I". — ADMISSION
Serment. — Rapporteur. — Dispense de diplôme. — Ancien avoue. — Greffier. — Jjogement. — Demande nouvelle <T admission. — Principe de décision. — Motifs.
153. Le demandeur en stage doit justifier qu’il a prêté serment devant la Cour royale ( arr. du 1 3 juin 181 1|)
■ Le n“ 151 est supprimé.
* Voir .tuprà , p. 143 et 160.
^ y. ci<après, n® 397 et aniv., prorogation et révocation du stage.
* Voir suprà, p. 214.
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154. ayant été admis au stage sans avoir prété serment , ie Conseil révoque son admission ( arr. du 6 août 1818}.
155. L’arrété du a4 août i8a5 portait : « A compter du 1*' novembre i8a5, les licenciés eu droit qui demanderont leur admission au stage, se présenteront en personne devant le Conseil. » Mais , le 1 6 décembre 1 83o , le Conseil a décidé que les stagiaires ne seront plus appelés pour recevoir le nom du rapporteur.
156. Aussitôt qu’ils connaissent le rapporteur nommé par le Conseil , les candidats doivent le visiter.
M. ayant été dispensé par le Roi de la re
présentation de lettres de licence , demande à être reçu stagiaire : le Conseil admet au stage,
mais sans tirer à conséquence ( arr. du 3 août 18 1 4 )•
Le Conseil examine quel est le droit de ceux qui se présentent porteurs d’une dispense de diplôme de licencié; il arrête que cette dispense produit son effet, eu tant que le porteur peut prêter serm^t, mais qu’il est soumis au stage , et n’y est admis que s’il réunit les qualités voulues ( arr. du 3 avril 1 8 1 G ).
158. L’ancien avoué est tenu de faire un stage, alors même qu’il aurait été inscrit au tableau avant l’exercice de ses fonctions d’avoué ’ .
159. M.’^% ancien avoué, sollicitant le stage, le Conseil invite le rapporteur à demander communication du traité passé entre le candidat et son successeur, pour vérifier si cet acte ne contient pas de clause par laquelle celui-ci s’engagerait à lui remettre
' Ainsi jugé par arr. de cass. du 1*' mars 1827. S., 37, ], 333, et par arr. de Paris , 27 mors 1828. S., 29, 2 , 247.
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les affaires de sou étude à plaider ( arr. du 4 septembre iSSs).
L’ancien avoué pétitionnaire doit de plus justifier; 1®. de sou quitus ou du retrait de son cautionnement (arr. du 26 mars i855); a*, d’un certificat de moralité délivré par la chambre de discipline
160. Un ancien greffier *, un ancien notaire sont soumis au stage, comme l’ancien avoué; ainsi répondu par notre bâtonnier au bâtonnier d’Épinal , le 4 décerabi'e i858.
« J’ai communiqué à notre Conseil la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 16 novembre dernier, et dans laquelle vous me demandiez si un avocat inscrit au tableau qui avait quitté l’Ordre pour exercer pendant plusieurs années les fonctions de greffier auprès d’un tribunal de première instance et qui aujourd’hui, ayant cessé ces fonctions, se présente pour rentrer au barreau, devait être ou admis au tableau ou subir un stage.
« Je suis autorisé à vous répondre que l’ordonnance, du 20 novembre 1822, a placé sur la même ligne, dans son article ^1, le greffier, le notaire et l'avoué,- que, s’il y avait eu une exception à faire, elle aurait eu lieu pour l’avoué dont la profession le met à même de s’occuper d’affaires contentieuses, et même de plaider soit de certaines affaires, soit même toutes les affaires dans certaines localités; que c’est à cause de ces motifs que l’art. par une disposition spéciale , le soumet à un stage , sans pour cela en exonérer le greffier ou le notaire. Nous avons un
■ Cette solution et la précédente sont de."*'”i«s un point de jurisprudence constant.
' y oir même décision , n“ 219.
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précédent, car un greffier de chambre de la Cour royale de Paris s’étant présenté , après cessation de fonctions, pour demander le tableau , n’a été admis qu’au stage. »
Un ex-greffier ne peut être admis au stage, qu’en justifiant de son quitus ( arr. du 1 5 mai 1 83a ' ).
161. M. fils de M. pair de France, ancien conseiller à la Cour royale de Paris, et premierprésident à la Cour royale d’Amiens , est admis au stage , sans autre rapport que celui fait par le bâtonnier, au moment même de la pi-ésentation (arr. du 17 août a8a6 * ).
162. Le demandeur doit justifier qu’il est logé dans ses meubles et dans une maison convenable. C’est la règle constante ( arr. du 7 janvier 1 83o ’ ).
On fait exception à cette règle, s’il habite chez ses père et mère, ou cheï un proche parent, tel qu’un oncle. Le fils de l’avoué est lui-même dans l’exception.
Le Conseil décide que avocat sta
giaire, doit résider dans l’intérieur de Paris; autrement, la surveillance du Conseil serait impossible 1 arr. du 10 novembre i83q). f^oir n” 62.
' Il est d’usage aussi que le Conseil exige un certificat de moralité délivré par le tribunal près duquel le greffier exerçait scs fonctions. Les mêmes conditions sont imposées à l’ancien notaire, le certificat doit être donné par sa chambre de discipline.
* Depuis j’ai connu deux ou trois décisions semblables. La parole du bâtonnier ou d’un membre du Conseil garantit suffisamment l’aptitude.
’ ci-dessus , p. 143 et infra , n” 222. C’était l’ancienne règle. Arr. du Parlement de Paris du 5 moi 1751. Je ne cite pa.s d’autres arrêtés qui sont plutôt des actes de tolérance temporaire que de véritables exceptions.
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164. M. demandant h être admis au stage, le Conseil décide qu’il sera appelé k\n prochaine séance pour fournir des renseignements (air. du 5i janvier i85a ) *.
165. U n’existe pas de fin de non-recevoir contre une demande en stage qui a donné lieu à un premier refus, pourvu qu’elle soit reproduite avec des documents nouveaux. M. *** est même réadmis , après une radiation prononcée contre lui, le lo août précédent (arr. du ag mars 1827)’.
166. Le Conseil qui refuse l’admission au stage nest pas tenu de motiver sa décision. Ce principe fondamental qui régit l’admission au tableau devait s'appliquer au stage par une raison plus forte (arr. du g mars 18 14)* Dans cette séance, il a été donné par le bâtonnier au Conseil, connaissance d'unarrétde la Cour royale de Paris, du 7 mars i8i4, qui l’avait ainsi décidé. 11 existe d’autres arrêtés en ce sens
Le Conseil ordonne cependant qu’il sera tenu note par le secrétaire des motifs du rejet, afin qu’il en reste trace dans le u.as où le candidat reproduirait sa demande (arr. du 18 janvier 1857).
‘ Cette décision isolée ne doit pas être prise pour règle. An contraire , j’ai vu plusieurs fois refuser la comparution du demandeur par deux raisons : il peut communiquer ses renseignements à son rapporteur qui les transmet au Conseil dont celuici possède toute la confiance. D’un autre côté , le Conseil , ayant l’omnipotence sur les questions d’admission au stage , ne doit pas être gêné dans l’exercice de son droit, f’oir ci-après, n”îll, note.
’ y air aussi infrà , cliap. III , 1 , n” .3, le principe sur toute demande en révision.
^ Voir suprà, p. 192 et ci-après 201 et siiiv. Le même arrêt du 7 mars juge que In décision du Conseil est sans appel.
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167. Le Conseil peut se borner à ne pas admettre, quant à présent , comme dans l’espèce suivante: M. ancien avoué, n’est pas admis quant à présent, attendu qu’il a reçu des procurations, qu’il n’en rapporte pas la décharge, et qu’il reste sous le coup d’une action de m.^ndat ( arr. du ‘.i4 iuü' let i8ii)-.
168. M. demandant une expédition de l’arrété qui lui a refnsé l’admissten au stage , le Conseil arrête que l’on répondra qu’il est contraire aux règles et aux usages de l’Ordre de délivrer aux candidats expédition des arrêtés en matière d’admission au stage ou au tableau (arr. du 3o juillet iSaô et I i janvier i85i ) ’.
§. II. AJOURITEMENT.
Obstacle temporaire. — Logement. — Travail chez l’avoué. — Étranger. — Renseignements.
169. Lorsque l’obstacle à l’admission n’est point absolu , et qu’il est de nature à cesser dans un bref délai, le Conseil a adopté l’usage, pour ne pas faire perdre au pétitionnaire la date de sa demande , de se borner à prononcer un ajournement. Ainsi , dans les espèces qui suivent:
M.'^ est ajourné jusqu’à ce qu’il ait un logement convenable (arr. du 17 décembre i853);M. jus-
• encore ci-après, n” 169, ajournement pour le tableau.
* Lorsqu’un stagiaire a été omis par erreur sur la liste du stage, cette omission doit être réparée , s’il justifie de son admission , (arr du 18 avril 1842). De même, lorsqu’un avocat avait perdu sa matricule , il conservait son raug du jour où il avait plaidé. JODSSE , p. 470.
Voir siiprà , ii* 67.
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qu’à ce qu’il ait cessé de travailler chez l’avoué (arr. du 17 décembre i855)’ ; M. ***, comme étranger, jusqu’à ce qu’il ait obtenu sa naturalisation (arr. do i3 janvier i835)*.
Le ôinseil ajourne encore, faute de renseignements suffisants sur la justification des conditions voulues (arr. du 1 7 juillet i855)’.
CONTINUATION DE STAGE
Stoÿe commencé devant une oMre cour. — Emploi du temps. — Rang du stagiaire. — Stage à l’ètrastger. — Devant un tribunal.
170. Lorsque le candidat qui a commencé son stage devant une Cour royale demande à le continuer à Paris , notre bâtonnier doit écrire au bâtonnier de l’autre cour, pour obtenir des renseignements sur sa conduite pendant le temps du stage déjà fait (arr du a3 mars i8i4)- Ordinairement, c’est le rapporteur qui écrit.
M. *** demandant à continuer son stage qu’il dit avoir commencé à Grenoble, le Conseil arrête que le candidat rapportera un certificat du Conseil de discipline ou du barreau de Grenoble ( arr. du 33 novembre i8i5)^
' Voir suprà , n® 95.
• Voir suprà, n* 91.
^ En général , le Conseil est facilement dispose à accorder un ajournement , pourvu que le délai ne doive pas être trop long.
* Cet arrêté ne déroge pas à celui qui précède. En effet, le certificat offre d’aulant plus de garantie qu’il a été obtenu sur la «lemande directe d’un membre du Conseil. Il doit attester non- .seulemenl le temps du stage commencé, m.vis la moralité du sta- (tiaire.
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171. M. demande à être porté sur le tableau comme ayant fait son stage à Riom , pendant trois uns, en 1812, i8i3 et i8i4;il produit un certiScat du bâtonnier de Riom , mais il ne rend pas compte de V emploi de son temps pemlant les quatre années intermédiaires. Le Conseil .ajourne jusqu’à plus amples renseignements sur cette dernière circonstance ( arr. du 37 août 1818). J’ai tu d’autres cas et d’autres solutions semblables '.
1 72. Lorsque le stage a été commencé devant une autre Cour royale, le temps du stage commencé compte au stagiaire ; mais, en l’admettant à continuer son stage à Paris , le Conseil décide qu’il n'aura rang, plus tard, sur le tableau de Paris, que du jour où il s’y est présenté pour la continuation du stage (arr. du 17 juin 1824 et 30 décembre 1857). — Même décision (arr. du 8 juillet 1824)’-
1 72 bis. M. *** demandant à être admis au tableau comme ayant fait son stage à Liège ( Belgique ), le Conseil rejette la demande par le motif que le stage ne peut avoir lieu valablement que devant une Cour royale de France; l’exercice de la profession devant une Cour éti-cangère est sans aucune conséquence aux yeux de la loi (arr. du 29 avril i834).
173. L’inscription au tableau d’un tribunal de première instance, même dans le ressort de la Cour;
' On comprend qu’il importe de vérifier les causes de la locune extraordinaire que présente le stage. Il est assez vraisemblable , si elle a été longue , que le stagiaire aura volontairement abandonné sa première carrière pour se livrer k des occupations incompatibles.
* Jurisprudence constante, oir ci-après , n" 233 , ce qui concerne le rang.
royale , ne dispense pas du stage à Paris ( arr. du 1 1 décembre 1 8a3 ) * .
IV. INTERRUPTION ©U STAGE
Service militaire. — Absence ■prolongée. Temps passé dans la magistrature.
174. M.*^, stagiaire, ayant été appelé au service militaire comme garde d’honneur, le Conseil arrête que ce service forcé n’a point interrompu le stage (arr. du agavril i8i4-)
175. M. ayant interrompu son stage pendant plus de trois mois , le Conseil refuse , à l’unanimité, de l’admettre au tableau et même à la continuation du stage, attendu que la disposition de l’ordonnance de i8'2-iestformellementprohibitii>e[»rT. du 29 avril 1824) ’•
176. Le Conseil décide, comme précédent, que le temps delà magistrature interrompt le stage, mais
• F'oir cependant Abréviation du Stage, infrà, n® 180 , et nos observations.
* Lorsqu’elle résnlle de l’inassiduité du stagiaire, elle donné lieu à une prorogation. V »«> ci-après , n® 397.
^ F'oir ci-après , n° 216 et Congé. Cette décision paraît sévère ; cependant je pense qu’il convient de la maintenir, sauf de trèsrares exceptions'. Il j a danger h s’écarter des règles , et surtout des dispositions portées parle règlement. Le stagiaire est toujours en faute, lorsqu’il a pu demander un congé et qu'il ne l’a pas fiait. C’est aussi vers cette opmion qu’incline M, Ph. Dupiti , v® Avocat , p. 371 . Encjrel. du Droit. 11 fait observer que l’art. 32 de l’ord. conférant au Conseil le droit de proroger le stage , selon les cas , il semble en résulter pour lui une sorte d’omnipotence , quant à r.ippréciation des effets de l'interruption. Si cette interprétation était facilement admise , elle détruirait la règle de l’art. 31.
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n’empéche pas de le continuer , après qu’elle a cessé ; que, par cousëqaent, l’on ne doit tenir compte que du temps de stage antérieur (arr. du 1 8 janvier i83i ).
La question ayant été réexaminée , le Conseil passe à l’ordre do jour (arr. du 8 février i85i ), ce qui confirme le précédent arrêté ' .
177. Le non-paiement de la cotisation , après nne mise en demeure par lettre du trésorier, emporte l’interruption du stage (arr. du a4 juillet i8i6). Même décision ( arr. des 3 1 août 1 8ao , ao août 1 8a i et g janvier i8a3). Telle est encore aujourd’hui la jurisprudence du Conseil *.
V. — ABRÉVIATION DU STACE
Fils de confrères. — Anciens avoues. — Considérations particulières. — Danger des exceptions.
178. MM. *** seront inscritsà la date de leur présentation, bien qu^il manque quelques jours au
* C«Ue double solution est très-grave , parce qu’elle rapporte l’aacienne jurisprudence du Conseil , d’après laquelle le temps passé dans la magistrature était réputé équivaloir axs stage (arr. des 4 février 1820 et 10 mai 1821 ). Voici la lettre que, par suite de ce dernier arrête, le bâtonnier a écrite au barreau d’Aix , le 4 février 1829 : < Quand d’anciens magistrats se présentent pour être sur le tableau , nous les y mettons seulement à la date du jour où ils se présentent, et non point â celle du jour où ils ont prêté serment d’avocat. Nous ne considérons le temps de la magistrature que comme un équivalent au stage, et non comme un privilège pour être mis sur le tableau avant ceux qui y sont déjà , de manière qu’un magistrat qui n’aurait exercé la magistrature qu’une ou deux années , plus ou moins , ne serait mis par nous sur le tableau qu’après avoir accompli les trois années exigées par la loi pour le stage. »
• y oyc; ci-après , n" .lOI, ce qu’est la cotisation.
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complément des trois années de stage, cette faveur leur étant accordée en considération de ce queM. *** est gendre du bâtonnier, et M. *'*^,fils d’un confrère honorable, mais sans tirer à conséquence {irr. du 20 novembre i8i4) '•
179. Le Conseil, pour prévenir les inconvénients résultant de l’abréviation du stage, à l’égard des officiers ministériels , et pour éviter, dans l’intérêt de l’ordre , les distinctions de personnes que cette diversité de temps exigé établissait entre eux, décide qu’à l'avenir le temps du stage fixé par les règlements sent observé et ne pourra être abrégé ( arr. du 1 7 décembre 1 829 ).
' Il est certain que , depuis , le Conseil a toujours tenu qu’en principe , il lui appartient d’accorder l’abréviation du stage. Cette opinion me parait souffrir grande difficulté. L’article 30 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 qui nous régit à présent > porte , en termes exprès , que le stage sera de trois années. L’article 22 autorise bien , selon les cas , le Conseil à en prolonger la durée , mais on ne trouve , dans ce règlement ni ailleurs , aucune disposition qui lui permette de l’abréger. On conçoit , en effet , que la faculté d’abréger le stage pourrait conduire à l’arbitraire. Lorsqu’une question touche aux personnes , les exceptions sont dangereuses. .Si tel qui la mérite a obtenu une exception favorable, tel autre qui ne la mérite pas et se trouve écarté par la règle , se croit offensé et crie à l’injustice. Ce qui est plus sérieux encore , c’est qu’en accordant cette faveur à un stagiaire , on hlesse indirectement le droit de ceux qui sont inserits au stage .-ivant lui.
Dans l’aneien barreau, quelques bâtonniers , voulant encourager les jeunes avocats , avaient porté , à la suite du tableau , une liste de ceux qui n’avaient pas encore le temps de stage requis; l’arrêt de règlement , du 5 mai 1751 , en a fait une défense expresse. Voir suprà , p. 143. Ces observations prouveront an moins combien le Conseil doit être circonspect et réservé sur l’abréviation, f^oir l’arrêté qui suit et qui les confirme.
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, ancien avoué, demande que la durée de son stage soit abrégée : le Conseil rejette cette demande (arr. du lo décembre i83a, et juillet 1841)'.
1 80. Le Conseil a pourtant consenti , par des considérations particulières, à abréger le stage de deux confrères qui avaient fait partie, pendant plusieurs années, du barreau de Versailles ( arr. de 1 852) *.
VI. ASSIDUITÉ ET CONGÉS
Audiences des tribwutux. — Conférences. — Anciens avoués de Paris. — Certificat. — Demande de congés.
181. L’assiduité consiste à suivre la conférence tenue par le bâtonnier, et à signer le registre à suivre les audiences du tribunal et de la Cour royale.
182. Il sera écrit aux stagiaires pour les engager à être exacts aux conférences (arr. du 17 décembre 1818)*.
* La jurisprudence du Conseil est aujourd’hui fixée en ce sens et le Conseil doit j persister, par les raisons que j’ai présentées sur la note précédente. Il est à remarquer , que , dans l’espèce du dernier arrêté, le demandeur avait été inscrit sur le tableau pendant plusieurs années , avant d’exercer les fonctions d’avoué. Antérieurement à ces arrêtés , le Conseil avait abrégé le stage en faveur de deux anciens avoués (arr. du 12 novembre 1829). Il n’est jamais trop tard pour revenir à la vérité.
* Le Conseil a considéré leur exercice près du tribunal comme étant l’équivalent du stage pour une partie des trois années. Mais, dans ce cas même , l’objection prise du texte de l’ordonnance eu faveur des antres stagiaires , inscrits à Paris avant ceux qui demandent l’abréviation, subsiste. f^o«rplns haut, n* 1^8.
^ Voir suprà , n” 75 et suiv. , ce qui concerne la conférence.
* Celte précaution serait bonne à renouveler , chaque année , deux fois au moins, f^nirn" 187 e\sy\\\ . , tim’eillanre eicolonncs-
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183. 11 est admis, dans l'usage, que les anciens avoués de Paris peuvent être dispensé» d’y assister, le Conseil les réputant sufiisamment préparés à la discussion des ailaires. Mais ils doivent demander cette dispense au bâtonnier.
184. Le Conseil arrête que l’agent de la chambre ne peut délivrer aucun certificat sur la conduite des stagiaires, sans que le Conseil en ait délibéré (arr. du 5o avril 1 829 ) ' . Le certificat doit être signé par le bâtonnier.
185. C’est au Conseil que les stagiaires doivent demander les congés , en déduisant leurs motifs dans une lettre au bâtonnier. Le Conseil arrête qu’à l’avenir les lettres portant les demandes .seront gardées aux archives (arr. du 1 1 janvier iSSy ).
186. Si l’assiduité n’est pas Justifiée, le Conseil proroge le stage pour tout ou partie, selon la gravité des circonstances. ci-après, n" 597 et suiv.
VII. SURVEILLANCE DES STAGIAIRES
Colonnes. — Béitnions de colonnes. — /.«r objet. — Mesures prises.
1 87. Elle doit être exercée par le Conseil de l’Ordre, aux terme.» de l’art. 14 de l’ordonnance du 20 novembre 182a
' Voir supra, art. 15 du décret du 14 décembre 1610.
* Je rappelle que les avocats stagiaires sont soumis au pouvoir et aux peines disciplinaires , de même que les avocats inscrits an tableau. Voir supra , p. 203 ; infra , n® 251 et suiv.
’ Bien que le décret de 1810 fût muet à ect égard, le Conseil île l’Ordre avait cm pouvoir diviser le tableau en sept colonnes , parimitation de ce qui existait avant 1790 ( voir riiprà , p. 159).
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1 88. Le Conseil arrête que les députés de colonnes préviendront les stagiaires qu’il ne leur sera délivré de certificats d’admission au tableau , qu’autant qu’ils auront suivi exactement les audiences (arr. du 8 janvier 1812).
189. Sur la proposition de M. le bâtonnier, le Conseil arrête que les cbefs de colonnes convoqueront tour à tour, et à des jours diOérents, les stagiaires répartis dans les diverses colonnes , pour s’assurer s’ils se conforment aux règles de la profession et tenir note de ceux qui s’occuperaient d’autre chose que du stage (arr. du 8 février i8i5)‘.
Le Conseil fixe le jour de la convocation des stagiaires pour chaque colonne, d’accord avec les chefs de colonnes (arr. des 5 février 1817 et a5 juillet 1818).
Un rapport est fait au Conseil sur les sta
II avait ea même temps réparti les ataf^ires dans les colonnes , et deux membres du Conseil, députés de chaque colonne, avaient pour mission spéciale de surveiller la conduite et Cassiduitédes stagiaires appartenant à cette colonne. Depuis l’ordonn. du 17 août 1830, nous avons considéré la division dn tableau en w lonnes comme supprimée ( voir ci-après, n* 241) , et il n’y a pins eu d’assemblée de ttagioircs. Cependant la commission dontj’ai parlé dans l’Introduction, p. vij, et qui vient de faire son rapport, depuis l’impression de cette partie du livre , étant d’avis que les colonnes doivent être rétablies , je crois utile de rapporter les arrêtés relatifs aux anciennes colonnes en ce qui concerne les stagiaires. Une pareille mesure me parait indispensable , pour que le Conseil puisse remplir, à leur égard , la mission si essentielle que les règlements lui ont toujours confiée. F" tir d’ailleurs mes observations , n° 241.
' Nous verrons, n° 399, des arrêtés , à la date des I* et 8 mars 1815, qui ont révoqué, par suite des vérifications prises , l’admission au stage d’on grand nombie de stagiaires.
glaires, par colonnes. Ceux qui paraissent ne plus suivi-e le Palais, sont désignés ( arr. des a5 juin, a et •g juillet 1817, et ao août 1818).
191. Le bâtonnier propose d’assembler les colonnes deux fois par an , au lieu d’une , la première assemblée ayant lieu en février, l’autre eu juillet, afin <ï expliquer aux jeunes avocats les devoirs de la profession qui ne paraissent pas assez généralement connus- Ainsi décidé (arr. du 8 février 1 8a6) ' ■
* Voici les termes de l’arrêté :
« Le Conseil de discipline des avocats à la Cour royale , — Vn l’art. 14 de l’ord. du 20 novembre 1822, conçu en ces termes : — « Les Conseils de discipline sont chargés de maintenir les sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles , et les principes de modération , de désintéressement et de probité sur lesquels reposent l’honnenr de l’Ordre des avocats , et de surveiller les moeurs et la conduite des avocats stagiaires ; »
« Considérant qu’en exécution des dispositions de cet article , relatif aux avocats stagiaires, les députés des colonnes sur lesquelles les avocats stagiaires sont répartis, sont chargés de les réunir pour recueillir, sur chacun d’eux , les renseignements qui leur seraieut administrés ; que ces réunions ont particulièrement pour objet de leur faire connaître les règles de la profession à laquelle ils se destinent ; de leur rappeler surtout que le désintéressement, la probité et la délicatesse sont les qualités qui distinguent essentiellement l’avocat , et qu’un avocat ne doit se permettre aucun acte attribué aux officiers ministériels, moins encore se livrer k aucune agence d’affaires;
K Considérant que les avocats stagiaires n’ont été, jusqu’à présent, réunis qu’une seule fois pendant le cours de chaque année judiciaire; qu’il importe de doubler, au moins, ces réunions des colonnes , et de profiter de cette mesure pour pénétrer plus fortement encore les avocats stagiaires des sentiments qui doivent les animer ; — Arrête ce qui suit :
Art. 1". ■ Pendant le cours de chaque année judiciaire, les
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192. M. Tripier annonce une proposition tendante à appliquer une peine de discipline aux stagiaires qui n’assisteront pas aux assemblées des colonnes ( arr. du i6 mars 1826 ) *.
193. Le 27 novembre 1828, le Conseil prend un arrêté qui détermine l’importance des assemblées de colonnes , pour l’admission des stagiaires au tableau ’.
194. L’un des membres du Conseil appelle son attention sur l’absence de beaucoup d’avocats stagiaires , aux assemblées de colonnes. 11 sera écrit à chacun des stagiaires absents pour les inviter a se présenter à leur chefs de colonnes , et à jusliGer des causes légitimes d’absence ; ils seront prévenus que, faute par eux de le faire, il sera pris par le Conseil
avocats stagiaires seront réunis au moins deux fois par les députés de chaque colonne, savoir : pour cette année, dans les mois de mars et juillet, et pour les années suivantes, dans les mois de février et juillet.
Art. 2. « A chaque réunion des colonnes, il sera fait un appel des avocats stagiaires , en présence des deux députés, ou de l’un des deux , et il sera tenu note de ceux qui n’auraient pas répondu, pour y avoir par la suite tels égards que de raison.
Art. 3. « Indépendamment de l’appel prescrit par l’article précédent , les députés de chaque colonne , ou celui des deux qui présidera , adresseront aux avocats stagiaires des observations instructives sur la profession d’avocat.
Art. 4. U Le présent sera affiché dans la pièce qui précède la bibliothèque de l’Ordre. •
’ La peine de discipline à appliquer était , d’après l’ordonnance , la révocation ou la prorogation du stage, /^oirci-des.sus, n** 189, à la note. Je n’ai pas vu que le Conseil ait statué, par mesure spéciale, sur la proposition; mais il est certain qu’il a maintenu et appliqué la jurisprudence des arretés des 1‘' et 8 mars 18l5, rapportés infrh , n“ 399.
’ Cet arrêté est transcrit ci-après , n® 21 1 .
une mesure de prolongation de leur stage ( arr. du Q juillet 18:29).
195. 16 février 1841, arrêté du Conseil qui nomme une commission , à l’effet de rechercher s’il est utile et opportun de prendre des mesures pour transmettre aux stagiaires les instructions relatives aux règles et devoirs de la profession '.
VIII. DROIT DE.S STAGIAIRES
FacuUé de plaider. — Autorisation. — Certificat. — Interdiaion de siéger comme juges.
196. L’avocat stagiaire, qui a le droit de plaider devant la cour du lieu de .sou stage, a aussi le droit de plaider devant toute autre cour royale : c’est ce qu’a décidé le Conseil , aux termes des articles 55, S/j, 36 et 5g combinés de l’ordonnance royale du aa novembre i8aa, et en revenant sur une décision qu’il avait précédemment rendue farr. du juillet i8a5)’.
' Voir rinlroduclion , p. vij et viij , suprà n“ 187, et infrà n® 24l .
* « Vu , dit cel arrêté, les art. 33 , 34, 36 et 39 de l’ordonu. du Roi du 20 novembre 1820 ; — Considérant qu’après avoir, dans les articles 33 et 34 , disposé par principe général que les avocats stagiaires ne font point partie du tableau , et ensuite que lesdits stagiaires ne peuvent plaider ni écrire dans aucune cause. L’ordonnance excepte de cette dernière prohibition : — 1®. ( fin de l’art. 34) cenx d’entre eux qui prouveront, parles certificats indiques , qu’ils ont été assidus aux audiences pendant deux années ; — et 2”. (art. 36) , ceux d’entre eux qui , sans avoir ledit certificat d’assiduité, ont atteint leur vingt-deuxième année ;
.1 Considérant que , par ces deux exceptions , ceux des avocats stagiaires qui remplissent les conditions prescrites sont assimilés
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avocat stagiaire, demande si, ajraiit
32 ans, il peut plaider devant un tribunal de première instancedu ressort. Le Conseil, décidant aflirmati veulent, invite le bâtonnier à s’entendre avec M. le procureur-général et à lui communiquer le précédent arrêté, rendu le 34 juillet 1825, relativement
pour plaider ou pour écrire dans les causes , aux avocats inscrits sur ce tableau, el comme ce droit de plaider et d’écrire n’est pas restreint , il s’étend aussi bien aux causes à juger en première instance qu’à celles portées à la cour d’appel ;
« Considérant que, par une conséquence naturelle , il résulte de ces dispositions de l’ordonnance que l’article 39 qui porte : « Les avocats inscrits aux tableaux de nos Cours royales pourront seuls plaider devant elles n, doit s’entendre non-seulement des avocats inscrits , mais encore de ceux des avocats stagiaires qui, par exception privilégiée aux autres , sont, en remplissant les conditions indiquées , assimilés aux avocats inscrits , et ont comme eux le droit de plaider et d’écrire dans les causes ;
« Qu’entendre autrement le premier paragraphe de l’art. 39, ce serait lui donner une interprétation qui impliquerait contradiction avec les exceptions portées aux art. 34 et 36 qui précèdent, puisque ce serait ôter le droit après l’avoir donné, nu le restreindre au tribunal de première instance , quand il a été conféré d’une manière illimitée;
M Considérant que, d’après cette interprétation, qui parait la seule véritable , le dernier paragraphe de l’art. 39 s’applique également aux avocats inscrits et aux avocats non inscrits qui sont dans l'exception relative aux stagiaires, et par là assimilés aux inscrits , et comme eux exercent près la Cour royale ;
■< Considérant enfin qu’aucun motif personnel ou autre ne s’oppose à ce que M.**” obtienne l’autorisation qu’il demande ;
« Est d’avis que l’autorisation requise par ledit M.’”’* lui soit accordée. "
On .se rappelle que l’ordonnance du 27 août 1830 supprime la nécessité de l’autorisation pour plaider : mais l’arrêté consacre, encore aujourd’hui , le droit de plaidoirie au profit du stagiaire.
au droit de plaidoirie (pii appartient aux stagiaires devant une autre Cour royale (arr. du 39 janvier
Décision confirmative. — avocat stagiaire,
expose que le tribunal de Versailles interdirait aux avocats stagiaires, sans distinction d’àge, le droit de plaider devant lui. Le Conseil décide, contrairement à ce jugement, et selon la jurisprudence antérieure, cpie les avocats stagiaires, âgés de 3 3 ans, ont le droit de plaider, sans certificat du Conseil, dans le ressort de la cour, conformément aux art. 54 et 56 de l’ordonnance du ao novembre 1823 (arr. des 1 1 mai et 33 juin ifiaS).
198. Les avocats stagiaires ne peuvent pas siéger comme juges, pas même en i” instance. C’est ce que le bâtonnier a répondu à celui de Dreux , aux termes d’un arrêté du ii août 1840
' Voir suprà, p. 212 et 213, nos observations sur les art. 34 et 36 de Tord, de 1822.
’ Voici cette lettre : •> J’ai soumis au Conseil la lettre et la question que vous m’avez adressées , et je m’empresse de vous transmettre l’opinion qu’il a émise. Je regrette qu’elle ne réponde pas à vos désirs.
» Les avocats , pendant leur stage , ne jouissent pas de la plénitude des droits attachés à la profession ; ils sont dans un temps <f épreuve, pendant lequel ils n'ont que les prérogatives qui leur sont concédées par une sorte de tolérance. Or, l’art. 16 du décret du 14 décembre 1810 porte seulement ce qui suit: u Les avocats pourront, pendant leur stage , plaider les causes qui leur sont confiées. » Cette disposition aurait été inutile , si le stagiaire avait eu les mêmes droits que les avocats au tableau ; elle limite donc son droit .à la faculté de plaider.
« L’ordonnance du 20 novembre 1822 a été plus sévère. L’article 34 dit que : « Les avocats stagiaires ne pourront plaider ou écrire dans aucune cause, qu’après avoir obtenu, de deux
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membres du Conseil de discipline, un certiScat constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années.
« Voilà pour les fonctions qui se rattachent à la profession d'avocat.
« Quant au droit de siéger en l’absence des juges ou de leurs suppléants , ou en cas de partage, l’art. 30 de la loi du 22 ventôse an XII , l’art. 49 du décret du 30 mars 1808 et l’art 1 18 du Code de procédure n’appellent les avocats que selon l’ordre du tableau ; or il n’j a de tableau , dans l’acception légale , que pour les avocats qui oiU achevé leur stage , et dont l’inscription a été admise par le Conseil de discipline. Enfin l’arl. 468 du Code de procédure , pour le cas de partage dans les cours , veut qu’on appelle trois anciens jurisconsultes.
K Ainsi , aucun article de loi n’autorise les stagiaires à siéger comme juges pour compléter un tribunal. Tous les articles que je viens de vous indiquer semblent dire formellement le contraire. — J'ajouterai que souvent l’inexpérience d’un tel juge pourrait avoir de graves inconvénients , et que cette considération justifie le silence de la loi. »
Cette lettre peut servir à développer les motifs de l’opinion que j’ai déjà émise sur l’état du stagiaire, suprà, p. 212. f^oir encore ci-après , n° 216.
' Voir suprà, 2* partie, tit. V, p. 190, quelques détails historiques sur le tableau.
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qu’il convient de distinguer : le principe, le mode, les conditions.
I. PRINCIPE
Omnipotence du Conseil. — Sa décision soweraine. — Drou acquis. — Inscription. — Possession d’état. — Considérations politiques.
201. Le Ginseil tient, en principe, que l’Ordre est maître de son tableau ' ; il déduit de cette règle les conséquences suivantes :
i.“ Qu’il est juge souverain de l’aptitude du candidat ;
3*. Qu’il n’est pas obligé de motiver son refus;
5". Que sa décision estsans appel le tout, quelles que soient les règles adoptées par les autres barreaux
La jurisprudence du Conseil sur ce point est constante et invariable. Parmi une foule d’arrêtés qu’il n’a pas jugé nécessaire de faire inscrire au procèsverbal, je me contenterai de citer ceux des g mars i8i4, i5 juillet i834, et 3o décembre i85g
202. Le principe posé ne s’applique qu’aux avocats qui se présentent parmi nous sans droit acquis, ni possession d’état. Nous entendons par droit ac-
■ Voir supra, p. 197 à la note.
* Ait. du Conseil du 15 juillet 1834, n* 448. F'oir aussi Pril. Dopin, Encjrcl. du Droit , y° jdvocat, n" 72.
^ f^oir n° 202 la lettre transcrite. Chaque barreau a son indépendance. oir n° 203.
4 C’est aussi la jurisprudence des tribunaux. Phil. Dupin , Encycl., v” Avocat , p. 373. Voir supra , p. 192 à la note , et n” 166.
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quis l’inscription déjà opérée sur notre tableau ; ceux qui l’ont obtenue ne peuvent la perdre que par l’effet d’une mesure disciplinaire : la décision qui prononce cette radiation^ admet l’appel
Le Conseil pense qu’il y a possession d'état, lorsque l’admission a été une fois prononcée. 11 existe alors , en faveur de l’avocat inscrit , une chose souverainement jugée cpii ne permet plus de remettre en question son maintien au tableau, sous le prétexte d’un incompatibilité dont la cause aurait existé au moment de l’admission (arr. du 20 décembre i SSg) ’.
' Voir suprà, p. 207.
' Voici les termes de la lettre que le bâtonnier a écrite au barreau d’Arras en conséquence de cet arrêté :
U Conformément au voeu exprimé parle Conseil de discipline du barreau d’Arras, j’ai mis sous les jeux du Conseil de discipline du barreau de Paris les questions posées dans la note que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser. Je m’empresse de vous rendre compte de l’opinion émise par le Conseil. — Le Conseil est d’avis qu’il résulte de la décision prise en 1838 (sur l’inscription de M au tableau d’Arras) une fin de non-recevoir en
faveur de l’avocat désigné dans la question.
•• A l’époque où cette décision est intervenue , cet avocat remplissait les mêmes fonctions administratives qu’aujourd’bui ( celles de conseiller de préfecture , et par intérim celles de secrétaire-général). Sa situation n’a changé sous aucun rapport depuis la décision dont s’agit. — Le Conseil de discipline du barreau d’Arras a prononcé alors sur la question (t incompatibilité que l’on élève de nouveau maintenant. Tout indique que cette question a été mûrement examinée, puisqu’on énonce dans la position de la question que c’est à la majorité des voix que cet avocat a été maintenu sur le tableau , en sorte que le Conseil n’a prononcé qu’après une discussion contradictoire et en parfaite connaissance de cause.
• Une telle décision a l’autorité de la chose jugée.
« Le Conseil de discipline est une juridiction. C’est en qualité
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203. Il faut que l’admission aitété accoi'dée par le Conseil, car, d’après son principe général, le Conseil ne se tient pas pour lié par la jurisprudence des autres barreaux. Bien qu’un avocat ait été admis
de juridictioa qu’il statue sur la radiation ou le maintien d'un avocat. Les décisions rendues sur cette matière ont donc la même autorité que les jugements. La profession d’avocat est une propriété ; et , lorsque j’ai l’avantage d’écrire k un confrère , je n’ai pas besoin de faire remarquer qu’il n’en existe aucune qui soit plus honorable et plus précieuse que celle-là. Elle doit donc , comme toute autre , être protégée par la puissance de la chose jugée.
« Rien ne serait plus fâcheux , pour le barreau , que la faculté de remettre tous les jours en question l’état de chacun de ses membres. Il en résulterait même un grave inconvénient pour la société, car l’indépendance de la profession d’avocat serait compromise, et vous savez, comme moi , combien cette indépendance importe à la bonne administration de la justice.
« Le Conseil de discipline de Paris pense qu’il n’existe aucun, recours possible contre la décision de 1838. — La faculté d’appeler des décisious du Conseil de discipline n’est établie par l’ordonnance du 20 novembre 1822 que d’une manière limitative. Il résulte de la combinaison des articles 15, 24 et 25 de cette ordonnance, qne les décisions relatices aux infractions et aux fautes commises par les avocats inscrits aux tableau sont seules susceptibles d’appel. Le droit d’appeler appartient alors soit à l’avocat condamné , soit au procureur-général , conformément aux règles et aux distinctions établies par ces articles. — L’appel n’est ouvert dans aucun autre cas. Il ne l’est ni contre les décisions qui prononcent l’admission au tableau et an stage, ni contre celles qui refusent cette admission , ni contre celles qui prolongent le stage , ni enfin contre celles qui , rejetant les causes d’incompatibilité alléguées contre un avocat , le maintiennent au tableau. >
Une décision semblable avait été prise par le Conseil relativement k la possession d’état et sur le rapport de M. Moreau. La minute ne porte pas de date, é^otr ci-après , n*' 226.
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sur le tableau d’une Cour royale , le Conseil n’en conserve pas moins le droit de refuser l’inscription au tableau de Paris, si ses convictions le portent à statuer ainsi.
204. Le principe sur l’omnipotence du Conseil s’entend en ce sens , qu’il ne doit admettre d’autre motif de décider que ceux qui ont leur source dans la nécessité de maintenir la considération et l’honneur de l’Ordre. Il écarte de ses délibérations toutes les considérations politiques.
205. M. Manuel , avocat distingué du barreau d’Aix et membre du Conseil , avait été nommé député Tout le monde connaît sa carrière politique, qui occupe une grande place dans l’histoire parlementaire de la Restauration. Âu commencement de i8i6, il demanda à être inscrit au tableau de Paris, et M. Delacroix-Frainville fut nommé son rapporteur. Le a 3 avril , le Conseil décida que le bâtonnier écrirait au bâtonnier d’Aix pour avoir des renseignements sur la moralité du candidat, et la lettre posait la question en ces termes : « si M. Manuel , B inscrit sur votre tableau, se présentait dans votre « Ordre et dans votre barreau pour y reprendre ses « fonctions, serait-il accueilli sans contradiction et « l’unanimité des voix? » Le bâtonnier et quatre autres membres du Conseil d’Aix répondirent à cette
' J’ai cité plus haut , p. 313, le rejet de la demande en stage formée par M. Charles Comte, yoir aussi ci-après, n°329, l’avertissement donné k M. Rerryer hls, défenseur du général Cambronne ; et n" 378 , la suspension prononcée contre M. Pierre Grand. M. l’un des rédacteurs du Constitutionnel , a été rayé du tableau vers le même temps.
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question si absolue, par une première lettre ainsi
conçue :
U Cette question exige une observation préalable sur l’existence de notre Conseil. Le tableau de l’Ordre a été formé en 1 8 1 1 , au désir de la loi ; mais par des raisons qui nous sont étrangères , il n’a jamais été soumis à l’approbation du ministre de la justice. L’Ordre est resté dans l’état d’une organisation provisoire , et son administration , qui n’a pu dès lors être renouvelée , est méconnue depuis i8i3 par divers membres du Conseil de l’Ordre et notamment par un des membres du Conseil de discipline qui , par ce motif, a refusé dans cette occasion'de se rendre à nos invitations réitérées.
a Si, dans cet état précaire, le Conseil avait pu émettre un vœu, nous observerions que, si le Conseil de.Paris a entendu parler du vœu unanime des membres du Conseil de discipline d’Aix , il serait impossible à ce conseil d’émettre ce vœu , du moment que l’un de ses membres refuse de reconnaître son' existence légale.
« Que si au contraire , comme il paraît résulter de la question telle qu’elle est proposée, c’est le vœu unanime des membres de l’Ordre y il était naturel de prévoir que le conseil de discipline d’Aix ne-pouvait garantir l’opinion personnelle des divers membres de l’Ordre sur un accueil purement facultatif, ni se permettre de les consulter individuellement sur cette question. »
Le 26 juin suivant , le bâtonnier et les membres du Conseil d’Aix adressèrent à notre bâtonnier la lettre suivante : « Monsieur et très-honoi-é confrère, nous avions dû renfermer notre réponse à votre let-
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tre, du 23 mai dernier, dans le cercle de la question qui y était proposée. Nous nous devons aujourd’hui de prévenir toute induction que l’on pourmit en tirer relativement à notre opinion personnelle sur M. Manuel , tant qu’il a été parmi nous.
(( Des talents distingués lui avaient acquis dans notre barreau une grande considération et l’y font regretter tous les jours. Une conduite sans reproche, des moeurs douces, un caractère liant l’avaient rendu cher à tous ses collègues; et si, comme il l’avait annoncé , son absence n’avait été que momentanée, il aurait trouvé chez nous , à son retour, le même accueil ((u’il avait toujours trouvé chez tous ses confrères.
« Nous désirons que votre conseil de discipline trouve, dans cette expression de nos sentiments personnels, la preuve de notre désir de répondre à sa confiance autant qu’il était en nous.
« Nous sommes avec une considération distinguée , etc. »
La compagnie des avoués à la Cour royale d’Aix crut devoir écrire au bâtonnier dans les mêmes termes. Cependant, le Conseil , statuant le 1 8 juillet i8i6, ajourna M. ^2in\XQ\ indéfiniment , et sans donner des motifs. En i8i8, M. Manuel se présenta de nouveau, et le g avril', même année, le Conseil déclara persister àms son ajournement indéfini '.
* On peut voir, par cet exposé, quel a été le motif déterminant de la décision. Un honorable confrère m’a assuré que le refus d’admission de M. Manuel aurait été motivé par un fait particulier, dont le dossier ne présente aucune trace. Il faut avouer que l’instruction suivie n’est pas de nature à expliquer le résultat.
II. MODE
Demande et dépôt de pièces. — Devoirs du rapporteur, — Visites
à faire. — Renseignements. — Arrêté réglementaire. — Introduction du récipiendaire.
206 , 207. Le Conseil a toujours apporté la plus sérieuse attention aux admissions sur le tableau, parce que, en effet, c’est cette inscription qui institue vraiment l’avocat '.
208. En 1 8a5 , un membre propose un moyen de remédier à l’insulBssance des précautions employées jusque-là pour les admissions au tableau. Sur ce , le Conseil arrête que désormais le candidat pour l’admission au tableau sera tenu de déposer ses pièces quatre mois à t avance; que le rapporteur nommé devra faire trois visites chez lui , à raison d’une visite par mois, s’entourer de tous renseignements et se présenter personnellement au Conseil pour le rapport (arr. du 17 août i8a5).
209. Le 24 du même mois, le Conseil arrête qu’à compter du premier janvier 1 8a6 , les stagiaires qui demanderont leur admission au tableau se présenteront en personne devant le Conseil, au jour qui leur sera indiqué et trois mois avant leur admission.
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rdppoi’teur d’une demande en tableau ne présentera la demande et ne proposera l’admission qu’après avoir pris des renseignements sur la famille , les occupations pendant le stage , et les rapports du stagiaire au Palais. Il décide, de plus, que le présent arrêté sera afQché dans la bibliothèque (arr. du 8 novembre 1837) ’.
211. ao novembre 1828; — Une commission composée de MM. Tripier, bâtonnier; Delacroix- Frainville , doyen ; Archambault et Billecoq , anciens bâtoiiniefs , est nommée pour faire un rapport sur le mode d’admission au tableau.
27 du même mois , le rapport fait, le Conseil arrête : « I*. que MM. les rapporteurs continueront de prendre des informations les plus exactes sur les pétitionnaires pour le tableau, sur l’emploi de leurs années de stage , leurs travaux comme avocats , leurs relations d’affaires avec leurs anciens ou avec les avocats venant habituellement au Palais;
« 2®. Que pour faciliter l’obtention de ces renseignements, les stagiaires seront prévenus soit par M. le bâtonnier visant leurs diplômes, soit par MM. les rapporteurs, soit par MM. les chefs de colonnes , que pour être inscrits au tableau ils devront fah'e les justifications ci-dessus ;
« 3*. Que les colonnes s’assembleront deux fois par année et qu’il sera tenu note des stagiaires absents ;
« 4°. Que les rapporteurs devront, quand ils le jugeront nécessaire, visiter les pétitionnaires pour
' On voit que cet arrête n’exige plus le dépôt des pièces pen-. dant trois on quatre mois, ni la comparution du pétitionnaire en personne, ainsi que l'ordonnaient les arrêtes précédents. f'oir toutefois l’arrêté du 27 novembre 1828 , n” 21 1 , qui suiL
le tableau, comme ils visitent maintenant les pétitionnaires pour le stage ;
« 5". Enfin , qu’en cas de doute du rapporteur sur l’admissibilité des pétitionnaires , ces derniers ‘ seront appelés devant le Conseil. »
212. MM. les rapporteurs, chargés des demandes d’admission au tableau, devront se transporter au domicile des postulants pour vérifier les conditions d’admission; et à l’avenir, les rapporteims seront choisis par quartier (arr. du 26 novembre 1 82g).
213. M.'^, ancien notaire, qui veut obtenir le tableau sans faire un stage , demande à être introduit dans le sein du Conseil pour expliquer ses motifs. LeConseil arrête qu’il ne sera pas introduit, la proposition étant contraire aux règles (arr. du 1 7 novembre i8i3).
En i852 , même décision sur mon rapport, à l’égard d’un avocat de province.
III. CONDITIONS
Stage complet. — Emploi du temps postérieur. Le stage fait ne dorme pas de droit acquis. — Moralité. — Domicile et résidence datu Paris. — Avocats aux cotueils et à la Cour de cassation. — Possession d’état.
214. Celui qui demande son admission au tableau doit justifier : i”. d’un stage régulièrement et complètement fait, ou de son inscription au tableau
' Par ces derniers , il faut entendre les pétitionnaires déj.à inscrits au stage. — Nous avons dit, n° 164 à la note, que ceux qui demandent le stage ne doivent pas être admis à eomparaitre devant lui. yoir n” 213.
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d’une autre Cour royale; a°. de sa moralité; 3’. de son domicile à Paris ' .
215. Stage. — Le stage peut avoir été fait à Paris, ou près d’une autre Cour royale *.
216. M."^, stagiaire, demandant le tableau et justifiant qu’il a suivi les conférences pendant trois ans, de 1817 à 1820, le Conseil décide qu’il donnera ou qu’il sera pris des renseignements sur l’emploi du temps postérieur de la part du candidat (arr. du i4 novembre 1822) *.
' Ces divers arrêtés, qui embrassent tout le temps postérieur à 1810, prouvent combien l’ancien Conseil, dans sa constante sollicitude pour le maintien des anciennes traditions et la conservation de la dignité de l’Ordre, attachait d’importance aux vérifications qui doivent précéder l’admission au tableau. Un tel exemple demande que nous le suivions , aujourd’hui plus que jamais. Les rapporteurs ne sauraient apporter trop de soins dans la recherche des renseignements qu’ils sont chargés de prendre. 11 s’agit ici encore plus que du stage , il s’agit de l’état définitif du candidat.
’ Les avocats qui avaient prêté serment dans un autre Parlement , dans une autre Cour ou près d’un Conseil supérieur , n’étaient point obligés de prêter un nouveau serment pour être admis à exercer la profession d’avocat au Parlement de Paris (le stage ayant été suivi , bien entendu). 11 leur suffisait de faire vi* ser leur matricule par le Mtonnier. Aujourd’hui , la prestation d’un nouveau serment n’est pas non plus exigée. Voir suprit ,
’ Voir juprà, n* 175 , interruption de stage, un arrêté analo-
gue-
Le stagiaire qui a fait ses trois ans de stage à Paris , a-t-il un droit acquis pour y obtenir l’inscription au tableau?
Celte question délicate a été soulevée , au Conseil, dans une discussion toute récente (février 1812) ; elle n’a pas été résolue. Pour mon compte , j’adopte la solution négative. Si le Conseil est maître de son tableau, s’il peut le refuser sans donner de motifs ,
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217. inscrit au tableau du tribunal de Versailles, ne peut être admis rfe piano. Il doit faire son stage ( arr. du 26 novemljre 1 83o ).
218. est admis au tableau par .sept voix contre six, sans stage, attendu qu’il a été successivement consul aux Etats-Unis, conseiller d’Etat en Westphalie et directeur de la caisse d’amortissement ( arr. du 1 5 décembre 1 81 3 ) '.
comme le prouvent les décisions rapportées plus haut , n° 201 et suiv. , il faut nécessairement conclure de ce principe qu’il <1 droit de refuser le tableau au stagiaire de Paris , de même qu’i tout autre qui aurait fait son stage ou aurait été inscrit ailleurs. Le principe étant absolu , il n’admet pas de distinction. Le stage ne constitue, d’ailleurs, qu’un état provisoire et toujours subordonné it l’admission au tableau. On dira vainement que le stagiaire jouit d’une partie des droits qui appartiennent à l’avocat inscrit. La réponse est qu’il ne les possède que pour la moindre partie, {voir suprà, p. 336, note 2); qu’il n’en jouit que provisoirement , et à condition , c’est-à-dire sauf l’admission ultérieure sur le tableau , s’il y a lieu. Par la même raison , il ne peut pas prétendre qu’il a dû compter sur cette admission et que sa foi a été trompée. Une telle décision semble vigoureuse , je l’avoue , surtout lorsqu’il n’est produit aucuns faits nouveaux contre le candidat , mais elle est conforme à notre règle, qui ne souffre pas de modiBcalion. J’ajoute que , le Conseil se renouvelant chaque année, les membres qui viennent, trois ans après le stage commencé, peuvent apprécier les faits différemment et ne doivent pas être liés par la décision rendue sur le stage.
Si l’admission est refusée, je pense qu’elle n’emporte pas de piano la radiation du stage. C’est ce que le Conseil a décidé dans l’affaire dont je viens de parler (arr. du mois de février 1842). On conçoit qu’en restant au stage et en le continuant pendant un temps plus ou moins long , le stagiaire peut finir par se rendre digne de la faveur qui lui a été refusée d’abord. J’inclinais vers l’opinion contraire , mais je u’y persiste pas.
' Ce partage des voix indique assez que cet arrêté ne doit pas faire jurisprudence.
^lized bv Gor''le
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219. Un ancien greffier ne doit point être admis au tableau de piano. Il doit faire un stage ( arr. du i5 mai i83a ) '.
220. Moralité. — M.’*’ , inscrit au tableau de la Cour de Rennes et demandant à être porté au tableau , le Conseil décide que le bâtonnier écrira au bâtonnier de Rennes pour avoir'des renseignements sur la moraÜté du candidat ( arr. du 9 mai 1821 ) *,
221 . Le Conseil arrête que , pour l’admission au tableau, il ne sera plus fait lecture d'aucun certificat ( arr. du 8 janvier 1812 )
222. Domicile. — Le Conseil arrête que tout aspirant au tableau joindra à sa demande le certificat de contribution personnelle ( arr. du 8 mai 1828 ). Il n’exige plus à présent cette justification
223. Un ancien magistrat ayant écrit au bâtonnier pour lui demander l’admission au tableau, avant qu'il se soit établi à Paris, le bâtonnier a répondu que cela n’est pas possible (arr. du 10 juin i833 ).
224. M. Duvergier est nommé rapporteur sur la question de savoir si les avocats résidants dans la banlieue de Paris peuvent être maintenus au tableau ( arr. du 1 1 décembre 1 838 ). Je crois me rap-
' Voir supra , n” 160 et 161.
’ Cette décision est passée en jurisprudence constante. Elle s’applique à la continuation du stage. Voir supra, n° 170.
^ Il ne s’agit là que de certificats sans gravité , de ceux qu’on appelle deco/n^/aûance et dontil paraît qu’alors on faisaitabus. La lettre d’un magistrat au bâtonnier , par exemple , est et sera toujours une puissante recommandation.
4 II faut tenir , toutefois , que le Conseil ne peut prendre trop de précautions pour s’assurer que l’avocat a bien réellement un domicile à lui. Nous avons signalé plus hant, règle 1 17 à la note, l’importance de ce domicile, f’oir aussi supra, p. 143.
peler, et j’adopte cette opinion, que le Conseil a statué négativeinent. Je n’ai pas retrouvé la mention de l’arrêté.
225. Les avocats à la Cour de cassation et au Conseil d’État sont admis au tableau de piano, pourvu qu’ils aient accompli le temps du stage, avant ou depuis leur exercice devant cette Cour ’ , et de plus, à la charge de justifier de leur quitus ou du retrait de leur cautionnement ( arr. des i3 et i6 novembre i836, et a mars 184^ ) *•
’ Il a été fait une exception en faveur de deux confrères auxquels il ne manquait que quelques semaines pour le complément des trois années de leur stage, commencé avant l’exercice en cassation, ^'oir ci-dessus, n" 178 à la note, nos observations.
* Avant la réunion des deux fonctions d’avocat au Conseil et d’avocat à la Cour de cassation , l’avocat au Conseil pouvait être inscrit au tableau farr. du 27 novembre 1811). Nous citerons, pour exemple, M. Delacroix-Frainville. C’était aussi le droit ancien, avant 1790. « Les avocats au Conseil , dit Jousse, n° 468, « roulent avec les avocats au Parlement , suivant la date de « leur matricule. » Arr. du Conseil du 21 février 1683; Déclar. du Roi, du 6 février 1709.
Avant 1810, les avocats .Ma Cour impériale plaidaient comme défenseurs officieux devant la Cour de cassation , même dans les affaires civiles. Réciproquement, les avocats de cassation (qui, dans l’origine , n’avaient reçu de la loi nouvelle que le titre J avoués) plaidaient devant la Cour impériale. Le barreau ayant été reconstitué pur le décret du 14 décembre 1810, les avocats en cassation ne durent pas être portés sur le tableau h former, et la Cour impériale leur refusa le droit de plaider devant elle. Ils sollicitèrent alors l’interprétation du décret et contestèrent au barreau le droit de plaider et même de consulter à la Cour de cassation dans toute espèce cT affaires. Les avocats k la Cour impériale résistèrent , moins par esprit de calcul que par esprit de confraternité et en con.sécration des anciens règlements, qui admettaient les avocats du Parlement de Paris à exercer leur
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226, Bien que l’admission au tableau ait étë refusée, le candidat peut reproduire sa demande devant le Conseil , si de nouveaux mc^ens justificatif s sont présentés ; on doit appliquer, à ce cas particulier, le précédent dont voici les termes : « Le Conseil arrête, en général, que, lorsqu’il existe un arrêté relativement à un membre de l’Ordre, cet arrêté sera maintenu , à moins qu’il ne soit produit des pièces ou des moyens justificatifs qui n’aient pas été con^ nus » ( arr. du a5 novembre ).
227. La possession d’état est un moyen en faveur de la demande, à fin de révision du refus d’admission '.
ministère près de l’ancien Conseil d’État , concurremment avec les avocats attachés à ce Conseil ( Édit de septembre 1643 , JocssE, p. 477). Ce débat, devenu assez vif, et dont le Conseil de l’Ordre s’est occupé plusieurs fois, fut déféré au Conseil d’État de l’Empire, et l’on décida : 1°. qu’à l’avenir l’exercice des avocats à la Cour de cassation , comme celui des avocats à la Cour royale , serait respectivement renfermé dans leur juridiction spéciale , sauf quant aux affaires du grand criminel , pour lesquelles on maintint la concurrence ; 2°. qu’ils pourraient, les uns et les autres, consulter sur toutes sortes d’affaires, quelle que fdt la juridiction. Telle est encore la situation des choses.
La chambre des avocats en cassation n’admet plus de candidat , s’il n’a été inscrit au tableau d’une Cour royale.
‘ Je rapporte les termes de l’ancien arrêté rendu en ce sens , sur le rapport de M. Moreau , et dont la minute n’indique pas la date (c’était vers 1812) : «'Le Conseil de discipline délibérant , sur la nouvelle réclamation de M. ***, contre l’arrêté par lequel le Conseil avait maintenu la décision de la commission à sou égard; ladite réclamation, annoncée par lui être fondée stir la production de pièces qu’il n’avait pu remettre sous les yeux de la commission et du Conseil, comme aussi sur des renseignements qu’il n’avait pas été à portée d’administrer;
« Considérant que les faits qui avaient servi de base à la dé-
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228. Li» demaïule de M. ***, à fin de révision de la décision qui lui refuse l’admission au tableau est rejetée par l’ordre du jour (arr. du ag décemb. 1 85o). Le motif que l’arrêté ne donne pas a dû être pris
cision de la commission, et déterminé le Conseil à la maintenir, se divisent en deux classes , dont l'une se reportait à une époque où la diseipline de l’ancien Ordre des avoeats au Parlement de Paris existait dans toute sa rigueur, et l’autre appartenait à l’époque intermédiaire entre la suppression de l’Ordre des avocats et la réorganisation de l’Ordre , et qui , sous ce rapport, était soumise plus particulièrement à l’examen de la commission et à celui du Conseil ;
« Considérant , à l’égard des Jaits anciens , qu’il résulte des pièces produites par M. *** qu’il est resté en pleine possession de son état, sans qulil ait été pris à son égard aucune mesure de discipline ; et que , ailleurs , P ancienneté mime de ces faits a pu lui enlever des moyens de justification qu’il aurait été alors en état de fournir ;
« Considérant, en ce qui concerne les faits plus récents, que si les pièces nouvellement produites par M. *** et les renseignements par lui administrés n’ont pas détruit entièrement les motifs des premières décisions , ils ont néanmoins paru au Conseil être de nature à les atténuer assez , pour qu’un avocat qui était en possession de son état depuis quarante-six ans, n’en demeurât pas définitivement privé ; — Arrête que la décision du Conseil, en date du 26 juin 1811, est rapportée, et que le nom de M. **’ sera rétabli sur le tableau des avocats à la Cour impériale de Paris ;
«Et néanmoins, que M. ’*** sera appelé, à la prochaine séance dn Conseil, que M. le bâtonnier lui donnera lecture du présent arrêté , et lui fera les représentations convenables sur ceux des faits qui ont fixé plus particulièrement l’attention du Conseil. »
La lettre écrite au barreau d’Arras, rapportée n® 202, exprime même l’opinion que la possession d’état a l’autorité de la chose jugée en faveur de l’avocat.
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de ce qu’aucun moyen justificatif nouveau n’était produit.
229. M. *** ayant demandé une expédition de l’arrété qui lui refuse l’admission au tableau, le Conseil décide, que cette expédition ne lui sera pas donnée (arr.'des ao juillet 1826 et 1 1 janvier i83i ).
II. RANG
Date de l’inscription au tableau. — Interruption du stage. — Inscription au tableau d’taie autre Cour royale. — Exercice intermédiaire de la magistrature. — Anciens magistrats non précédemment inscrits. — Réadmission au tableau après omission.
230. Le rang de l’avocat , c’est la date de son inscription sur le tableau , sans égard à son âge. 11 est très -important pour l’avocat, en ce qu’il lui confère les prérogatives qui se rattachent à ce que nous •ippelons V ancienneté , d’après l’ordre du tableau
231 . En principe général , le rang ou le bénéfice de l’inscription remonte à la date de l’admission au stage*. La jurisprudence du Conseil est constante sur ce point.
' J’ai signalé ces prérogatives sur la règle 113 et note, lit. I*', 2' part. , et n® 17 des Précédents.
* Contrairement à l’arrét de Bourges du 30 mai 1822 (Sirey, vol. 23 , 2, 185), lequel décide que le rang ne peut pas remonter au jour de l’admission, et ne date que du jour où il est terminé. La difficulté s’était élevée sur la formation du conseil de discipline de Bourges , et sous l’empire du décret de 1810. Les avocats de Bourges défendaient notre opinion ; le procureur-général soutenait le système opposé, afin d’éliminer quelques avocats de la liste des électeurs, et le Garde des sceaux avait adopté la dernière interprétation , que je ne crois pas fondée sur la véritable doctrine. L’arrét s’est borné à déclarer les avocats non recevables dans leur opposition .i la pensée ministérielle,
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232. Mais si ie stage u été intei-rompu , le Conseil ^ eu constatant l’interruption, règle aussi, d’après les circonstances, le jour d’où partira le rang au tableau : le temps de l’interruption ne peut plus profiter au stagiaire
233. Les confrères qui Tiennent d’une autre Cour royale n’ont rang que du jour de leur demande à fin d’admission chez nous *.
234. Lorsqu’il y a eu interruption du stage, par suite de l’cxercice de fonctions judiciaires , le Conseil décide, comme précédent , que le rang au tableau ne doit partir que du jour de la demande en continuation de stage à Paris (arr. du i8 janvier i83i ).
La question ayant été réexaminée, le Conseil passe à l’ordre du jour ( arr. du 8 février 1 83 1 ) ; ce qui confirme le premier arrêté.
235. Lorqu’un ancien magistrat demande le tableau, et qu’il a accompli son stage, soit avant les
sans donsier des motifs sur la question du fond. Bien que l’état du stagiaire ne soit que provisoire , nous avons vu qu’il lui assure une partie notable des droits de l’avocat inscrit, voir supra , n° 196, et que, d’ailleurs, la condition accomplie, c’est-i-dirc l’admission au tableau doit rétroagir.
' Lorsqu’un stagiaire a continué assidûment son stage au delà des trois ans , sans réclamer son admission au tableau , le retard qu’il a mis à la demander ne peut pas lui être imputé à faute , ni être considéré comme une interruption : il doit être porté au tableau à la date de son admission au stage. Arrêté du 7 juin
’ Voir suprà, n° 172, les arrêtés déjà cités. De même, les avocats des autres Parlements , Cours ou Conseils supérieurs , n’étaient mis au tableau que du jour où ils avaient présenté leur matricule au bâtonnier. Bodcrer d’Argis, p . 1 1 2. — Voir suprà , art. 1 1 du decret du 14 décembre 1810.
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fonctions judiciaires, soit depuis en le continuant ( nous avons vu plus haut, n° 1 76, que l’exercice de la magistrature ne vaut pas stage ), le Conseil distingue deux cas : i”. s’il n’a jamais été porté au tableau ; 2°. s’il en a déjà fait partie.
236. Dans le premier cas , la jurisprudence du Conseil n’a jamais varié ; voici la solution :
Quant aux anciens magistrats qui demandent le tableau, sans y avoir été précédemment inscrits, le Conseil arrête qu’il n’y a lieu à prendre une décision générale (arr. du 3 avril 1816) '.
Sur la consultation demandée par les avocats de Caen , le Conseil décide qu’un ancien avocat çui na pas été porté sur le tableau avant d’entrer dans la magistrature, ne doit, après la cessation de ses fonctions , être inscrit sur le tableau qu’à la date de sa demande ( arr. du 9 mars 1820 ).
En conséquence, M. , ex-procureur-général , est admis, à la date de sa demande, comme n’ayant jamais été inscrit au tableau ( arr. du 18 novembre i85o ).
Même décision à l’égard de M."^, ancien avocatgénéral à la Cour de cassation ( 18 novembre 1 83o ).
237. Dans le deuxième cas , le Conseil arrête que M. ’**’*', qui avait quitté la profession pour exercer des fonctions de magistrature à la Cour de Trêves, sera rétabli au tableau dans son ancien rang, mais sans tirer à conséquence ( arr. du aS novembre i8i/{ ),
Même hésitation sur le principe, dans l’espèce
• Celle solulion , rédigée en termes Irop vagues, suppose que le principe qui va être proclamé par les arrêtés postérieurs sa trouvait dés lors constant.
suivante : Quel est le droit de l’avocat, qui ayant été porté sur le tableau , demande à y être reporté , après avoir exercé, dans l’intervalle, des fonctions judiciaires ? Le Conseil arrête qu’il a le droit d’être réinscrit, à la première date , sans avoir pourtant le droit absolu, et sauf à remplir, par lui, les conditions d’admission exigées par l’art. 5 du décret de i8 10 (arr. du 3 avril i8i6).
En i83o, ont été rétablis à leur ancien rang sans aucune discussion , deux anciens magistrats ( arr. du 1 9 août 1 83o ) ; un autre ( arr. du 26 août ) , et M.***, conseiller à la Cour royale (arr. du 18 novembre i85o ) '.
Mais cette question de rang est agitée à quelques jours de là, par suite de la survenance d’un assez grand nombre de demandes semblables ; et, après une mûre délibération, le Conseil décide, comme précédent, que les anciens magistrats qui demandent leur admission au tableau n’y sont admis qu’à la date de leur demande , bien qu’ilsy aientétéportés avant leur entrée dans la nàagistrature (arr. du 1 8 janvier 1 85 1).
La question ayant été réexaminée , le Conseil a passé à l’ordre du jour ( 8 février i85i ).
Mêmes décisions, qui forment le dernier état de noti'e jurisprudence :
Le Conseil prononce que l’avocat qui a accepté des fonctions judiciaires , ne peut être reporté au tableau qu’à la date de sa nouvelle demande ( arr. du a5 novembre i834).
M.*^, ancien garde des sceaux, ayant demandé
' Le* cirronsUncea politiques qui ameuaient leur rentrée dans l’Ordre appelaient sur les demandeurs l’intérôt du Conseil. C’est donc une raison de faveur qui , seule, peut expliquer ces arrêtés.
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à être reporté au tableau, y est admis à la date de sa demande seulement ( arr. du lO novembre i84o )•
238. ayant été omis au tableau par suite de l’acceptation de fonctions incompatibles, non judiciaires, le Conseil décide qu’il ne sera réadmis au tableau qu’à compter de sa demande ( arr. du 5 janvier i83i). La raison de décider était à fortiori'.
FORMATION DU TABLEAU
Époque et mode de la formation. — Ordre d’ancienneté. — Inscriptions nouvelles. — Éliminations. — Omissions.
239. Chaque année, au mois de novembre, le nouveau bâtonnier nomme, dans le sein du Conseil, une commission de cinq membres, lui et le secrétaire compris, pour procéder à la formation du tableau.
240. Le rapport de la commission a ordinairement lieu dans le courant de janvier, et l’impression du tableau , au mois de février suivant ( arr. des
' On appelait autrefois un n’a rang la decision qui , prononçant contrairement à la demande , n’accordait rang au candidat qu’à une date postérieure à celle par lui réclamée.
Txirsque plusieurs avocats avaient été présentés au serment le mime jour, le rang de leur matricule ou inscription se réglait, eu égard à la naissance ou à l’emploi de leur père. Les fils de magistrats passaient avant les fils d’avocats , ceux-ci avant tous antres. (Bodcheb d’Argis, p. 81.) Il est inutile de dire que de pareilles distinctions ne sont plus admissibles. La date de la demande à fin d’admission au stage est la date qui donne le rang au tableau. Dans l’espèce posée par l’auteur, si cette date est du même jour, je pense que la priorité do rang doit se déterminer par \’àge. La date de la prestation du serment ne me parait pas être un titre de préférence ; celui qui a prêté serment doit s’imputer d’avoir tardé à se présenter au stage. Oii peut applique^ ici l’adage : jura diligentibus prosunt.
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3 juillet, 1 5 novembre , 26 décembre 1811, 10 novembre 1 8 1 3 et 3 décembre 1 829 ) ' .
241. Depuis l’ordonnance du 27 août i83o, le tableau comprend tous les avocats inscrits au tableau, sans colonnes, ni fractionnements, mais par rang d’ancienneté *. En i83i , le rapporteur de la commission du tableau ayant proposé de partager l’ordre en huit colonnes, le Conseil a rejeté cette proposition, attendu que les colonnes sont supprimées par cette ordonnance ( arr. du 1 1 janvier i83i ) ’.
' Autrefois, le tableau était formé, d’après un antique usage, par le bâtonnier, les anciens bâtonniers , et un ou deux députés decbaque banc ou coloune. En 1707, Louis Nirelle, bâtonnier, ayant fait le lableau sans l’aveu des représentants de l’Ordre , ce lableau fut annulé. Après que le tableau avait été régulièrement arrêté , le bâtonnier le remettait à MM. les gens du roi , qui le vérifiaient ; cette vérification opérée , il le déposait au greffe et le faisait imprimer. Mous avons dit que le dépôt avait lieu constamment le 9 mai de chaque année.
* Le dernier tableau des avocats au Parlement de Paris , dont le ressort embrassait une grande partie de la France , ne comptait que 576 avocats. Le tableau actuel en comprend 904 pour le ressort de la Cour royale de Paris seulement , sans parler des stagiaires , qui s’élèvent à environ 850.
^ Cette décision ne s’oppose point à ce que le Conseil divise les stagiaires par colonnes , ainsi que la commission nommée le propose. Il s’agit d’un système tout différent, f^oir introduction , p. 7, et ci-dessus, u° 195. L’organisation des colonnes est licite dés qu’elle a pour objet de mettre le Conseil à portée de surveiller la conduite et l’assiduité des stagiaires selon son droit , que, assurément, l’ordonnance de 1 830 n’a pas entendu modifier.
On peut voir plus haut , p. 128, ce qui a été dit sur l’institution et l’objet des colonnes avant 1790. encore H dsson, dans la préface de sou traité : De Advocato.
En 1830, le Conseil avait ilemaiidé .à la Cour l’autorisation
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242. Le travail de la commission consiste; i“. à inscrire au tableau des avocats qui ont été admis dans l’année ; a°. à proposer l’élimination de ceux qui sont décédés et de ceux qui doivent cesser d’en faire partie par suite d’une radiation disciplinaire déjà prononcée , ou par voie d’une simple omission à prononcer.
243. Au mois d’avril i85o, à l’occasion de la formation du tableau, s’élève la question de savoir si le nouveau tableau qui va être déposé, doit contenir le nom des avocats admis depuis le i'^ janvier, époque à laquelle le tableau devrait, d’après les usages , être fait. D’une part, on rappelle qu’autrefois, et pendant des siècles, le dépôt s’est fait à époque fixe, le 9 mai, et que depuis la restauration de l’Ordre, on a considéré le tableau comme s’appliquant à l’année de janvier à janvier. D’autre part , on ajoute que le tableau est fixé par une délibération dont l’époque est incertaine en fait, et c[ui a lieu indéfiniment la veille du dépôt. Après discussion , le Conseil décide que le tableau ne comprendra que les membres admis avant le {'^janvier de chaque année ( arr. du 23 avril i83o ).
244. La commission , après avoir fait son travail, présente un rapport au Conseil qui statue sur chaque difficulté séparément.
245. L’omission du tableau, qu’il ne faut pas confondre avec la radiation disciplinaire, a lieu dans plusieurs cas , entre autres : pour cause d’incompa-
de reformer les colonnes aux termes de l’art. 4 (arr. du février
1830); un arrêt, du 3 avril suivant, lui avait accordé cette faculté, et le Conseil eu avait usé (arr. du 15 avril 1830). ^oir, p. 190, nos observations.
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tibilité relative pour non-paiement de la cotisation annuelle *, pour cessation de domicile à Paris *, pour démission volontaire
246. Bien qu’elle puisse être temporaire seulement, c’est-à-dire, jusqu’à ce que la cause vienne à cesser , l’omission affecte l’état de l’avocat inscrit et par cette raison, il doit être appelé au Conseil pour fournir des explications (arr. du as janvier i83o et 1 1 janvier 1 836 ).
Un rapporteur est nommé, avant tout , pour prendre des l'enseignements.
247. Si l’incompatibilité est notoire et résulte, par exemple, d’une promotion à des fonctions publiques, le Conseil prononce l’omission, sans rapport ni citation préalables.
248. L’avocat omis est toujours recevable à réclamer, et il est rétabli sur le tableau, en justifiant que la cause de l’omission a cessé. Le Conseil décide s’il doit recouvrer son ancien rang ou n’être rétabli cju’à la date de sa demande à fin de rétablissement. Dans ce dernier cas , l’omission a l’effet d’une radia-
* U Ceux qui sont pourvus de quelque emploi incompatible « avec U profession d’avocat , dit Bodchbb d’Argis , p. 1 1 1 , ne « sont point mis sur le tableau ; ou , s’ils j sont , on en retranche ■I leur nom , sans que cela emporte aucune note contre eux, « parce que l’on considère la cause de ce retranchement. »
oir ci-après, n“ 396 , l’arrêté du Conseil du 26 juillet 1831, et nos observations i la note.
’ y o\t inf rà, n'‘ cotisation.
* Voir infra, n° 232.
*' Voir supra , n° 121 , à la note.
^ L’avocat omis perd le droit d’être porté sur la liste du jury et des électeurs municipaux , aux termes des lois qui admettent les capacités en cette matière.
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tioii disciplinaire , moins toutefois la tache déshonorante '.
249. Le tableau est imprimé, chaque année, aux frais de l’ordre.
250. Sur la proposition du rapporteur delà commission du tableau , le Conseil décide que , lors de l’impression annuelle du tableau, les membres du Conseil seront placés, non dans l’ordre numérique des suffrages, mais dans l’ordre fixe de l’ancienneté ( arr. du 5 janvier 1 83 1 ) *.
250 bis. fait demander par son épouse un
certificat d’inscription au tableau. Le Conseil arrête que, si l’on insiste, le certificat sera délivré, mais avec mention quà la suite de plusieurs plaintes , M. ayant donné sa démission , son nom a été depuis lors omis du tableau ( arr. du 1 7 janvier 1816).
POUVOIR DISCIPLINAIRE
251. Le pouvoir disciplinaire s’applique, ainsi que je l’ai dit page 199, aux avocats stagiaires comme aux avocats inscrits au tableau.
A l’égard des stagiaires, le mode de répression dont le Conseil use habituellement est le moins
‘ Lorsqu’il ne s’agit que de non^aiement de la cotisation on d’un abandon momentané de domicile, le Ginseil est dans l’usagede maintenir le rang.
* Ceci rentre dans les anciens usages. Voir juprà, p. 214, la. note relative à la prestation du serment annuel des avocats lors de la rentrée du Parlement. — L’arrété de 1831 continue de recevoir son exécution.
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sévère, ou la prorogation du stage : leur jeunesse appelle l’indulgence*.
252. Aux termes de l’art. 1 5 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, il y a lieu, pour le Conseil, d’exercer le pouvoir disciplinaire :
J**. Lorsqu’il est saisi d’une plainte portée contre un avocat par M. le procureur-général ou tout autre magistrat, par une partie quelle qu’elle soit ou un confrère;
2”. Lorsqu’il se saisit Æ office des faits qui lui paraissent provoquer sa censure, ou au moins une vérification ;
3®. Lorsque l’avocat qui se trouve atteint par des imputations blessantes pour son honneur, et qu’il croit imméritées , vient proprio motu lui soumettre sa conduite.
253. Je rapporterai successivement les pi-écédents qui se rattachent aux divers degrés que parcourt le pouvoir disciplinaire, savoir :
Aux exceptions préalables sur les questions communes de discipline;
' Nous avons vnsuprà, p. 197, que l’exercice du pouvoir disciplinaire diffère relativement aux deux classes d’avocats en un point essentiel. Pour le stagiaire, la décision du Conseil est toujours souveraine et sans appel , même lorsqu’elle prononce la radiation à l’égard des avocats inscrits nu tableau. L’appel est , au contraire , recevable dans les cas d’interdiction à temps ou de radiation (art. 24 de l’ord. du 20 novembre 1822). Il suit du même principe que le procureur-général qui a le droit d’appeler de toutes les décisions disciplinaires concernant ces derniers (art. 25) ne peut pas se pourvoir contre celles qui sont relatives aux stagiaires. Cependant la Cour de Caen a jugé le contraire dans l’espèce d’une radiation , les 1 1 et 21 janvier 1837. S., vol. 37, 2 , 168. M. Ph. Dupin, n° 99, combat cette décision par d’excellentes raisons que j’adopte en tous points.
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Au non-lieu;
A l’avertissement;
A la réprimande ;
A la suspension ;
A la radiation du tableau;
A la prorogation et à la révocation du stage.
Le Conseil a cru pouvoir, même sous l’empire du décret de 1 8 1 o, tempérer la rigueur des règlement s en adoptant une voie plus douce, qui souvent produit le même résultat; je veux parler de l’avertissement confraternel *.
DE DISCIPLINE
254. J’entends, par ces exceptions, les divers incidents que les avocats, inscrits ou stagiaires, cités devant le Conseil (qui est une véritable juridiction), peuvent présenter pour préparer sa décision, l’ajourner, ou même l’écarter par une question préalable d’incompétence, ou par une sorte de tin de nonrecevoir.
Quelquefois le Conseil croit devoir suppléer ces moyens d’office, dans un intérêt général ou particulier.
DÉMISSION
255. M. ayant été rayé du tableau par uu précédent arrêté, envoie sa démission. Le Conseil
' I^e Conseil lient que le désistement de la pli>inle portée contre l’avocat n’eteint pa.s l’action disciplinaire (arr. du 26 mars 1833). f^oirn° 370. — Le principe est le même devant les tribunaux criminels.
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aiTête qu’il n’y a pas lieu à revenir sur sa première décision (arrêt du i5 mars 1817 '). — Même décision ( arr. du 3o août 1 85 1 ).
256. Lorsque la radiation n’a pas encore été prononcée , le Conseil refuse ou accepte la démission , selon la gravité des plaintes dont le démissionnaire est l’objet.
Espèces diverses.
Des plaintes ayant été portées contre M. et celui-ci ayant envoyé sa démission , le Conseil y après avoir délibéré sur la question de savoir si l’on acceptera cette démission , arrête qu’il sera statué, et, après délibéré, il prononce la radiation (arr. du a6 mai 181 3 ).
M. contre lequel existent des plaintes, donnant sa démission, le Conseil accepte cette démission , et décide qu’il n’y a plus lieu à s’occuper des plaintes ( arr. du a3 avril 1829).
M. contre lequel une plainte était portée, ayant donné sa démission, il n’y a plus lieu à délibérer. M. *** sera omis du tableau , et il sera tenu note de la démission sur le dossier ( arr. du 1" avril i83o)’. — Même décision, à l’égard de M. *’*■’*■ (arr. du 27 mai i83o ).
' Il existe un arrête contraire du 7 décembre 1814, lequel accepte la démission et décide que la radiation n’aura pas de suite. Il y a , suivant moi , inconvénient grave à rétracter une décision rendue , ce n’est pas faire justice ; ensuite, c’est compromettre la dignité du tribunal disciplinaire, f^oir ci-après , n° 388, un arrêté très-explicitement motivé en ce sens.
* La note qui doit être recueillie , d’après cet arrêté et le suivant , atténue l’inconvénient que nous venons de signaler; elle a
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II. APPEL DEVANT LE CONSEIL
257 . La première question que se propose le Conseil, après le rapport sur la plainte, est de savoir si l’avocat inculpé sera appelé devant lui pour fournir des explications. Elle a beaucoup d’importance, parce que l’appel préjuge la gravité de la plainte. Aussi le Conseil n’ordonne cet appel qu’avec la plus grande circonspection , pour ne pas blesser un confrère qui peut être injustement attaqué.
258. L’avocat appelé est tenu de comparaître en personne, et de répondre aux questions qui lui sont
pour résultat d'éclairer le Conseil sur la moralité du démissionnaire , dans le cas où celui-ci demanderait plus tard sa réintégration. Il faut dire pourtant que cette note peut être incomplète ; mais le Conseil se détermine à recevoir la démission en pareil cas , par deux motifs fort sages ; 1°. il peut user d’indulgence , lorsque les faits sont encore en voie d’instruction ; 2°. il prévient, pour l’honneur de l’Ordre , des débats toujours pénibles , surtout lorsqu’ils sont portés en appel. Si le fait était notoire et d’une gravité compromettante pour l’Ordre, je crois qu’on devrait passer outre et statuer comme dans l’espèce ci-dessus , n° 255.
' L’arrété me parait exiger une observation. En donnant pour motif, par exemple , que le démissionnaire est agent d'affaires, le Conseil applique à celui-ci une qualité qu’il peut avoir intérêt à contredire. Je pense que le Conseil doit ou rayer par ce motif, ou accepter la démission purement et simplement : c’est à cette [opinion qu’il s'est arrêté dans une discussion récente (arr. du 18 avril 1842.)
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ndressces parle bâtonnier ou les membres du Conseil; il a le droit néanmoins de faire présenter sa défense par un confrère , s’il craint de ne pas être en état de la développer lui-même, et celui-ci peut assister à l’interrogatoire (arr. des 22 mai iSSa et aS mars 1841). Cette décision est fondée sur le droit naturel de défense.
259. M. *** étant détenu pour dettes à Sainte- Pélagie, le Conseil arrête qu’il lui sera écrit pour savoir s’il a cpielque moyen à faire valoir contre la mesure à prendre à son égard, à raison des opérations commerciales auxquelles il s’est livré (arr. du aSmars i838). M.**’*^, sou rapporteur, se transportera près de lui (an', du 4 avril suiv. ).
260. Le Conseil n’entend jamais les plaignants; cependant, une plainte très-compliquée de faits ayant été portée contre M. le Conseil a décidé que le plaignant, bien cfu’é/ ranger au barreau, serait admis devant le Conseil , pour s’expliquer contradictoirement avec M. *** (arr. du 6 décembre). L’audition a eu lieu à plusieurs séances '.
261. M. stagiaire, ayant été condamné par la Cour d’assises à une peine adlictive comme complice de banqueroute frauduleuse, et son pourvoi en cassation ayant été rejeté, le Conseil a prononcé sa radiation du stage de piano, en décidant (pi’il est inutile de l’inviter à pi'ésenter préalablement ses moyens justificatifs ( arr. de juin 1841 )•
' Je ne connais pas d’aulre exemple de ce fait , et l’arrêté doit être considéré comme une exception. — Notre Conseil représentant l’intérieur de la famille , il ne serait pas sans inconvénient d’y introduire des étrangers. ,4u reste , il a son libre arbitre sur ces sortes de questions.
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262. M. *, ancien avoué, ayant dirigé contre M. membre du Conseil, une récusation fondée sur ce que M. *** est avocat de la Compagnie des avoués, qui ont rendu la sentence arbitrale prononcée contre M. *, et formant l’objet de la citation , le Conseil, décide que M. ne doit pas s’abstenir (arr . du i3 août i833 )
IV. INCOMPÉTENCE
Appréciation éC écrits politiques. — Garde nationale. — Stellionat.
— Intérêt privé. — Faits étrangers à la profession. — Faits
relatifs à d’anciennes fonctions ou antérieurs à l'admission.
263. M. étant cité devant le Conseil par M. le procureur-général, pour avoir, dans une requête au garde des sceaux, méconnu le respect dû à la magistrature, et professé des thèses contraires à l’ordre politique établi , prétend que le Conseil n’est pas compétent pour le juger. Le Conseil statue en ces termes , le 24 juin 1 8 1 9 : « Après avoir entendu les observations de M. et sa déclaration qu’il ne considère pas le Conseil comme ayant pouvoir légal de l’appeler et de prononcer , aux termes du décret du 14 décembre 1810, sur les mémoires et imprimés émanés de lui en sa qualité de membre de l’Ordre; — considérant que le Conseil ne peut se dispenser de remplir les devoirs qui lui sont imposés par le décret du i4 décembre 1810, an’ête que M. sera invité, pour la seconde fois, à venir
' Le principe jugé, M. s’csl volonlairement abstenu. Nous avons vu , p. 130 , que la récusation était admise autrefois.
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5yo
s’expliquer devant lui jeudi prochain, i*' juillet, sur le contenu en l’imprimé, signé en date du 8 juin i8ig, et intitulé requête à M. le garde des sceaux » ' •
264. M. *** avait porté plainte contre M. son confrère, en ce que ce dernier aurait, dans un arbitrage où ils se trouvaient en discord, rédigé un avis tout autre que celui qu’il lui avait d’abord communiqué ; le Conseil , après les avoir entendus , considère « que les tribunaux sont seuls compétents pour prononcer sur les questions relatives à la régularité des arbitrages ; qu ainsi il ne convient point au Conseil de s'expliquer sur la non-constatation des points en discord et sur ses conséquences ; mais (pi’il lui appartient de maintenir les règles de loyauté et de confraternité qui doivent unir les avocats entre eux , et sur lesquelles reposent la considération et la dignité de la profession , etc. » ( arr. du 5 février 1 833 ) *.
' M. G.Tutliier, que j’.ii déjà eu l’occasion de citer avec éloge, était rapporteur dans celte afiaire. La politique d’alors avait pris mie telle influence sur la composition du Conseil et ses deliberations dans certaines aflaircs , qu’il crut devoir donner sa démission de membre. Je dirai qu’.abandonncr une position difficile , en pareil cas , c’est manquer de prudence et d’énergie. Les minorités protestent , et quand leur cause est bonne, elles Anissent, avec la persévérance, avec le temps, par triompher. Ici, l’événement l’a encore prouvé.
’ L’arrêté statue par un non-lieu sur cette seconde partie du débat.
Autre espèce : Une plainte ajant été portée contre M. le plaignant prétendit, entre autres griefs, que M. *** l’avait calomnié comme garde national. Le Conseil a rejeté cette partie de la plainte : « Considérant qu’il s’agit de décider entre M. ’*** et M. si , dans la lettre imprimée, adressée aux officiers du . . .
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M. ayant porté plainte contre M
le Conseil décide (pi’il n’y a lieu à délibérer, attendu que la difliculté ne présente qu’un intérêt particulier, étrangers, la discipline de l’Ordre (arr. du 2 1 août 1825).
267. Un sieur F. s’étant plaint que M. ♦♦♦ lui avait adi’essé des injures et provocations, qu’il avait aussi, par des manoeuvres contraires aux sentiments d’honneur et de délicatesse, cherché à s’emparer des abonnés au Recueil du Journal public par le plaignant, le Conseil, considérant que les discussions qui se sont élevées entre eux sont étrangères à la profession , décide qu’il ne peut en connaître ( arr. do 25 juin i835 ) ’.
268. M. ayant joué à la bourse, et obtenu un jugement qui, sur l’exception de nullité par lui présentée, repousse la demande formée contre lui en paiement de différences , par le motif qu’une pareille dette riest pas reconnue par la loi, le Conseil décide qu’il n’y a pas lieu à appeler M. *** devant lui, pour répondre sur les faits dont il s’agit, attendu cjue ces faits sont en dehors de V exercice de la
bataillon delà . . . légion, et datée du 5 août 1831, M. *•* a été, ou non , calomniateur , et que la connaissance et un pareil différend n'est pas dans les attributions du Conseil;.... n (arr. du 10 avril 1832 ).
' autre espère, n° 285.
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profession d'avocat (arr. du 26 janvier 1841) '.
269. Sur la plainte dirigée contre M. ancien avoué, le Conseil arrête que le fait dont il s’agit étant relatif à ses anciennes fonctions , il n’y a pas lieu à délibérer (arr. du 3o décembre 1812). — Même décision dans une espèce semblable ( arr. du i5 mars i8i5).
Espèce analogue : — 1< Attendu que, si l’acte du
2 mars , qui sert de base à la plainte , était
postérieur à l’admission de M. au stage dans le barreau de Paris, le Conseil se verrait obligé de prononcer une peine de discipline contre lui , puisqu'un pacte par lequel un avocat s'engage à faire face aux frais d'un procès, moyennant une somme déterminée qu'il doit toucher en cas de gain du procès ’, constitue une violation grave des devoirs de sa profession ;
t( Mais , attendu qu’à l’époque où ledit acte a été souscrit, M. ***, qui avait cessé depuis quelques mois d’exercer les fonctions d’avoué à...., était avocat près le tribunal de ladite ville de...., et que ce n'est
que le qu’il a été admis au stage de Paris;
(|ue , dans cette situation , le Conseil ne pourrait infliger à M. *** une peine de discipline, qu’autant que la convention dont il s’agit serait contraire à la probité ou à la bonne foi , caractère qu’elle ne présente pas;
« Que le stage est une épreuve ayant précisément
' J’ai comballu celte résolution. ^oiV mes motifs .ruprà, règle29. Je dois dire que , l’année précédente , le Conseil avait ordonné cet appel. M. *** n’avait pas comparu, à raison d’une absence de Pari.s. L’opinion que je présente n’est donc pas sans gravité.
’ Voir siiprà, règle 105.
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pour but de faire connaître aux licenciés qui entrent dans le barreau les devoirs particuliers à la profession à laquelle ils veulent se vouer, et de les former h la praticpie de ces devoirs ; que , par conséquent, le Conseil ne saurait réprimer des actes antérieurs à l’admission au stage y lorsqu’ils sont simplement en opposition à ces devoirs, et qu’ils ne blessent pas les principes de délicatesse et de morale applicables à tous les états et à toutes les positions ;
« Ari’ête qu’il n’y a lieu de suivre contre M. *** »
( arr. du 1840 ).
Même décision, par arrêté du 5 mars 1829 (voir aussi n°‘ 3 1 5 et 34q )•
270. Le Conseil décide, en principe, que l’avocat qui est en instance pour obtenir son admission au stage ne peut être puni disciplinairement par lui , même pour un fait postérieur à la demande ; que le Conseil peut seulement prendre en considération le fait pour rejeter cette demande, s’il y a lieu (arr. . du 1 2 janvier 1841) ’ .
' Autre espèce, n“ 271. « Vu une lettre du sieur C***, du 27 mars 1822 , contenant plainte de refus fait par M. *** de remettre des pièces réclamées par le sieur C*** comme lui appartenantes ;
« Considérant qu’encore bien que M. *** convienne que les pièces dont il s’agit lui ont élé apportées par un sieur R***, son client , et une dame qui venait de la part du sieur C***', et qu’il croyait même l’épouse de ce dernier, il déclare ne pouvoir se rappeler précisément par qui les pièces lui ont été remises ; considérant que, dans une pareille position , le Conseil de discipline cesse d’cire compétent, puisqu’il aurait à juger de qui M. tient les pièces, et peut-être même , une question de propriété entre deux individus étrangers à l’Ordre des avocats;.... » (arr. du 25 août 1822).
^74 ll>* PARTIE. DES PRÉCÉDENTS.
V. SURSIS
271. Sur la plainte portée contre M. le Conseil , considérant qu’il y a instance à l’occasion du refus qu’il fait de remettre les pièces , arrête qu’il n’y a lieu à délibérer quant à présent ( arr. du
15 mai i8i 1 ).
Autres espèces : — Une plainte ayant été portée contre M. ***, à raison de faits qui se rattachent à un procès pendant entre lui et le plaignant devant des arbitres, le Conseil surscoit à statuer jusqu’après la sentence arbitrale ( arr. du 4 août i84o ).
Le Conseil, considérant que le fait qui forme l’objet de la plainte portée contre M. *** est actuellement soumis à une instruction criminelle, surseoit à prononcer jusqu’après l’instruction ( arr. du
16 août i83g).
M. *** ayant été condamné par la Corn- d’assises à la peine de réclusion, et s’étant pourvu en cassation , le Conseil surseoit à statuer jusqu’après le jugement du pourvoi (arr. du 18/^1 ) ';
272. M. ***, appelé devant le Conseil sur une plainte , témoigne le désir que le Conseil ne statue point avant que le procès, objet de la plainte, soit jugé par la Cour de cassation , et il demande toutefois k présenter de suite des observations justificatives. Le Conseil, sans rien pi’éjuger sur la plainte, consent k entendre M. (arr. du G mai i85o)’.
' Cette jurisprudence du sursis est constante. On en comprend le motif : le Conseil ne doit pas , par sa décision , préjuger contre l’avocat l’instance qui est pendante ailleurs , en matière criminelle surtout. .autre espèce, n®* 285 et 315.
’ Celle décision ne conlredit point les précédente.s. On con-
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272 bis. Loi-squ’une décision a été prise par le Conseil pour l’admission, soit au stage, soit au tableau, il y a chose jugée en faveur de l'avoeat admis , si la cause qui pouvait créer une incompatibilité existait à l’époque où la décision a été prise ; il n’y a plus lieu de revenir sur cette décision pour la même cause ( voir la lettre du bâtonnier au baiTeau d’Arras , en vertu de l’arrêté du 20 décembre iSSg, pag. 34* J et arrêté du 7 décembre idi4, i5o ) '.
VII. NON BIS IN IDEM
273. L’espèce et le principe se trouvent dans un arrêté ainsi conçu : « Considérant que le sieur qui avait été commis dans la fabrique de S***, et qui prétendait avoir été renvoyé de cet etablissement sans indemnité , chargea M. avocat , de former uii3 demande en dommages-intérêts contre ce dernier; considérant que l’instance fut engagée devant le Tribunal de commerce, et qu’elle parait avoir été désertée pour raison d’incompétence ; considérant que M. *** chargea encore M. ***, avocat, de payer les frais qui pouvaient être dus à l’huissier, à l’agréé et à l’avoué , et que le mémoire
roit que l’avocat inculpé tienne il ne pas laisser planer trop longtemps, dans l’esprit de ses confrères, un soupçon qui porte atteinte à son honneur et à sa considération. Il peut craindre aussi que , par suite du retard , les moyens de justiGcation deviennent plus dilTiciles pour lui.
' Il en serait de meme si une plainte rejetée était reproduite contre un avocat et basée sur des faits déjà apprécies par le Conseil. — C’est le cas du non bis in idem.
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s’élève à . . . , dont celui-ci donna quittance ; considérant que cette somme a été versée volontairement par le sieur ***, qu ainsi il n’y a lieu à répétition à cet égard; considérant que si , dans cette occasion , M. *** a plutôt fait le métier d’agent d’affaires que la profession d’avocat , le fait qui pourrait donner lien à une peine disciplinaire remonte à septembre i83i ; considérant que M. ***, sur d’autres plaintes et pour des faits semblables , a reçu , au mois d’août dernier, un avertissement du Conseil qui couvre les faits antérieurs et fait espérer que de pareilles plaintes ne se renouvelleront plus;
« Le Conseil décide qu’il n’y a lieu à plainte » (arr. du i6 avril).
274. Cette fin de non recevoir, tirée du non bis in idem , est applicable dans le cas seulement où la décision antérieure procède du Conseil , et non lorsque la première peine prononcée l’a été par la Cour d’assises (arr. des 9 et 16 décembre 1820, n“ 554) ‘ = j’ajoute, ou par tout autre tribunal.
De même, en général, le Conseil tient pour règle qu’il n’est pas lié par les décisions judiciaires qui incriminent la conduite d’un avocat; il se i-éserve toujours le droit d’en examiner et vérifier les causes. ( Voir notamment les arrêtés sous les n®’ 45a , 435 , 440. — Autre de 1841 )•
« Voici les motifs du deuxième arrêté rapporté ci-après, n* 334 : « Considérant que la peine prononcée contre lui par la Cour d’assises ne serait pas , comme le prétend à tort M. une fin de non-recevoir contre les déterminations que pourrait prendre le Conseil de discipline, toujours libre de prononcer contre ses membres en faute les peines qu’il croit applicables ; que les pouvoirs qui lui sont confiés constituent une juridiction intérieure et paternelle, dont aucune autre ne peut arrêter Faettun; — » Voir supra, p. 202 et 203.
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VIII. NON-CUMUL DE PEINES
275. Deux plaintes étaient portées contre M. ***, avocat stagiaire , et chacune d’elles était de nature à entrainer une peine de discipline. Le Conseil , « considérant qu’en principe général , lorsqu’il y a lieu de prononcer deux peines, l’une d’elles seulement peut être appliquée; que la jonction des plaintes doit être admise, et la peine la plus forte appliquée; considérant qu’en matière de discipline, il y a même raison pour observer ce principe; arrête, en déboutant de l’opposition au précédent arrêté par défaut, que la prorogation du stage de M. pendant un an , est maintenue » ( arr. du 3 décembre iSSg).
X. REMISE DE PEINE
277. M. contre lequel un arrêté disciplinaire avait été pris, ayant demandé la cessation des elfets de cette délibération , le Conseil décide qu’il n’y a lieu (arr. du 3i août i83a).
Même décision à l’égard de M. (arr. du a8, même mois ) *.
' Voir supra, règle 123.
* Le laconisme du procès-verbal laisse indécise , a defaut de motifs, une grave question, celle de savoir si le Conseil peut faire remise de la peine disciplinaire qu’il a prononcée. En
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XI. CAS PARTICULIER
278. M. *** écrit au bâtonnier poui' être admis à donner au Conseil des explications sur sa moralité et sa conduite comme avocat , lesquelles seraient attaquées , selon lui , par des bruits et des inculpations injurieux. Le Conseil , considérant qu’il n’existe aucune articulation coiiti’e M. ***, arrête qu’il n’y a lieu à l’entendre (arr. du 8 novembre i8i5 ) ‘.
II. ARRÊTÉS DE NON-LIEU
279. On verra, par la lecture de ces arrêtés dont je devrai le plus souvent citer le texte , pour leur
thèse générale, le droit de grâce est l’atlribut de la souveraineté. A l’égard des peines appliquées aux stagiaires, j’incline à penser qu’il peut , à raison de son omnipotence vis-â-vis d’eux , leur remettre ces peines , d’autant mieux que , par leur jeunesse et leur inexpérience , ils sont facilement graciables ; mais je suis d’un avis contraire quant aux peines encourues par les avocats inscrits. L’art. 21 de l’ordunimnee de 1822, chargeant le procureur-général d’assurer l’exécution des décisions rendues, il n’appartient plus au Conseil d’y mettre obstacle. Au reste , lorsqu’il s’agit d’une radiation prononcée, il n’est pas permis de supposer que le Conseil veuille rappeler dans l’Ordre celai qu’il en a expulsé pour cause d’indignité,
' Pourquoi et comment délibérer, lorsque la délibération ne peut porter sur aucun fait précis?
’ Pour rendre les recherches plus faciles, j’ai adopté ici, et dans les quatre paragraphes qui suivent, la forme des arrôtistes ; j’ai indiqué , en tète de chaque arrêté , son objet principal et les questions accessoires résolues. Je n’ai pas cru devoir donner un sommaire plus détaillé. Quant au principe , je l’ai posé dans les règles ou dans le commentaire des lois et règlements , et j’y renvoie. Quant au fait , les mots en tête l’indiquent suffisamment. Il fallait éviter les redites. Je continuerai à consigner à la note mes observations.
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conserver toute leur autorité , que , s’ils renvoient de la plainte les avocats inculpé, à raison des circonstances qui pouvaient les rendre excusables, ils n’en proclament pas moins les principes qui servent de règles dans l’exercice de la profession.
Quelques-uns contiennent des motifs improbateurs et qui paraissent , au premier regard , contredire le dispositif adopté ; mais il faut considérer que le Conseil est, avant tout, une juridiction paternelle , et que parfois l’improbation tient lieu de la peine. Le Conseil ne doit pas seulement apprécier la gravité du fait, mais la position de l’avocat, son caractère, sa susceptibilité. Un premier écart réclame des ménagements. S’il a été appelé au Conseil, si la citation a eu du retentissement , n’est-ce pas déjà pour l’avocat une leçon sévère?
280. Le Conseil ne rédige ses arrêtés de non-lieu que dans trois cas : i”. s’ils doivent, d’après le délibéré , présenter des motifs désapprobateurs de la conduite de l’avocat ; a®, s’il importe à celui-ci d’être vengé d’une plainte calomnieuse ou absurde; 5*. si la plainte a été renvoyée par M. le procureur-général. Lorsque l’absurdité de la plainte est par trop manifeste , on se borne à une simple mention sur le procès-verbal des séances; quelquefois même, il n’en est pas tenu note '.
281 . Autorisation de plaider. — Devoir de ï avocat. — Excuse. — M. Berville étant allé plaider devant le Tribunal correctionnel de Lille sans avoir obtenu l’autorisation préalable exigée par l’article Sq
‘ Je pense qu’il est utile qne cet*e note ait lieu , si le procèsverbal d’une séance antérieure relate la plainte et la nomination du rapporteur. Voir siiprii , u" 68 et la note.
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de l’ordonnance du 30 novembre i8aa, le Tribunal lui permit de plaider. M. le procureur-général cita M. Berville devant le Conseil à raison de ce fait; mais le Conseil , considérant que M. Berville n’avait pas eu le temps d’obtenir celte autorisation , à cause des vacances de Pâques et de l’absence, soit du bâtonnier, soit de M. le premier président , déclara qu’il n’y avait lieu à plainte ( arrêté du 8 juillet i83o) ’.
282. Arbitrage. — Erreur. — Non~responsabilité. — MM. *** ayant procédé comme arbitres , en vertu d’un jugement rendu par le Tribunal de commerce et non attaqué , sont cités devant le Conseil sous le prétexte que ce jugement était susceptible d’être réformé. Le Conseil, considérant que les deux avocats ont agi de bonne foi, et que, s’ils se sont trompés, ils ne doivent pas compte de Y erreur par eux commise, arrête qu’il n’y a lieu à plainte (arrêté du 19 août 1824) *.
283. Arbitrage. — Dignité de la profession. — Dommages-intérêts accordés à l’avocat. — M. ***, ayant été arbitre et calomnié plus tard par les parties condamnées , obtient , devant la Cour d’assises , une condamnation à 3 000 francs de dommages-intérêts qui lui sont payés. Celles-ci le traduisent devant le Conseil , en alléguant qu’il n’est pas digne , pour un avocat , de recevoir une somme d’argent à
' Cette question ne se présentera plus depuis l’ordonnance du 27 août 1830, qui supprime la nécessité de l’autorisation. L’arrêté prouve du moins qu’avant tout le devoir sacré de la défense peut être une excuse pour l’avocat. F" oir les règles 28 et 91 .
* Ils étaient graciables à deux titres, comme avocats et comme juges. Voir supra , règle 92.
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pareil titre ; que , d’ailleurs , le défenseur de M. “*** aurait dit, devant la Cour, que son client i*ougirait de grossir sa fortune d’une obole provenant de telle source. Le Conseil arrête qu’il n’y a pas lieu à suivre (arr. du ii août 1840) ’.
284. Arbitre rapporteur. — Double rapport. — Non-responsabilité. — « Considérant qu’il résulte de la plainte que M. *** a été nommé par le Tribunal de commerce arbitre rapporteur, et devant donner un avis dans le procès pendant en ce Tribunal entre le sieur et les sieurs que M. a fait un premier rapport qui aurait été ouvert le 7 septembre 1824; qu’il en a déposé un second dont l’ouverture aurait eu lieu le 22 novembre 1825 j que les deux rapports existent actuellement au greffe du Tribunal de commerce; que , dans le système de la plainte, le second aurait eu pour objet : i“. déporter atteinte aux droits du fisc auxquels le premier rapport pouvait donner ouverture, et 2®. de favoriser la partie adverse du plaignant;
« Considérant, en ce qui concerne l’intérêt privé,
« En droit : que l’arbitre nommé par le Tribunal de commerce , conformément à l’article 4^9 du Code de commerce , appelé seulement à donner un avis sur les objets en litige, dont le Tribunal reste juge, ainsi que du mérite du rapport ou des rapports, pourrait bien avoir la faculté, s’il croyait
' Faire remise au calomniateur de la réparation pécuniaire, qui est pour lui la peine la plus sensible , ce serait , de la part de l’avocat , se livrer sans défense à l’outrage et à la calomnie! L’honneur de la profession ne lui commande point un tel sacri- Gce ; la nécessilé de la faire respecter veut qu’il résiste par tous les moyens légitimes.
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avoir erré soit en fait , soit en droit , de rectifier son premier avis dans les points qn’il croirait erronés ;
K En Élit : que vérification faite des deux rapports, ils sont identiques quant aux faits principaux et k la conclusion;
« Considérant, en ce qui touche l’intérêt du fisc, que les deux rapports étant déposés au greffe, le fisc peut exercer ses droits, s’il croit en avoir, contre cpii il jugera convenable; que l’intention de les frauder ne peut se pi’ésumer , qu’en tous cas ils demeurent entiers;
« Le Conseil arrête qu’il n’y a lieu k suivre sur la plainte rendue contre M. *** par le sieur *** » (arr. du 6 avril i8a6) '.
285. Conduite inconvenante. — Arrestation du débiteur facilitée. — Qualité de créancier. — Fausse allégation. — Incompétence. — Sursis. — « Attendu que la lettre et les autres écrits du plaignant imputent k M. *** des faits dont la gravité a dû fixer l’attention du Conseil; que ces faits se reduisent k trois principaux...;
« En ce (pii touche les deux premiers faits et les H circonstances dont ils sont accompagnés, consit( dérant que, s’ils étaient prouvés , ils auraient un (I caractère et un but tout à fait inconciliables « avec C esprit de loyauté et de convenance , que Il la société doit attendre de tout véritable avocat; Il qu’ils transformeraient , d'ailleurs, M. en H proxénète de la faillite et pour la plus subalterne (( des fonctions
' Vuir injrà , chap. V, dernier p.aragraphc , d’autres arrêté» qui autorisent l’avocat accepter la mission d’nrbitre-rapporteur. F oir règles 4] et 92.
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« Que le premier fait n’est pas prouvé;
(( Mais qu’il résulte tant des pièces produites que des explications données par les parties, qu’à l’an'ivée du sieur ou à peu près, M .*** sortit, en apparence pour faire le recouvrement d’un billet de.... francs, mais en réalité pour aller chercher les agents de police chargés de mettre à exécution le mandat d'amener décerné par M. le jufje d’instruction ; qu’il l’a amcnéà iamaisonoù l’on procédait à la levée desscellés; qu’ils s’emparèrent, là, du sieur *** et qu’ils l’enti’aiiièrent immédiatement dans la prison ; qu’un pareil procédé signale une âpreté dC intérêt et un oubli de convenance sur lesquels le Conseil ne peut s'empêcher de manifester son improbation ' ;
U Considérant , toutefois , qu’en se chargeant de fa ire arrêter le sieur aurait agi, non comme
avocat, non comme conseil du syndicat, mais bien comme représen tant sa famille menacée de perdre une
somme de plus de mille Jrancs et comme
créancier personnel des Jaillis ; que , dès lors, il ne s'agit pas d’une faute commise par un avocat dans r exercice de sa prof ession ’ ; que, pour en éviter de semblables à l’avenir, il lui suflira de se rappeler la fâcheuse impression que celle-ci a produite sur l’esprit de ses confrères;
« Considérant, sur le troisième fait , qu’il est la matière d’une instance portée devant le Tribunal de commerce , sur laquelle le Conseil ne doit rien préjuger ^ ;
■ Voir suprà, règle 35.
’ Même observation que ci-<lessus.
’ Voir suprà, n" 271 et siilv-, des dérisions semblables sur le sursis.
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(( Goiisidërant, enfin, qu’en faisant imprimer un mémoire dans lequel il s’estpermis d’énoncer une décision du Conseil de l’Ordre, comme rendue le 28 février dernier et comme renfermant sa justification, manqué à toutes les convenances et à la vérité , puisque le Conseil n avait pas même entendu alors le rapport de l’ affaire; qu’il s’excuse mal en alléguant qu’il avait compte sur une décision favorable dans la séance indiquée par lui , et que son mémoire ne devait être distribué qu’après que la décision aurait été réellement rendue ; qu’il n’en est pas moins vrai que plusieurs exemplaires de l’imprimé ont paru avant toute délibération; qu’en cela a fait un trait de légèreté qui, s’il n’exige pas l’application d’un peine disciplinaire , nen mérite pas moins F expression de l’extrême mécontentement du Conseil;
« Arrête ce qui suit:....
« Sur les faits imputés à M.’*^,il n’y a pas lieu à plainte » (arr. du 10 avril) '.
286. Conduite inconvenante. — Conférence hors du cabinet. — Présence à des réunions politiques. — Le Conseil, après avoir entendu le rapporteur sur les explications fournies par M.*’*^* et sur les renseignements recueillis ;
(< Considérant que, si M. *** a oublié les convenances de sa profession et le sdin de sa dignité personnelle en se rendant le 1 8 avril i8/|0 * , sur la demande de plusieurs individus , dans une réunion tumultueuse d’ouvriers , qui se proposaient de déli-
A^o(rrèglc8.
’ Voir sitpr/i, règles 58 et 80.
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bérer en commun sur leurs intérêts et sur leurs rapports avec leurs maîtres; il faut reconnaître cependant que cette réunion , à laquelle assistait un membre de l’autorité municipale et qui était surveillée par le commissaire de police , ne présentait aucun caractère d’illégalité qui fît à une obli-
gation de se retirer ;
« Que d’ailleurs, ce qui atténue encore la démarche imprudente de M. c’est qu’il n’a fait qu’appamitre dans la réunion précitée, qu'il n’a pris part à aucune délibération et qu’il s’est borné à donner aux ouvriers, ou du moins à plusieurs d’entre eux, le conseil de ne se livrer à aucun désordre et ensuite de porter leur griefs et réclamations à l’autorité administrative ;
(( Considérant que si une décision a été prise par la commission des ouvriers, elle l’a été en son absence;
K Que, si elle lui a été présentée et soumise et s’il y a fait faire quelques corrections , ces corrections tendaient à adoucir certaines parties de rédaction trouvées trop acerbes ; que a pu croire que
cette décision ne présentait point les caractères de coalition, d’autant plus que par son conseil elle devait être portée à M. le préfet de police, dont on devait demander la sanction , destination qui pouvait la légitimer aux jeux de M. et lui ôter tout caractère de coalition coupable ;
« Que de tous ces faits, il résulte que M. *** n’a eu , dans cette affaire , aucune pensée contraire à l’ordre public;
« Que le tribunal l’a jugé ainsi, en absolvant et en déclarant sans aucune réserve que sa complicité n’était pas établie ;
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« Que la seule légèreté ' reprochable à n’est pas de nature à appeler des peines disciplinaires contre lui ;
(f Arrête qu’il n’y a lieu à lui faire aucune appli.> cation des peines prononcées par l’ordonnance du ao novembre i8aa » (arr. du 17 décembre 1841 ).
287. Conduite inconvenante. — Cartes d’adresse remises. — Démarches près de témoins. — Emploi d'un agent de police. — Honoraires. — « En ce qui touche les faits de l’alfaire :
« Attendu que les reproches adressés à M. por-
tei’aient : 1 sur le transport de lettres d’une prison à une autre pour que les accusés puissent concerter une défense*; a", sur l’émission de cartes par dans la prison de Saint-Lazare ; 3°. dans les conseils qu’il aurait donnés à des accusés pour dénaturer les objets volés ;
a Attendu qu’il résulte des explications de et des renseignements pris par le rapporteur , que ces faits n’étaient basés que sur une note informe , sans signature , jointe au dossier dans l’allàire que les nie formellement; que seulement il dé-
clare avoir quelquefois donné des cartes indiquant son nom et sa demeure à des personnes pour lesquelles Hélait chargé de plaider^;
«En ce qui touche les faits de l’alfaire
« Attendu que ces reproches consisteraient dans la demande et l’acceptation d’une procuration et dans des démarches aupres d’un témoin ou dans la
' Celle résultant du premier considérant.
* règle 60.
^ Cette remise de cartes d’adresse est contraire à nos usages. fTpir règle 31, §. 12.
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rue Dauphine pour découvrir quelle était la voiture qui aurait blessé le sieur ; '
« Attendu que M. *** a déclaré que la procuration avait été donnée poui* la remplir au nom du sieur *** parent du sieur que cette procuration n’a pas
servi et qu’elle a été produite au Conseil sans que le nom du mandataire fût rempli ;
M Attendu que les démarches auprès d’un témoin et le fait d’avoir envoyé un agent pendant trois jours dans la l'ue Dauphine pour savoir quelle était la voiture qui avait blessé le sieur s’expliquent
par le zèle du défenseur et par ces circonstances que blessé, ne pouvant marcher , était dans l’impossibilité de faire ces démarches ' ;
a En ce qui touche la plainte :
(( Attendu que , sur une demande en dommagesintérêts formée par le sieur’*^*’^ contre un sieur L'*^*à raison de blessures qu’il aurait reçues , l’affaire a été plaidéeen instance et en appel par qu’il a fait
obtenir à son client une indemnité de deux cents francs de x’ente viagère et que les honoraires de cent francs touchés par l’avocat ne sont pas hors de proportion avec les services tpi’il a rendus ;
« Le Conseil arrête : Il n’y a lieu à suivre ni sur les faits dont il s’est saisi d’oflice, ni sur les plaintes et (arr. du 20 novembre i838).
288. Liberté de la défense. — Faits de fraude signalés. — « Considérant que M.’^, plaidant pour M. B*^, aurait employé des expressions qui ont motivé la lettre du 20 décembre i832j considérant qu’il s’agissait de faits de fraude reprochés
• Foir règle 85.
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à M. (adversaire deson client), faits qui avaient été aussi l’occasion d’une plainte portée devant le Conseil par M. contre M. plainte suivie d’une décision rendue le 17 juillet i85a et portant qu’il n’y avait lieu à suivre; considérant que, dans ces sortes d'affaires , Vaoocat convaincu des faits de fraude doit les signaler dans sa plaidoirie ; que tout en les répudiant à M.
ne s’est point écarté des faits de la cause et qu’ainsi nul reproche ne peut lui être adressé
H Le Conseil décide qu’il n’y a lieu à suivre » ( arr. du 1 5 janvier i855).
289. liberté de la défense. — Attaque contre des experts et témoins. — « Le Conseil statuant sur la plainte portée contre M. par le sieur *** (interprète), et après avoir entendu M. le rapporteur en ses conclusions ;
«Considérant qu’aux termes de l’article 3 19 du Code d’instruction criminelle , l’accusé et son conseil .fon/ admis à dire, contre les témoins entendus et contre leurs dépositions , tout ce qui peut être utile à la défense; que le même droit existe nécessairement à l’égard d’un expert ou interprète, alors même qu’il n’a pas été récusé au moment de sa nomination , si l’accusé ou son conseil prétendent avoir appris , depuis lors , des faits assez graves pour enlever à l’expert ou à l’interprète la confiance que la justice lui avait d’abord accordée;
« Considérant que, s’il eu était autrement, la liberté de la défense serait compromise , puisque l’accusé perdrait le droit de discuter, par tous les moyens
• Voir tiiprà , répie 20.
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légaux , une des preuves les plus graves qui puissent être produites contre lui; que l’abus de ce droit pourrait seul motiver l'intervention du pouvoir disciplinaire , s’il apparaissait cjue le défenseur a , sans nécessité, sans motif sufîisant, avec mauvaise foi ou trop de légèreté, attaqué un témoin ou un interprète ;
« Considérant que, dans l’affaire la position du sieur et les fonctions qu’il avait remplies dans l’instruction devaient appeler sur lui l’attention spéciale delà défense; qu’en effet, les charges produites contre résultaient principalement des déclarations faites par dans l’instruction , déclarations traduites et transmises au magistrat par le sieur que ajrant, dans le cours des débats, désavoué formellement ces traductions et nié les déclarations qui lui étaient attribuées, il devena it du plus haut intérêt pour la défense d’examiner la moralité de l’interprète , puisque cette moralité même pouvait seule garantir la fidélité des traductions par lui faites ;
n Considérant que dans une position aussi grave , n’aurait pu, sans maiK[uer à son devoir comme défenseur, négliger les renseignements qui lui étaient parvenus sur le sieur *** et qu’après avoir cherché, autant qu’il était en lui, à en vérifier l’exactitude, il a pu élever à l’audience l’incident <|ui donne lieu à la plainte du sieur *** ;
U Considérant que si les paroles dont M. *** s’est servi pour développer ses conclusions, étaient fâcheuses pour le sieur ces paroles étaient imposées au (iéjenseur par la position dans latpielle il se trouvait placé ; que d’aillenrs (l’avocal) sollicitait lui-
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même le moyen de réparer immédiatement le tort qu’il pouvait faire au sieur en demandant une en-
quête publique sur des faits qu’il refusait d’articuler jusque-là, d’une manière formelle; (ju’il est sans doute à regretter, dans l’intérêt du sieur *** que cette encpiête ait été refusée par la Cour, puisque la position honorable de celui-ci , la considération dont il jouit auprès de ses chefs et de ses concitoyens , donnent lieu de penser que le débat l’eût complètement justifié des reproches dont il avait été l’objet; que toutefois la Cour , en rejetant l’enquête demandée , a suflisamment manifesté la pensée que les opérations et la moralité du sieur *** étaient à l’abri de toute attaque ;
K Mais considérant que , quelque inexacts que puissent être les renseignements transmis à M. *** (l’avocat), celui-ci a, de bonne foi, cherché à les vérifier et ne s’est rendu coupable d’aucune faute en demandant à prouver les faits qui lui avaient été révélés ;
« Le Conseil arrête : Il n’y a lieu à plainte contre M. » * (arr. du ).
290. Liberté de la défense. — Mémoire. — Imputations. — (( Considérant que , dans plusieurs parties du mémoire dont il s’agit , il est échappé à qui convient de l’avoir rédigé pour M. son
client , des expressions dont la violence ne peut être approuvée , et qu’en s’abandonnant à la chaleur d’un zèle qu’il regrette lui-même de n’avoir pas maîtrisé davantage, M. *** est sorti des bornes de la modération qu’il est du devoir de l’avocat de se prescrire ;
■ Voir suprii, roplo 20.
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mais considérant en même temps ((n i l_7 auraitde Vinjustice à conf ondre les écarts d une défense animée par la nature et la gravité des circonstances , avec des offenses personnelles et des imputations faites dans le seul dessein de dénigrer un adversaire ; qu’il est établi,pour le cas présent, que le sieur à l’instant même où le mémoire dont il s’agit a été rédigé et imprimé pour lui , était traduit devant un jury à Melun sur une accusation de banqueroute frauduleuse et que sa fortune et son honneur étaient engagés et fortement menacés ; que son mémoire, rédigé et imprimé à la hâte , était une défense improvisée rapidement, la veille de l’ouverture des débats, à un rapport fait, par agent salarié de la fail-
lite de D’^’^,et distribué soudainementaux jurés; que ce rapport, devenu par cette distribution insolite une arme secrète contre l’accusé , contenait luimême contre la probité deD’^'^’^, et même contre ses moeurs, des attaques virulentes’, que dès lors, la récrimination dont se plaint aujourd’hui le sieur *** (l’agent) ne peut pas être sans excuse, puisqu’elle n’a point eu lieu sans provocation et sans nécessité ;
« Par ces motifs , le Conseil arrête qu’il n’y a lieu à suivre contre M. sur la plainte du sieur » (arr. du 24 janvier 1828)
291. Défense d office. — Empêchement de plaider pour cause de santé. — « Considérant que M. persiste à soutenir, comme il l’a fait à l’audience de la Cour d’assises du 20 septembre 1 820, pour obtenir une remise et se dispenser de plaider, qu’il était indisposé-, qu’une simple indisposition, quoique suffisante pour faire admettre l’excuse
' Voir iiiprn , règle 20.
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d’un avocat, jieut n’étre pas tellement grave que l’on puisse exiger une justification par ccrtiûcat de gens de l’art; que sans qu’il soit besoin d’examiner la nature des impressions qu’ont pu produire sur lui les deux causes qu’il avait précédemment plaidées et perdues, il n’est pas impossible tpi’il en soit résulté découragement et insuffisance de forces physiques ; qu’en insistant pour obtenir une remise et en refusant ensuite de plaider , la remise n’ayant pas été accordée, n’a agi
que d’une manière conséquente à l’état de santé par lui invoqué comme obstacleà ce qu’il remplit son ministère ;
« Considérant que la manière dont M.'*^ s’est expliqué relativement à l’arrêt intervenu la veille contre condamné comme coupable de propos séditieux , n’annonce pas qu’il ait entendu blâmer la décision du jury et qu’il en donne lui-méme l’interprétation , en disant qu’il a parlé de l’opinion qu’il avait avant la déclaration du jury , non de celle qu’il avait conservée après cette déclaration ;
(( Considérant enfin que l'article 4^ (et non l’article 4o) du règlement de 1810, en s’appliquant plus particulièrement à l’avocat nommé d’office, ne lui interdit pas Vexcuse résultant du mauvais état de sa santé ou de tout autre empêchement physique;
(f Le Conseil déclare qu’il n’y a lieu à statuer sur la plainte dont il s’agit » (arr. du ai déc. i83o)'.
292. Honoraires. — Prêt allégué. — Déclaration de l’avocat. — « Attendu , en fait, que M. a été chargé pour un .sieur de divers travaux de cabinet ; qu’il a également plaidé pour lui plusieurs fois ;
*■ y nir rdglcs Gî et ÎK).
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« Attendu que , si ia D“* mandataire de
M. a remis à M. *** ainsi qu’il le reconnaît, la somme de i5o francs qu’elle lui réclame , M. *** déclare en même temps quelle lui a remis cette somme pour le compte du sieur T*** , et pour honoraires des affaires dont il s’était occupé dans l’intérêt de ce dernier ;
i( Attendu que la n’apporte aucune
preuve à l’appui des allégations contenues dans sa plainte, et qui consistent à prétendre qu’elle a remis à IVf . *** la somme de 1 5o francs (ju’elle réclame à titre de prêt, pour son compte personnel et à charge de restitution ;
« Attendu qu’en l’absence de toute preuve à cet égard, le Conseil doit s’ en tenir à la déclaration de M. qui est d’autant plus vraisemblable que la j)Ue gardé le silence, depuis i836, sur la ré-
clamation qu’elle fait aujourd’hui ;
» Le Conseil arrête: Il n’y a lieu à suivre sur la plainte » (arr. du 6 août iSSg) '.
293. Honoraires (offerts et payés volontairement). Restitution partielle et volontaire. — u Considérant qu’il est demeuré constant pour le Conseil que M'*' accusée de vol par le sieur a
choisi M. pour son défenseur; que les soins de ce dernier ont amené l’acquittement de l’accusée; que celle-ci, avant l’arrêt de la Cour d’assises, avait offert à son avocat de lui donner la moitié des sommes qui avaient été saisies et déposées au greffe de la Cour ; (pi’a près l’arrêt elle lui a donné la moitié des sommes dont la remise avait été faite .à cette
• Cet arrclé iipplique, en faveur de l’avot-at , la règle diidmi' vommiin , (|ui nlilige le demandeur à établir set allégations.
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demoiselle ; que quoique le Conseil ait vu avec peine Y acceptation de l'offre et la réalisation d’un partage de ces deniers , et bien que de pareils faits doivent répugner à la délicatesse de Tavocal, cependant comme n’a reçu que ce qui lui avait été volontairement offert, et que même il a depuis volontairement remis au mandataire de M‘*® une somme de 800 fr. sur i 4 1 7 fr* qu’il avait reçus, et que par suite il y a eu désistement de la plainte ;
« Le Conseil décide qu’il n’y a lieu à suivre sur cette plainte contre » (arr. du 20 mars)
294. Plaidoirie. — Remplacement d’avocat. — Honoraires rendus. — 1'* Espèce. — « Considérant qu’il est demeuré constant pour le Conseil :
« Que M. *** avait été chargé par M. G’^’^ de plaider sur un appel interjeté par ce dernier devant la Chambre desappels de police correctionnelle; que cet avocat avait reçu par avance 'cinquante francs pour honoraires; que le tpiinze mai , jour de l’audience, M. ne s’est pas présenté pour plaider et que M. G’^a été défendu par un autre avocat qui aurait obtenu une diminution de peine; que, ce même jour i5 mai, a été retenu à la sixième
chambre de police correctionnelle où il a plaidé r affaire d’un sieur S*’^, que le motif de son absence est ainsi suffisamment expliqué : que , quant à la remise des honoraires au sieur G"^, si elle n’a pas eu lieu immédiatement, l’explique par ce
motif qu’il s’était présenté à la Conciergerie, mais que le sieur G*** avait été déjà transféré à la maison de la Roquette , et qu’aujourd’hui il est justiGé <jue ce dernier a été désintéressé ;
' Voir juprà , règle 104.
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« Par ces motifs, le Conseil décide : Il n’y a lieu à suivre sur la plainte portée par M. contre M.’^»(arr. du a5 juin i85g)
Espèce. — «Considérant qu’il est justifié
que M. ***, dans V impossibilité de se présenter à l’audience de la Cour, chambre des appels de police correctionnelle, a remis les pièces à quia plaidé
pour le sieurH’*^’^’*', et fait confirmer le jugement dont était appel; considérant que M.’^ (a* avocat) n’a point voulu d’honoraires et que M. en renvoyant les pièces au sieur H**’*' , lui a remis également les vingt francs que celui-ci avait volontairement donnés avant la plaidoirie ;
« Dit qu’il n’y a lieu à plainte » ( arr. du ay août i835)*.
296. 3* Espèce. — M. *** ayant été l’objet d’une plainte pour n’avoir par plaidé la cause dont il avait été chargé, le Conseil l’excuse, attendu que M. *** a été empêché par une indisposition de plaider et qu’il a chargé un confrère de plaider pour lui (arr. du a mars i8a5)’.
297. 4' Espèce. — « Considérant que M. *** chargé de défendre une cause des sieur et dame ***, appelants comme parties civiles d’un jugement de police correctionnelle, a, le 3 mai 1 838, laissé rendre en son absence un arrêt confirmatif du jugement de police correctionnelle; mais que ce fait ne peut être attribué qu’à un concours de circonstances fortuites ; que, suivant l’usage de la Cour, plusieui's causes de détenus placées au rôle avant la cause des sieur et
' Voir supra, règle 90.
’ Voir même règle.
* l'hoir même règle.
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dame ***, ont été renvoyées à la fin de l’audience pour cause de l’absence momentanée des avocats; que l’alTaire des sieur et dame s’est trouvée ainsi appelée prématurément, lorsque M. plaidait devant la deuxième chambre de la Cour ;
« Qu’il ne paraît pas que son absence ait compromis les intérêts de ses clients, puisque les témoins ont été entendus, que des explications ont été données par les parties , et que le jugement a été confirmé sur la preuve acquise par la Cour de la réciprocité des injures et des mauvais traitements des appelants et des intimés ;
If Que la seule obligation deM."^ était de rendre ce qu’il avait pu recevoir à titre d’honoraires; qu’il a été reconnu par les sieur et dame ♦♦♦, que cette olfi’e leur a été faite au moment même de l’arrêt par M."^, et que depuis il leur a remis au delà de ce qu’il avait reçu;
(( Dit qu’il n’y a lieu à suivre sur la plainte » (arr. du 1 5 juin i85H)
298. Honoraires. — Billet reçu. — u Attendu qu’il est justifié que M.’*^a plaidé en première instance et en appel pour la dame ***; que M.***^* a reçu 6o fr. en première instance et 1 5o fr. en la Cour, et que ces honoraires sont modiques eu Jj'ard à la gravité de l’aflaire; qu’à la vérité M.’*'*’*' a reçu delà femme ***, et avant la plaidoirie devant la Cour, un billet de 5oo fr. qui depuis a été acquitté ; que ce fait est contraire aux règles et à la dignité de la profession; mais que M.*** l’a excusé par son inexpérience des usages du barreau de Paris; que d’après les simples
* Voir suprii, ri'«lf OO.
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observations de M. le rapporteur, il s’est empressé de remettre ces 5oo fr. à la dame *** ;
« Que , depuis les deux premières plaidoiries , M. ’^a plaidé une troisième fois pour la dameM**’^, qu’il n’a pas reçu l’honoraire qui était légitimement dû ;
« Que dans un tel état de choses la remise intégrale des 5oo fr. porte un caractère de loyauté qui doit le disculper entièrement de la faute commise en recevant un billet;
K Dit qu’il n’y a lieu à suivre sur la dite plainte » (arr. du 2 août i83g) '.
299. Honoraires ( offerts volontairement ). — Libre arbitre de Vavocat ( pour l’appréciation des moyens de défense). — Bulletins Æ audience. — Demande d’un avocat d’office. — « En ce qui touche le premier objet de la pliante; — considérant que le sieur L avait formé diverses sociétés avec un sieur V***, pour l’établissement de bains sur place et à domicile ;
« Considérant que des difficultés nombreuses s’étant élevées, MM. Gairal et Tripier, nommés arbitres, ont d’un commun accord, ainsi que le dit le pétitionnaire , rendu une sentence arbitrale entièrement favorable au sieur \*** ;
« Considérant que M. ayant interjeté appel pria M. ’*’*^'*' de se charger de son affaire et lui remit une première somme de 200 fr. ;
Considérant que M. L *>*■♦, ayant désiré un mémoire, chargea M.*’^ de le rédiger, et lui remit encore 200 francs ;
« Considérant que ces deux sommes ont été vo-
'\n]rsiiprii, rrglc 103.
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lontairement remises par le client qui dit dans la plainte qu'il aurait compté plus forte somme, si l’avocat eût seulement paru le désirer ;
« Considérant ((ue M. demanda que le mémoire dont il a produit la minute parlât de certains faits dont quelques-uns, d’une grande gravité , sont même indiqués dans la plainte; que déclara qu'il
ne le ferait pas et quil ne signerait pas si ces faits y étaient rapportés ;
« Considérant que M. L'^ a dès lors été prévenu que l’avocat ne présenterait pas la cause avec les détails que le client pouvait désirer, que néanmoins les pièces furent laissées à M. *** pour plaider ;
« Considérant qu’il est encore avoué dans la plainte que avait annoncé qu’il ne plaiderait
pas une audience, mais environ deux heures, et que M. convient qu’il a plaidé au moins cinq quarts d’heure;
« Considérant que l’avocat est le maître de présenter lacause qu'il plaide, comme il le juge convenable dans r intérêt du client , et quil ne peut être responsable des décisions qui sont rendues par lesjuges
« Considérant que l’allégation que aurait
trahi la cause de son client par une plaidoirie incomplète n’est aucunement justifiée, que la plainte n’articule pas même un fait qui montrerait l’intérêt qu’aurait eu M.'*^ à manquer à la confiance qui lui aurait été accordée ;
U Considérant tpie la plainte reproche à d’avoir empêché que les bulletins annonçant le.s remises de causes fussent remis à l’avoué; que l’avocat étant étranger soit à l envoi , soit à la rc~
* Voir suprn , règles 88, §. 3, el 93.
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ception de ces bulletins qui sont envoyés par le greffier et remis à l’avoué par les huissiers audienciers, ce fait prouve au moins la lëgèreté avec laquelle la plainte a été conçue ;
« Considéi’ant que la plainte , rédigée dans des termes peu mesurés , contient l’allégation calomnieuse que M, *** aurait encouru les peines de la censure dans une affaire précédente;
« Considérant qu’il résulte des motifs ci-dessus et des renseignements pris par M. le rapporteur rpi’aucun reproche ne peut être adressé à
« En ce qui touche le deuxième objet de la plainte :
— Considérant que M. n’est dans aucun des cas prévus par les règlements et par nos usages pour obtenir qu’un avocat lui soit nommé d’office *;
(( Décide qu’il n’y a lieu à suivre sur la plainte » (arr, du a avril 1829).
300. Production de pièces et de témoins. — Libre arbitre de l’avocat à cet égard. — « Considérant que l’avocat est juge de l’opportunité de la production des pièces et du moment où cette production peut avoir lieu; — considérant que M. '^‘^apu penser que des témoins à décharge et des certificats , qui n’avaient pour objet que d’établir la moralité de M. pouvaient n’être produits que lors des débats devant la Cour d’assises ;
« Le Conseil arrête : Il n’y a lieu à suivre sur la plainte du sieur B n ( arr. du 3i juillet i838) ’.
Mandat (de pure obligeance), i” Espèce
— «Considérant qu’H résulte de l’aveu même de M”* fait en présence de M. le rapporteur et
' f^oir rigle 62.
’ Voir supra, règle 88, §. 2.
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(les pièces produites par M. *1^, que celui-ci, loin d’être debiteur de M”' *** , par suite du mandat qu’elle lui a donné, est resté son créancier d’une somme assez considérable ; qu’ainsi la plainte de M®' *’*^’*' est évidemment mal fondée; i
« Considérant que en se char{»eant du
mandat de M”' ***^ a manqué aux règles et aux usages de la profession d’avocat; qu’il s’en est également écarté en acceptant le mandat d’un créancier de la succession; mais qu’en prenant la procuration de M“' ***, il avait pour but d’obtenir le paiement de sommes qu’il lui avait prêtées, et qui lui sont encore dues ; que le mandat dont il s’est chargé dans la lirpiidation a été accepté par pure obligeance et qu’il 71 a d’ailleurs reçu aucune exécution; que ces circonstances excusent la conduite de conduite qui pouvait être répréhensible
« Par ces motifs arrête : Il n'y a lieu à suivre, ni sur la plainte portée par M™' ***^ ni à raison des deux mandats dont M. *** s’est chargé» (aiT. du 1 8 juin iSSq) V
302. a* Espèce. — «Considérant que, si M.*** a consenti à devenir l’intermédiaire du recouvrement d’un billet à ordre de loo fr. dù au sieur cet acte en dehoi-s du devoir de la profession d’avocat est excusable pavVétat de captivité du sieur par \' inexpérience de M.***, et qu’il peut être considéré comme l’excès cüiin zèle mal entendu; que
' L.*) prohibition faite .i un avocat d’accepter un mandat est l’une des règles les pins constantes de la profession. Voir suprà , règle 33. La nuance entre ce qui est de pure obligeance ou intéressé présente si peu de corps, qu’un avocat ne doit pas s’autoriser du précédent pour sortir de notre règle.
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rien ne prouve que M. *** ,iit voulu s’appliquer tout ou partie de la somme de cent francs à titre d’horaires, contre la volonté de son client ; que loin de là, dès qu’il a eu connaissance, au retour des vacances, de l’encaissement de ce billet, il s’est empressé d eu faire part au sieur en lui soumettant sa réclamation; et que depuis M.*** et M. *** se sont réglés entre eux;
« Le Conseil dit qu il n’y a lieu à suivre sur la plainte du sieur contre M. *** « (air, du 6 décembre 1837)'.
OJre de son ministère. — Cas d’infortune
excepté. — « Le Conseil, considérant que M, *** en s adressant à , pour obtenir de lui la dé-
fense d’un’de ses coaccusés, ne paraît avoir été mû par
aucune idée de lucre; qu’il se sei-ait seulement laissé entraîner, avec trop de facilité, par le désir de sejaire connaître ; —considérant que si, en thèse générale, l'avocat ne doit pas offrir son ministère, cette règle souffre exception dans certains cas, notamment, quand il s’agit dC offrir à Infortune un secours désintéressé
« Décide qu’il n’y a lieu à suivre contre M. *** m (arr. du 8 décembre )*,
304. Pièces ( remise de )— Déclaration de l avocat. — Conséquence du principe : i '' Espèce. — Sur la
' ffoir l’observation sur l’arreté qui précède. — Le mandai éloît ici verbal , la décision ne change pas.
* f'oir règle 68. — L’arrélé me paraît motiver une observation. Le second motif indique , pour exception au principe proclamé, un cas que j’admets sans difficulté; mais je dirai , sur le premier considérant, que le désir de se faire connaître doit être rarement une excuse en faveur de l’avocat. Les convenances inflexibles du ministère le condamnent .à attendre l’occasion.
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plainte contre le Conseil déclare qu’il n’y a
lieu à délibérer, attendu que M.**’*^ déclare qu’il a remis toutes les pièces et qu’il n’en retient aucunes (aiT. du 25 février iSaS)
305. 2* Espèce. — « Attendu qu’en matière de retrait ou de réclamation de titres et pièces qii’un client aurait confiés à son avocat, la déclaration de celui-ci qu’il les lui a tous rendus et qu’il n’en retient aucuns est complètement suffisante ;
« Attendu que ce principe se trouve consacré par un usage immémorial et par une jurisprudence non interrompue ; que, s’il en était autrement , ce serait imposer aux avocats l’obligation d’exiger des décharges, lorsqu’ils remettraient des titres ou pièces, ce qui porterait atteinte à cette indépendance sur laquelle repose la profession d’avocat et qui est un de ses principaux attributs ;
« Attendu que M.’*^** a perpétuellement déclaré qu’il avait remis à M. de***, tous ses titres et pièces et qu’il n’en retenait aucuns; qu’ainsi le Conseil a dû , en appliquant le principe ci-dessus posé, arrêter ( comme il l’a fait par sa décision du 7 décembre dernier) qu’il n’y avait lieu à délibérer sur la plainte dudit sieur ***.
K Le Conseil de discipline déclare qu’il persiste dans son arrêté, dudit jour 7 décembre dernier « ( arr. du 8 mars 1827 ) ’.
306. 3' Espèce. — « Considérant qu’un avocat se charge des pièces qui lui sont remises par ses clients sans inventaire et sans récépissé; qu’il les remet de même sans retirer aucune décharge , et que sa dé-
' V oir règle 93.
» y oir même règle.
Digili^’-: by Googk
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claration qu’il a rendu ce qui lui a été confie', doit le mettre à T abri de toutes rechreches ; cousiclérant que M.*** déclare qu’il a fait rendre toutes les pièces qu’il avait reçues et qu’il n’a dans son cabinet aucunes pièces appartenant au sieur C*** ;
U Le Conseil arrête qu’il n’y a lieu à plainte *i (arr. du a5 février i83o) '.
307. 4' Espèce. — « Attendu qu’il résulte de la plainte que le sieur *** réclame de M.*** plusieurs
'projets de plainte; attendu que M.*** déclare n’avoir pas eu les plaintes réclamées et que foi doit être ajoutée à la déclaration de F avocat; attendu d’ailleurs, et surabondamment, que celte déclaration est corroborée par la correspondance du sieur qui établirait que la mémoire du plaignant peut ne pas être toujours fidèle ;
t( Le Conseil décide qu’il n’y a lieu à suivre sur la plainte « (arr. du 5 mai 1829)’.
308. 5* Espèce — « Le Conseil , vu la lettre adressée par le sieur *** à M. le procureur-général , par laquelle il réclame deM.***, avocat, la copie délivrée conformément à l’art. Soy du Code d’instruction criminelle de la procédure suivie devant la Cour d’assises de la Seine contre lui et ses coaccusés;
« Considérant que M.*** déclare avoir reçu cette copie de son client;
« Considérant que, si cette pièce est la propriété commune des coaccusés qui en ont donné un récépissé collectif, l’avocat n’est pas juge du droit de chacun d eux à en obtenir la possession et doit se borner à la rendre à celui qui la lui a confiée, sauf
' ^oiV règle 93.
’ y air meme règle.
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aux intéressés à se régler entre eux ainsi qu’ils aviseront ;
« Renvoie M.*** de la plainte » ( arr. du 17 décembre 1859).
^ 309. Pièces retenues. — Dès pièces étant réclamées contre M.***, par son client, le Conseil, en rejetant la plainte, décide que M. remettra les pièces (arr. du 5 décembre iSSg)'.
310. Pièces. — Communication imparfaite entre confrères. — Manquement à la confraternité. — M. ayant porté plainte contre son confrère IVj pour défaut de communication de pièces, le Conseil :
« Considérant, que, s’il résulte évidemment des faits et des explications données devant le Conseil , par MM.***, i“. que M.***, plaignant, a eu communication de la pièce dont il s’agit; a®, et tpie cette pièce lui a été remise à l’audience et à l’issue des plaidoiries par M.*"** Ini-mème, et avec les autres pièces qui composaient son dossier, il est vraisemblable que cependant M.***n’a pas eu connaissance de la communication qu’il faisait à son confrère, et que la pièce a passé par loi inaperçue au milieu des autres pièces de son dossier; que, dès lors, on s’explique ainsi comment il a pu plus taixi , et devtmt la Cour, nier la communication que cependant il avait précédemment faite ;
« Considérant que si M.*** a demandé, la pro-
’ La jurispriiilence du Conseil est que l’avocat ne peut pas retenir les pièces, alors môme que le honoraires seraient dus; elle est conforme l’ancien usage. Voir titprà, règle 94. — L’arrète ne dit pas si, dans l’espèce, les honoraires étaient encore dus : il y a lieu de le supposer.
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duction de la pièce entière, c’est dans la conviction qu’il affirme avoireue que M. (plaii^nant), représentant une partie des héritiers, avait reçu d’eux la lettre originale dont lui M.*** ne possédait qu’une copie; que sa conviction à cet égard était irautaiil plus ferme que, dans sa pensée, il n’avait jamais donné communication à M. *** (plaignant) de cette copie, et que dès lors, il ne pouvait s’expliquer les citations de fragments faites par celui-ci , qu’en admettant qu’il les avait extraits de la lettre originale ; J
t( Considérant, toutefois, qii’aussitôt que a
su par les réclamations qui lui ont été personnellement adressées par son confrère, que la pièce entière n’était point entre ses mains et qu’il avait extrait les fragments cités, non d’une lettre originale dont il n’avait jamais été possesseur, mais bien de la copie de cette lettre que lui M. lui aurait communiquée en instance, volontairement ou involontairement, i/ aurait du dès l’ instant même , pour paralyser le mauvais ejfet que son mémoire pouvait produire sur l’esprit des magistrats, remettre la copie qu'il avait dans son dossier; qu'il y avait là , tout à la fois, un devoir de convenance et de .‘confraternité ;i\\i eu négligeant de le remplir ou en ne le remplissant que tardivement, M.’*’**^ a exposé son confrère à des soupçons injustes dont la manifestation s’est révélée même à l’audience; qu’en elFet les magistrats, qui ignoraient l’impuissance de (plaignant) à produire la pièce demandée, ont paru croire que c’était à dessein que cette production n’était pas faite , et iju’il entrait dans les vues de l’avocat de dissimuler la partie de la pièce qui
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pouvait balancer ou contredire les fragments qu’il citait comme favorables à sa cause;
«Considérant, au reste, que si celle infrax:lion aux convenances et a la confralemité est de nature à exciter la désapprobation du Conseil, cependant elle nepeut motiver l’application d’aucune peine disciplinaire ;
« Arrête : 11 n’y a lieu à statuer sur la plainte portée par » (arr. du lo mars 1857) *.
Plaidoirie. — Communication à un jour- ,nal. -r^ Notes inexactes. — M. *** ayant communiqué ses notes d’audience à un journal, et l’adversaire s’étant plaint devant la Cour qu’elles étaient contraires à la vérité des faits et blessantes pour lui, un arrêt de la r* chambre donne acte au ministère public de ses réserves de déférer au Conseil de discipline pour le fait de la communication. M. le procureur-général traduit M. devant le Conseil ; mais l’avocat et la partie se rapprochent. Un article d’explications est inséré dans le même journal , et par ce motif, attendu d’ailleurs l’indulgence que mérite M.***, le Conseil décide qu’il n’y a lieu à donner suite à la plainte (arr. du 5o décembre i83g)’.
312. Signature (à' acte de procédure). — «Le Conseil : vu la Gazette des Tribunaux An dernier;
considérantquecettefeuille contientunereçueVedans l’intérêt du sieur signée parM. ***, avocat à la Cour royale; considérant que en signant une
requête pour son client , s’est placé dans la position d’un fondé de pouvoirs , et par là a contrevenu à
' Voir siiprà, règle 1 18.
’ t)/r régir .'i4 .
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la discipline de l’Ordre ; mais considérant cpe s’excuse sur sa jeunesse et sur les usages de la province dans laquelle il est né et a séjourné longtemps; considérant qu’à raison de sa faute M. a déjà reçu, dans le cabinet de M. le bâtonnier, un avertissement paternel du chef de l’Ordre ;
« Arrête qu’il n’y a lieu à suivre » ( arr. du 6 août 1829) '.
313. Signature (de convention), à titre de conseil. — Sur la plainte portée contre M. le Conseil décide que rien n’interdit à un avocat, par les conseils de qui une convention est rédigée, de lui imprimer l’autorité de sa signature comme conseil (arr. du ao décembre 1827)’.
Signature (de requête à un commissaire de
police). — Imputation de calomnie. — Publication par la presse — u Le Conseil : — En ce qui touche le second chef de la plainte; — Attendu que, en admettant que dans la requête au commissaire de police, M. ait présenté l’individu que la femme de chambre de la dame devait introduire chez sa maîtresse comme ayant formé le projet de commettre un vol, ce fait ne pourrait porter atteinte à la réputation du plaignant, puisqu’au moment où cette requête a été rédigée et l’emise au commissnii'e , M. *’*■’*' ne connaissait point cet individu et ne pouvait avoir de notions précises sur ses desseins; '
« Attendu que, dans des circonstances ordinaires,
' V oir règle 3 1 .
^ Voir règle 8.').
* Cet arrêté rappelle les principes sur la modération et la convenance de In profession.
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la rédaction ainsi que laprésentTtion,parun avocat, d’une requête adressée à un commissaire de police et l’assistance pi'étée par cet avocat à son client, au moment où celui-ci attend un individu qui doit s'introduire chez lui, et qu’il se propose de faire arrêter par le ministère d’un agent de police présent dans son domicile, constitueraient des faits de nature à compromettre cet avocat et devraient entraîner contre lui des mesures disciplinaires ' y
« Mais attendu qu’il faut tenir compte de la situation particulière dans laquelle se trouvait M.'^% conseil d’une femme étrangère, isolée, privée de toute protection , et qui paraissait menacée dans sa sûreté personnelle et dans son honneur, par des tentatives que nos mœurs et nos lois réprouvent énergiquement; que, dans une telle position, est excusable d’avoir suivi l’impulsion d’un zèle même exagéré ou peu éclairé;
<( En ce qui touche le troisième chef ; — - Attendu que M. *** ne saurait encourir aucune censure, soit à raison des conseils qu’il a donnés de bonne foi à la dame,’*’’^’*^, relativement à l’action à intenter par cette dame, .soit à raison de l’action qu’il a cru devoir intenter lui-même;
« En ce qui touche le quatrième chef: — Attendu quon ne peut contester à un avocat le droit de publier par la voie de la presse, soit périodique , soit non périodique , des explications ou des réflexions sur une action que son client a intentée ou se propose d'intenter, pourvu qu’il use de ce droit avec circonspection et mesure; — Attendu que, bien qu’il eût été préférable ({lie M. se fût ab-
' oir règles 16 et suiv.
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stenu d’insérer, dans les journaux , des articles qui ne pouvaient être utiles ni à sa cause ni à la personne de sa cliente, néanmoins les expressions dont il s’est servi n’ofFrent rien qui , dans les circonstances de l’alEaire , puisse être considéré comme excédant les limites que lui prescriraient les devoirs et les convenances de sa profession ;
« Déclare qu’il n’y a lieu à suivi e contre M.*’*^* « (arr. du 1840)’.
315. Syndicat accepté. — Excuse. — Faits antérieurs à l’admission au stage. — En ce qui touclie le fait imputé h d’être agent salarié de la
faillite du sieur — Attendu que M. *** a justifié cpi’il éxdit créancier de la faillite du sieur qu ainsi il est syndic dans sa propre chose et non salarié J
Attendu que, quoiqu’il eût été préférable que M. n’eût pas accepté les fonctions de syndic, cependant il n’y a pas dans cette circonstance un fait qui puisse donner lieu à l’application d’aucune peine de discipline;
(( En ce qui touche le fait imputé à M. ’*■*’*', d’être agent d’alfaires et mandataire: — attendu qu’il résulte des explications données par M. et des vérifications faites par le Conseil, que M. *** n’a pas fait d’affaires et qu’il n’a accepté de mandat qu’a/itérieurement à son admission au sein de l’Ordre des avocats, et que depuis cette admission il n’est pas établi que de pareils faits puissent lui élio imputés
' /^oi> règle 54.
’ ^o/r seiiiblalilcs clévisioiis, stiprii, ii“* 269, 270, et règle34. — Il y avait d’ailleurs i hosc jugée , |)uis<(iie les faits étaient antérieurs à l’admission.
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(( Dëtemiiné par ces motifs, ie Conseil décide qu’il n’y a lieu à plainte» (arr. du 5 mars 1829).
§. III. AVERTISSEMENT CONFRATERNEL.
316. Il n’est pas inscrit parmi les peines disciplinaires, ainsi que je l’ai dit plus haut, pa{»e 365, mais sa dénomination seule en indique l’objet, etl’expérience en confirme chaque jour les heureux résultats. Les représentations douces et amicales produisent souvent plus d’effet que les censures et les peines. Si cette vérité ne saurait être contestée, c’est surtout au Palais ’.
I.a déeision du Conseil, portant un avertissement confraternel , n’est pas rédigée *.
Elle implique nécessairement un non-lieu.
31 7. Frais réclamés. — M. *** ayant réclamé des frais au nom d’nn confrère, à l’insu de celui-ci, on décide que M. *** sera averti fraternellement { que le Conseil a vu avee peine qu’il se soit écarté dos convenances de la profession; que M. *** sera de plus invité à se renfermer scrupuleusement dans les devoirs qui la concernent. Cet avertissement fraternel, ne portant pas le caractère d’une peine , ne fera pas la matière cT un arreté; il sera donné toutefois en Conseil, M*’^y étant appelé (arr. du 29 janvier 1812)’.
' On verra , par les arrêlc.s ci-après , que eet averlissenicnl est appelé (autôt confraternel ou fraternel , tantôt paternel ; la variante importe peu. — On remarquera aussi qu’il est administré le plus souvent parle bâtonnier, quelquefois parle rapporteur et par le Conseil lui-mème. Je pense qu’il eonvient mieux que la mission soit toujours remise au bâtonnier: de la part du Conseil, elle a trop de solennité ; de la part du rapporteur, elle peut n’en avoir point assez.' — f^nir les arrêté.'! ci-après. -
* A'oir l’arrélé qui suit, n* 317.
’ oir règle 31 .
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318. Honoraires excessifs. — Sur la plainte portée contre M. le rapporteur ayant conclu à ce qu’il remît i6o fr. sur 260 fr. d’honoraires reçus du client, le Conseil décide queM.''^’^ sera mandé devant lui pour recevoir seulement un avertissement confraternel, à la charge toutefois de restituer 1 60 fr. (arr. du 25 novembre i825) '.
319. Plaidoirie publiée. — Dépôt aux archives est ordonné d’un pamphlet de Paul-Louis Courier, où est inséré tout le plaidoyer prononcé en .son nom parM. Berville; le bâtonnier en parlera à M. Berville, avec les observations convenables, mais sans reproches personnels (arr. du i5 décembre 1821 ) ’.
320. Devoirs de la défense. — M. le conseiller, présidentd’as.sises, ayant dénoncé au Conseil
le Conseil déciilc que le bâtonnier appellera près de lui cet avocat pour lui remontrer la faute qu’il a commise en n’indiquant pas son véritable motif d’abandon de la cause h lui confiée , et pour l’invi ter à ne pas retomber dans la même faute. M. le bâtonnier donnera connaissance de la décision à M. le conseiller (arr. du a5 avril 1822 )^.
321 . Oubli de la dignité, de la profession. — Attendu que M . *** a remis aux plaignants la somme
' 11 est à regretter que le proeès-verbnl ne jirésente pas le fait en termes plus précis. La décision , ainsi présentée , ne préjuge donc rien contre le principe que j’ai cru devoir poser sur la répétition des honoraires. Voir suprà , règle 101 et note.
* L’obscrvalion , si elle était nécessaire , ne pouvait porter que sur la publication collective et simultanée du pamphlet et du plaidoyer, car un avocat a incontestablement le droit de publier sa défense, alors même que le client a été condamné.
’ Il est d’usage cl de devoir que le bStonnier réponde au magistrat qui a dénoncé le fait au Conseil. Voir .ttiprii , n" .51.
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<|u’ils lui réclamaient; mais attendu qu'il a eu tort de se mêler d’opérations contraires à la dignité de la profession; le Conseil invite le bâtonnier à le faire venir chez lui et à lui faire les observations convenables sur son oubli des devoirs de son état » (arr. du 1 7 février 1 8ao ) ' .
Dans un cas analogue, le Conseil décide que l’avertissement sera donné par le l’apporteur ( arr. du 25 mai 1 858 ) .
322. Articles de journaux. — M. *** s’étant plaint de divers articles du journal de MM. le Conseil chai’ge M. Tripier, rapporteur, de les appeler dans son cabinet pour leur faire des représentations sur ces articles, et sur l’inconvenance qu’il y a à ce que des avocats soient entrepreneurs de journaux ( arr. du i" avril 1812) *.
323. Voici la sanction donnée à cette justice gracieuse ; M. *** ne s’étant pas présenté chez le bâtonnier, qui était chargé par le Conseil de lui donner un avertissement confraternel, le Conseil arrête que M. *** sera mandé pour être averti en plein Conseil à la prochaine séance (arr. du i5 février i8i5)
■ f^oir les règles , lit. I". — Les faits ne sont pas autrement énoncés nu procès-verbal.
* yoir incompatibilités, tuprtt, n" 122, 123, 148, et règle 53. Le procès-verbal est encore, commeon voit, fort incomplet. Je ne pense pas que , par cette qualification entrepreneurs de journaux, il faille entendre que les avocats dont il s’agit fussent des gérants de journaux proprement dits. Dans ce cas , ils auraient été commerçants et passibles de la radiation pour cause d’incompatibilité. Il suffisait qu’ils eussent le titre de rédacteurs , pour (\a alors le Conseil s'en préoccupât cl le vît avec répugnance.
^ Cette décision peut s’appliquer aux cas analogues , même a l’espèce qui suit , 11" .324.
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324. L’arrêté suivant consacre un autre mode de réparation qui n’est pas disciplinaire : M. *** plaidant dans une cause personnelle, une altercation s’élève entre lui et le président de la chambre. Le Conseil reconnaît que M. *** a eu tort d’écrire à ce magistrat avec trop de vivacité, et surtout de le récuser. Il arrête qu’il sera fait à celui-ci une visite d’honnêteté (arr. du ig avril i8i5)'.
IV. AVERTISSEMENT
325. L’avertissement est la peine la plus légère de celles prononcées par l’ordonnance du !2o novembre 182a (art. 1 18), pour faute disciplinaire. Voir^n^rà, p. 2o3. Nous allons présenter les diverses espèces.
326. Défense négligée. — Accusés non défendus. — « Le Conseil , considérant que, d’après la justification même de M. il a commis une négligence grave, en retenant jusqu’à la veille du jugement l’acte d’accusation dont il s’était chargé quinze jours auparavant, et l’expédition de la procédure qui , de son aveu, lui avait été envoyée le 8 ou le g; que par suite de cette négligence, une accusée, ayant encouru la condamnation capitale, a paru devant la Cour d’assises , privée du défenseur qui lui avait été nommé d’office et de tout autre conseil , et que, telle que puisse être d’ailleurs l’honnêteté des procédés de M. il a manqué dans cette circonstance au devoir de sa mission et compromis l’honneur de sa profession ;
« Arrête que M. sei a mandé h l’une des pro-
' Il n’est pas dit par qui la visile sera faite ; je suppose qu’elle doit l’èlre par l’avocat : Pnentlerc non pndet.
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chaînes séances du Conseil , pour être averti par M. le bâtonnier, que le Conseil l’invite à mettre plus de vigilance et d’attention dans les affaires où l’assistance de son ministère sera réclamée par les accusés» (arr. du 7 janvier i8ig)
327. 3* Espèce. — Déj ense criminelle abandonnée. — L’imputation faite à M. *’*^’*^, de ne s’être pas présenté à l’audience de la Cour d’assises, bien qu’il ait été porteur des pièces nécessaires à la défense de l’accusé, étant parvenue à la connaissance du Conseil , le Conseil décide que M. *** sera mandé devant lui pour donner des explications. M. après avoir été entendu , est puni de \ avertissement ( arr. des 1 4 juillet et 4 août 1 835 )’ .
328. 3* Espèce. — Oubli du jour de l'audience. — Démarches à jin d'honoraires. — Billets. — « Considérant <}uc des faits parvenus à sa connaissance par la notoriété publique, et des renseignements obtenus, il résulte: que M. avocat, a été chargé de défendre , à la Cour d’assises, le sieur *** accusé de vol; que M. ’*^*’*', par une fâcheuse inadvertance, n’avait marqué que pour le i4 l’afTaire
qui a été appelée et jugée le i3 juillet , par un
arrêt qui a prononcé l’acquittement de ***; que, d’un autre côté , M.*** s’était chargé de faire des démarches auprès d’un sieur ***^ pour obtenir de lui de souscrire un billet de 100 francs, montant d’une somme dont celui-ci était débiteur envers l’ac-
’ Voir fuprà, règle 91 . La peine de l'avcrlisscraent , prononcée par cet arrêté , parait , il faut l’avouer, peu proportionnée .à la gravité du fait constaté , malgré la circonstance atténuante que relève le Conseil.
’ Mémo observation qu’à In note ci-dessus.
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ciisé *’*^’*' ; que M. *>*^’*' a ensuite accepté l’ordre de ce hillet , qui lui était oiFert pour ses honoraires ' ;
« Considérant que l'oubli de M. quoiqu’il n’ait pas été préjudiciable à ne saurait être excusé, si les bons antécédentsde cet avocat ne faisaient croire h la sincérité de ses déclarations, qui sont d’ailleurs fortifiées par le manque de motifs d’absence du défenseur, et par les démarches bienveillantes qu’il avait faites pour son client;
« Considérant (fue ces démarches sortent du devoir de la profession, et qu’elles auraient pu faire penser qu’elles n’ont eu lieu que pour arriver au paiement d’un honoraire, supposition qu’au surplus la bonne réputation de l’avocat, la modicité de l’honoraire doivent ici faire écarter; que, cependant, il est juste d’avertir M. *** qu’il ait à l’avenir à se renfermer dans les stricts devoirs de la profession ;
(( Le Conseil arrête ; M.*** sera averti » (arr. du 4 août 1 835 ) “.
329. Plaidoirie. — Fausses doctrines. — Règles sur la défense. — « Considérant que M. Berryer fils, en se disculpant de toute intention répréhensible , ne s’est pas justifié avec le même succès sur l’indiscrétion de sa plaidoirie ^ , qui a causé le
' yoir règles 33 et 91 .
’ On voit que cet arrêté relève deux faits : 1°. la défense non prêtée par inadvertance ; 2° les démarches inconvenantes faites pour le client, ^oi’r règles 33 et 91. Toutefois, la conduite de l’avocat était ici moins reprochable que dans les deux espèces précédentes.
^ Pour le brave général Cambronne. Cet arrêté, l’un des plus importants que nous ayons h rapporter, mérite des explications.
Je n’ai trouvé dans les archives que le texte derarrêté, mais
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scandale donl il s’agit; et f|ue, sur le refus de M. Bcrryer de produire aucune déclamation oslen-
M. Berryer a bien voulu me fourair lui-mémc des documents que je crois aussi utiles que curieux. Voici le fait ;
On se rappelle que Cambronuc et le général Drouot avaient suivi Napoléon A l’île d’Elbe, dont les généreux alliés avaient bien voulu lui accorder la souveraineté. Le général Drouot avait été nommé par lui gouverneur de l’ile; Cambronne, commandant delà ville de Porto-Fcrrajo. En 1815, tous deux rentrércut en France avec Napoléon , et l’accompagnèrent dans sa marche militaire jusqu’à Paris. Drouot fut mis plus tard en jugement et acquitté, par le motif qu’il n’avait fait qu’obéir aux ordres de son souverain, devenu comme lui étranger à la France. Cambronne, qui s’était retiré en Angleterre, apprenant qu’il était lui-méme traduit devant un conseil de guerre , revint sc constituer prisonnier. M. Berryer fils , fort jeune eneore , et dont le talent oratoire avait déjà jeté son premier éclat, fut chargé de le défendre. On lit dans le Moniteur du 27 avril 1816 :
■« M. Berryer pose ainsi la (|ucstion : Il ne s’agit donc pas de savoir si le fait a été commis, mais si l’accusé est coupable Voyant commis ; si l’action qui lui est reprochée serait jugée criminelle dans tous les temps, dans tous les lieux, dans la conscience de tous les hommes sages. Ensuite « il établit ces trois propositions : 1® Que le général Cambronne n’était pas Français à ré[>oquc où se sont passes les faits qui lui sont imputés; qu’étant alors sujet d’un souverain étranger, il ne peut être assimilé à un Français qui a porté les armes contre la France , et qu’il ne saurait être justiciable que du droit des gens ; 2°. qu’ayant dû obéissance au souverain qui avait reçu ses serments, il fut contraint de le suivre dans sou expédition contre la France ; que sa volonté n’ayant pas été libre, scs actions n’avaieut pu avoir aucun caractère de criminalité; 3®. que d’ailleurs Cambrounc, lorsqu’il partit de l’ile d’F.lbc , ne connaissait point la nature et le vrai caractère de l’expédition à laquelle il lui était ordonné de prendre part ; que tout concourut même, pendant le voyage, à le maintenir dans l’erreur où on l’avait mis: qu’il ne s’agissait point d’attaquer la France. 11 en tire la conséquence que, suivant les principes des
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sible, propre à rectifier l'impression défavorable qui en est résultée , le Conseil de l’Ordre ne doit pas
lois de tous les peuples policés , le général Cambronne ne fut point coupable. »
Après l’acquittement de Cambronne, M. le procureur-général Bellard dénonça M. Bcrryer au Conseil de l’Ordre pour avoir plaidé des principes contraires aux règles de la profession. M. Berrycr comparut , le 20 mai , devant le Conseil , qui crut devoir lui demander de désavouer \e système de sa plaidoirie. Le lendemain, il écrivit au bâtonnier (M. Fournel) une lettre qu’il fit imprimer, et dans laquelle il déclara, de nouveau, « qu’il devait se croire .à l’abri de tout reproche, puisque le président du Conseil de guerre et le procureur du roi, qui avaient seuls lu discipline de l’audience et le droit de faire respecter les principes, ne l’avaient pa.s interrompu dans sa plaidoirie ; qu’il s’est borné à développer, au nom de son client , les moyens invoqués par lui , sans prétendre s’expliquer en aucune façon sur scs opinions personnelles. « Si Von voulait m’obliger aujourd’hui , H ajoute-t-il ...A reeonnaître et à proelamer que son système de « défense est erroné, criminel, condamnable , ce serait renver- « ser toutes les idées ; ce serait censurer les deux jugements que « j’ai dû provoquer, ce serait condamner les juges qui ont absous <• le général Cambronne , ce serait me constituer l’accusateur de .1 mon propre client , ce serait m’obliger à lui ravir ce qu’il a <1 reconquis. Un avocat ne peut jamais être contraint à trahir, .. h ce point , celui qui lui confia tout à la fois sa vie et son bou- « ncur. »
Malgré celte défense qui , dans d’autres temps , aurait été accueillie sans contradiction , M. Berryer fut averti par l’arrélé ci-dessus. M. le procureur-général eut bientôt regret d’avoir frappé si imprudemment l’un des avocats les plus dévoués cl les plus utiles à la cause monarchique; le 28 juin suivant, il le chargea d’une affaire civile à plaider d’office , en lui écrivant ce petit billet de sa main en marge de la requête : « .le prie M. Ber- « ryer fils de vouloir bien entendre la personne qui lui remettra « celle affaire, et je sais que je puis in’eii remettre n son honneur « et .à sa charité du soin de la défendre s’il la trouve juste. J’au— •< rai du plaisir a en causer avec lui , (piand il l’aura examinée
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tarder plus longtemps ù donner un témoignage authentique de son improbation ;
« Usant du droit qui résulte de l’article a5 du décret du i4 décembre 1810;
« AiTéte que M* Berryer sera averti, en la forme ordinaire :
!t 1°. D’observer à l’avenir plus de circonspection dans l’emploi des doctrines dont il composera la défense des parties , en rejetant tout ce qui pourrait blesser les principes consacrés par nos antiques constitutions;
r< 2®. Dans le cas où l’exposition de doctrines fausses et dangereuses entrerait énarrativement dans le plan de sa défense, d’avoir le plus grand soin de n’en parler tpi’avec des modifications improbatives qui ne permettent pas au juge ni au public (comme »lans l’espèee dont il s’agit), de confondre la doctrine de l’avocat avec celle de l’accusé ;
« 5“. Dans le cas où cette ligne de démarcation ne pourrait pas se coordonner avec les intérêts du client , qu’il est de son devoir de refuser son ministère et d’abjurer ce système antisocial , qu’un avocat doit employer toute espèce de moyens utiles au succès de sa cause, l’Ordre auquel il a l’honneur d’appartenir ayant au contraire, de temps immémorial , tenu pour principe que toute cause , même la meilleure en apparence , cesse d’être défendable , quand elle a besoin de l’appui de principes dépravés ;
« 4®- dans les causes confiées au ministère
« et j'aime bien h lui donner cette preuve de mr confiance en •1 LUI. Signé Bellart. " C’était une sorte Je réparation personnelle.
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d’un avocat, celui-ci ne doit pas se regarder comme a^ant la liberté d’émettre telle ou telle opinion politique, à ses risques, périls et fortune; mais qu’il doit se considérer comme le dépositaire et l’organe des principes adoptés par son Ordre , et ne rien se permettre qui s’écarte de l’attachement inviolable que le barreau de Paris a, de tout temps, voué à la cause de la monarchie » (ai r. du i8 mai i8i6) *.
330. a* Espèce. — Plaidoirie. — Doctrines immorales.— « Considérant qu’il résulte des faits parvenus à la connaissance du Conseil , que avocat sta-
giaire, dans un plaidoyer prononcé par lui à l’audience de la Cour d’assises du 3o janvier dernier, pour la défense du nommé ***, accusé de violences graves envers sa mère, a établi : i °. que le délit était excusable parce cpi’il y avait eu provocation de la part de celle-ci , qui aurait porté des coups à la fille ***, à laquelle donnait le bras ; 2“. qu’il n’y avait de la part de
' Les principes posés dans les trois premiers chefs de l’aiTèlé sont admissibles encore aujourd’hui , et je les ai cités à l’appui des règles, avec une restriction importante toutefois, ydr règle 48 ; mais ils n’ont pas été justement appliqués ici. L’avocat plaidait un système vrai , et les deux décisions du Conseil de guerre l’ont bien prouvé , dans ce temps où l’on n’était pas disposé à l’indulgence envers les accusés politiques. Quant nu quatrième chef, j’ai déjà dit, règle 49, qu’il ne tend à rien moins qu’a imposer à l’avocat son opinion , ou plutôt sa religion politique. Que chacun des membres du Conseil de l’Ordre ait professé , pour son compte , un dévouement absolu a la cause de la monarchie d’alors, le Conseil n’avait pas le droit de vouloir que cette opinion , très-respectable en soi , fût une obligation pour tous les membres de l’Ordre. La doctrine de l’ancien barreau tenait à un autre système constitutionnel. S'il faut faire aux idées nouvelles les concessions que commande la force des choses, c’est assurément en ce point.
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ni crime ni délit , parce qu’il était dans le cas de la lé{»itime défense d’autrui ; — le Conseil déclare qu’il a vu , avec douleur, et qu’il désapprouve formellement l’application que a faite de ces prin-
cipes à la défense d’un fils coupable de violences graves envers sa mère; que a, à la fois, blessé
toutes les convenances et porté atteinte aux lois de la morale et de la nature ;
« En conséquence, le Conseil décide que M.’*^ sera averti d’être plus circonspect et plus mesuré à l’avenir; la présente délibération lui sera lue, en présence du Conseil, par M. le bâtonnier, » (arr. du i" mars i8ai ) '.
331 . 3' Espèce. — Plaidoirie. — Respect du aux magistrats. — Le Conseil décide que sera
averti d’être plus circonspect dans ses plaidoiries , et de ne pas s’écarter du respect dû aux magistrats ( arr. du i" février 1821)*.
332. 4* Espèce. — Plaidoirie. — Attaques contre Vadversaire. — ayant attaqué trop vivement dans ses plaidoyers et mémoires \’ adversaire de son client, est averti par le Conseil, conformément à l’article a5 du décret du r4 décembre 1810, de mettre plus de modération et de retenue dans .ses plaidoyers et mémoires (an*, du -22 juillet 1812 ) ’.
333. 5' Espèce. — Note aux journaux. — Inexactitudes. — « Considérant que M.*** reconnaît avoir fourni .à la Gazette des Tribunaux la note sur laquelle il a été rendu compte de sa plaidoirie dans l'afTaire — considérant qu’il y a inconvenance
‘ Voir supra, règle 17.
* ^o/r règle 50.
^ Voir règle 2 1 .
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blâmable dans cette note , en ce que , hors la défense, M.*** a modifié, en les aggravant, quelquesunes des expressions de sa plaidoirie; le Conseil arrête que M.”* sera averti» (arr. du 3 mai i83i ) *.
334. 6' ^%vkcv..— ^Conduite inconvenante. — Effet tï audience. — Fin de non-recevoir. — Bis in idem. — U Le Conseil de discipline, après avoir délibéré sur la plainte à lui renvoyée par M. le procureurgénéral , et dirigée contre M relativement à sa conduite dans la défense de ***, dans l’audience de la Cour d’assises du ;
« Considérant que la conduite de M.*”*, à cette audience , a été très-répréhensible ; que V annonce subite et avec les préparations qui lui ont été données et les termes qui Vont accompagnée, de la mort de la femme de V accusé , était, d’une part, un moyen hors la cause et tout à fait étranger à la justiücntion de l’accusé et à l’atténuation de la peine; que, d’autre part, cette annonce et le mouvement désordonné qui l’environnait pouvait devenir, et est , en eflFet , devenu V occasion d’un trouble scandaleux ; qu’ainsi M.”* a encouru une peine de discipline très-sévère * ;
(( Mais, considérant que la Cour d’assises, pour la prompte répression de la faute de M.***, et pour satisfaire l’opinion publique qui s’était manifestée, a cru devoir prononcer elle-même une suspension d’un mois ; que cette peine prononcée par la Cour d’assises ne serait pas , comme le prétend à tort M.**'’, une fin de non-recevoir contre les déterminations que pourrait prendre le Conseil de disci-
■ yoir règle 54.
’ ^oiV règle 21.
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pline, toujours libre de prononcer contre ses membres en faute les peines qu'il croit applicables ; que les pouvoirs qui lui sont confiés constituent une juridiction intérieure et paternelle dont aucune autre ne peut arrêter l’action
(( Mais, considérant que M/'* a subi ia suspension d’un mois; qu’après l’expiration de ce temps, ayant appris qu’il était dénoncé à l’Ordre, il a cru devoir ne point reprendre ses fonctions avant d’avoir été jugé par le Conseil , composé de ses anciens confrères; que, ainsi, M."* a augmenté sa peine spontanément et par une déférence respectueuse pour l’honneur et la discipline de l’Ordre , ce qui annonce un louable regret de l’action qui lui est justement reprochée; considérant aussi que M.**"*, appelé au Conseil de discipline , y a comparu dans la séance du 7 de ce mois , y a donné toutes les explications demandées, dans lesquelles il a franchement reconnu ses torts et manifesté l’intention très-prononcée de n’en point commettre de pareils à l’avenir; considérant que la suspension de M.*** s’est prolongée jusqu’à ce jour, ce qui forme une espace de plus de six semaines ;
« Arrête qu’il n’y a lieu de prolongei’ la suspension de M.**”, qui cessera à dater de ce jour, et qui parait au Conseil une peine suffisante et proportionnée à la faute; arrête seulement que M.*” sera mandé à la prochaine séance , où M. le bâtonnier lui déclarera que le Conseil improuve et censure sa conduite , l’invite h se surveiller lui-même , à modérer ses élans et son imagination ; mais que le Conseil, prenant en considération sa conduite poslé-
• f^oir suprà, n“ 274.
TIT. 11, tll. IV, §. IV. l'UUV. m^CIl'L. AVEHT. 4^5
l'ieure à l’arrêt de la Cour d’assises, n’a pas cru devoir ajouter à la peine de suspension que la Cour a prononcée, et à celle volontaire que M.'"'* s’est imposée » (arr. du i6 décembre 1820).
335. Écrits injurieux {pour les autorités). — Attaques contre les institutions établies. — n Considérant que la lettre adressée par M.’*' à M. le procureur-génénd avait un objet très-licite dans la demande que M.*** faisait à ce magistrat pour obtenir, comme avocat du sieur ***, communication des pièces du procès dirigé contre son client ; mais (|u’à l’occasion de cette demande M”**. s'est livré , dans sa lettre , à des déclamations injurieuses con~ ire les autorités et contre leurs agents ; que , notamment, on lit dans cette lettre les phrases qui suivent : etc., etc.;
« Considérant que ce langage d’injures et d’invectives est d’autant plus répréhensible qu’il est employé vis-à-vis d’un des premiers magistrats , chargé par ses fonctions de maintenir et faire respecter le pouvoir confié aux autorités pour veiller à la sûreté , prévenir les crimes , découvrir les coupables et assurer par tous les moyens le repos de la société , et que la lettre qui contient ces déclamations injurieuses est, en général, écrite d’un ton irrespectueux et contraire aux bienséances qu’un avocat doit observer, lorsejue , dans l’exercice de sa profession , il se trouve dans le cas d’adresser quelques demandes au premier magistrat du ministère public ;
« En ce qui concerne le mémoire imprimé pour le sieur ***; considérant que M.*”, au lieu de se renfermer dans les bornes d’une légitime défense, s’est encore livré dans cct écrit à des écarts très-ré-
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préhensibles, en s’élevant contre les institutions établies par les lois , et en se permettant de nouvelles déclamations contre les agents de la police judiciaire; que, notamment à la page 3, on lit ces phrases : etc., etc. ; que ces invectives, par leur généralité, tendent à décrier les moyens nécessaires et légalement autorisés pour assurer le repos de la société ;
« Qu’à la suite de ces déclamations, M.*** s’élève contre la mesure du secret ordonné dans les procédures criminelles , tout en convenant qu’elle est autorisée par le Code d’instruction criminelle, et il prétend que la question ancienne était préférable , pour les accusés , à la méthode de la solitude et du silence, sans considérer que la torture qui avait lieu autrefois ne s’appliquait qu’à des criminels qui étaient déjà dans le secret des cachots ;
K Considérant que ces diverses assertions et déclamations tendent à répandre dans le public et à inspirer aux esprits mal intentionnés le mépris et la haine des institutions et des lois que l’avocat jure de respecter et d’observer dans l’exercice de sa profession et que les magistrats sont chargés de faire exécuter ; et qu’enfin ce mémoire est généralement écrit d’un style inconvenant et inusité au barreau, l’avocat ne devant pas sortir des formes de la discussion judiciaire pour parler en son propre nom et exprimer son opinion personnelle sur le mérite des lois et des règlements qui doivent servir de base à sa discussion et non de matière à sa critique ' ;
<( Conseil déclare qu’il désapprouve et censui'e la lettre de M. à M. le procureur-général, ainsi
' oir règles 4, noie , 47, 50 ; et siipm , p. 4l8.
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que le mémoire imprimé pour le sieur *** dans les passages de ladite lettre et dudit mémoire qui viennent d’être rappelés » (arr. du a5 févi’ier 1819)
336. 2' Espèce. — Écrit injurieux pourles jurés et pour les magistrats. — « Considérant, d’un côté, que dans le mémoire dénoncé (recours en grâce ), M. présente la femme L”* comme en tièremen t innocente et comme victime malheureuse d’une condamnation fondée non sur l’intime conviction de sa culpabilité, mais sur des motifs tirés d’ailleurs; ce qui est très-offensant, tant pour la majorité des jurés que pour les magistrats qiii se sont rangés à leur opinion , puisqu’il semble que c’est imputer aux uns et aux autres une injustice volontaire, une sorte de prévarication, et qu’il importe de réprimer de pareils écarts ;
« Mais considérant, d’un autre côté, qu’instruit du mécontentement que causait son mémoire, M.’*^ s’est empressé, même avant la dénonciation de M. le procureur-général, d’écrire de suite à M. le gai*de des sceaux pour lui exprimer le chagrin qu’il éprouvait d’avoir donné lieu à ce juste mécontentement sans le vouloir, et pour désavouer tout ce que son mémoire pouvait contenir de contraire au respect dû aux magistrats et dont il fait profession d’être lui- même profondément pénétré;
« Considérant que ce qui doit persuader qu’en clfet il y a eu de sa part, dans la circonstance dont il s’agit, plus d’irréflexion que de mauvaises intentions , c’est qu’il met habituellement autant de décence que de zèle dans la défense des accusés, qu’il se montre constamment animé du meilleur esprit , qu’il n’y a que de bons témoignages à rendre de ses
' y oii règle» 50 cl 127.
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principes et de sa moralité, et qu’ainsi il parait mériter cpi’on le traite avec quelcpie indulgence;
« Arrête : M. *** sera averti, par l’organe de M. le bâtonnier, d’être à l’avenir plus circonspect et plus mesuré dans ses expressions et à ne point sortir des bornes du respect qui est dù aux magistrats ; à l’efFet de quoi il sera invité à se rendre dans le sein du Conseil au jour qui lui sera indiqué » ( arr. du 1820)
337. 3' Espèce. — Diffamation envers des particuliers.— « Considérant que, de la première partie du mémoire signé par M."^, il résulteque aurait
fait usage de moyens tout à fait inconvenants, en ce sens qu’il s’y serait permis des réflexions qui ne tendaient à rien moins qu’à troubler le repos et la bonne harmonie des familles; que cette conduite est, dans l’espèce , d’autant plus répréhensible que ces l'éûexions étaient totalement étrangères au procès d’entre les sieurs et (ses clients); qu’en se livrant ainsi à des déclamations aussi injurieuses qu’elles étaient inutiles à sa cause , il est contrevenu h Vune des règles de la profession d’avocat ;
M Arrête que sera averti en plein conseil,
par M. le bâtonnier, d’apporter à l’avenir plus de modération et de discernement dans la discussion verbale ou écrite des alfaircs qui lui seront confiées» (arr. du g avril 1829)*.
338. 4“ Espèce. — Consultation. — Manque de respect envers la magistrature. — « Délibérant sur la consultation et sur la lettre à M. le procureur-général qui la dénonce au Conseil comme of-
‘ air règles 50 cl 127.
’ Voir suprà, règle 19.
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feusantc pour la ma|;istrature , le Conseil : — cousidérant que la consultation contient, en elTet, divers passages où le consultant s’exprime avec irrévérence soit sur l’autorité judiciaire en général , soit sur la Cour royale de Paris en particulier ; que cet oubli du respect et ce manque d’égards envers lu Cour royale sont répréhensibles, surtout de la part d’un avocat attaché h la cour; qu’à la page i4> le consultant représente la cour comme tendant à l’usurpation , et l’autorité judiciaire comme pesant immédiatement et tous les jours sur les membres du corps social ; que d’autres expressions qu’on trouve, à la dernière page de la consultation , ne sont pas moins inconvenantes et même inxivérentes ; mais considérant aussi que M. *** est un jurisconsulte estimable , connu de ses confrères par sa probité et ses sentiments droits et justes, que d'ailleurs il a donné verbalement au Conseil des explications satisfaisantes, en lui témoignant le regret de ce que cette faute lui était involontairement échappée et en protestant de son respect pour la Cour royale et pour chacun de ses membres ;
« A arrêté que M. serait averti d’être plus circonspect à l’avenir , et de se conformer dans ses écrits aux sentiments de modération en général et de respect en particulier dus aux cours souveraines et aux magistrats » (arr. du 9 février 1821)
339. Conduite inconvenante. — Déposition — Manque d’égards envers des magistrats. — « Considérant que reconnaît l’exactitude du compte
rendu dans le numéro de la Gazette des 2'ribunaux précité; qu’il eu résulte,ainsi que des renseignements ’ y air règles 50 et 1 27 . • •
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pris par M. le rapporteur,queM.’*^’^,reçu dans le cabinet de M. le juge d’instniction et invité à y attendre une permission qu’il y allait demander pourvoir M. '^,non comme client, mais comme ami, a été à portée d’entendre une conversation entre M. le juge d’instruction et un magistrat du ministère public ; qu’il a instruit le sieur de tout ce qu’il avait entendu, et que se trouvant à l’audience de la Cour
d’assises du , il a, sur l’indication et l’invitation
du sieur ***, dans une déposition détaillée, fait connaître au public ce qui s’était dit en sa présence;
K Considérant que tout individu, quel que fût sou état, aurait dû comprendre qu’encore bien qu’on ne lui confiât pas expressément sous le sceau du secret ce qui se disait, lui présent , /es égards dont on usait envers lui, et qui lavaient amené à entendre la conversation de deux magistrats, lui faisaient un devoir de n’en rien révéler;
Il Arrête, M.*** sera averti » (arr . du a i janv ) ' .
340. a' Espèce. — Honoraires réclamés chez le client. — Recherche de clientèle. — Conduite inconvenante. — «En ce qui touche la plainte relative au sieur
«Attendu, quant au fait de s’être entendu et mis en relation avec un des garçons de bureau du parquet, que M. ’**’*' prétend que , si des causes lui sont parvenues par des garçons de bureau, c’est à son insu ; (pc néanmoins la lettre de M. le procureur du roi constate un fait de cette nature ;
« Quant à l’imputation d’avoir pris une somme exorbitante pour la rédaction d une simple requête de mise en liberté, et d'avoir dit h la dame *** que la
' règle 127.'
DW::,.<iby ^”.ooglc
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présentation de cette requête entraînait à des frais ; que la somme remise à M. a été de 45 francs ; qu’il prétend l’avoir reçue , non pour la requête de mise en liberté , mais pour la suite du procès ; qu’en effet , une somme de 5o francs sur ces 45 francs a été reçue par lui depuis le rejet de la requête à fin de mise en liberté provisoire ; qu’il a été constaté que jamais aucune réclamation n’a été faite à M. ***, et que devant M. le rapporteur il a remis 3o francs au sieur P***; que néanmoins reste le fait d’avoir reçn une somme de 1 5 francs dès l’origine du procès , et avant même qu’on ait pu savoir si le procès serait suivi ;
« a”. En ce qui touche les faits relatifs au sieur . D”*;
« Attendu , quant h la fixation que M. *** aurait faite d’un honoraire supérieur à l’importance de l’affaire et à la position de son client , que le sieur *** n’a élevé aucune réclamation à ce sujet; que la position de ce client n’était pas celle d’un homme malheureux; que l’afiliire était importante, et qu’à raison de son insuccès, M. *** a offert de remettre au sieur D*** et lui a remis en présence de M. le rapporteur une somme de 6o francs sur 1 20 francs qu’il avait reçus; que néanmoins, le fait d’avoir imposé un honoraire à son client dès le premier moment du procès et d’avoir été chez lui recevoir une somme de 5o francs est une grave inconvenance et un oubli des règles de la profession d’avocat ;
« 5». Eu ce qui touche la plainte relative au sieur N**’;
« Attendu que cette plainte est fondée sur ce que M. se serait fait remettre par un nommé N’***,
une. somme de 35 francs, pour rédaction et frais dune requête à fin de mise en liberté provisoire,' qu’il a été vérifié f(ue cette imputation de N *** est contraire h la vérité; que cet homme, depuis condamné pour vol à treize mois de prison , n’a rien remis à que, seulement, un sieur R’*^, chez
letpiel était employé, a remis à M. *** une
somme de 35 francs, mais qu’il a déclaré la lui avoir remise de son propre mouvement et comme honoraires du procès ;
« Attendu, néanmoins, qu’il résulte, tant des circonstances ci-dessus appréciées , que des aveux de M. quil a recherché une clientèle dans les affaires de police correctionnelle, par des moyens peu convenables ; qu’il a , dès l’origine des affaires, exigé de ses clients des honoraires fixés par lui ; qu’il s’est chargé sur ces honoraires des frais du procès ; que ces faits sont contraires aux usages do barreau et à la dignité de la profession d’avocat; que leur gravité ne peut être atténuée que par l’inexpérience de M. et par ses bons antécédents constatés par les
maires des communes de et de , le préfet
de le bâtonnier de l’Ordre des avocats et le
président du tribunal de ;
(( Le Conseil arrête: la peine de ï avertissement est appliquée à M. *** » ( arr. du 2 1 juin i85y )
341 . 3* Espèce. — Honoraires. — Billets exigés. — Conduite inconvenante. — Sur la plainte portée contre M. le Conseil ne pense pas tpi’il soit répréhensible quant au fait à lui imputé; mais considérant qu’en général sa conduite n’est pas exempte de reproche , qu’il se fait endosser de.s billets à ordre
' yotr règles 58 , 00 et 101 .
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pour nantissement de ses honoraires, et que par sa fré<]ueDtatiou habituelle des prisons et la natiu% de ses rapports avec les prévenus, il s’est attiré l’épiihète injurieuse de commissionnaire des détenus, le Conseil arrête que M. *** sera averti (arr. du aa novembre 1818)'.
342. 4* Espèce. — Menacede poursuites et de frais. — M. étant inculpé d’avoir écrit à une partie de verser 5o francs de frais dans ses mains, sinon qu’il lèverait F arrêt rendu contre elle , et le fait étant avéré , le Conseil avertit M. ’*** de ne plus confondre ainsi les fonctions d’avoué avec la pureté de la profession d’avocat ( arr. du 7 février 1816)*.
Espèce. — Cartes d adresse. — Recherche
de clientèle. — Bon accepté. — Démarches pour réclamer des honoraires. — « En ce qui touche la lettre écrite par M. le procureur du roi , relative à l’affaire 0 attendu qu’à l’audience du 5 février 1 83g,
dans l’aOaire d’une fille ***, défendue par M. ’**’*', contre le sieur ce dernier a produit son assignation, à laquelle se trouvait jointe une adresse de M. ***; que de ce fait on a conclu que M. *** se proposait à la confiance des individus traduits en police correctionnelle, en leur faisant remettre son adresse par des employés des huissiers ou des prisons ’ ; que l’attention du Conseil a dû être éveillée par un fait de cette nature , qui serait dégradant pour la profession d’avocat; mais que ces faits ne sont pas prouvés contre M. ;
« En ce qui touche la plainte de la dame
' Voir règles 60 et 103.
’ f'b/r règle 31.
î Voir règles 58, 60 et 80.
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attendu que la dame après avoir reçu long-
temps les conseils de M."^, dans une affaire de séparation de corps contre son mari , lui a souscrit un bon de 5o francs ' ; que , si cet honoraire est plus que justifié à l’égard de la dame il y a eu cependant de la part de oubli des règles de la
profession dans l’acceptation d’union de sa cliente ; qu’il y a eu également inconvenance dans la démarche faite chez la dame pour réclamer d’elle le paiement de la somme de 5o francs ;
« Par ces motifs , le Conseil arrête : 11 n’y a lieu à suivre contre à raison de la première
plainte; a*. est averti à l’égard de l’affaire
» (arr. de 7 mai i85g).
344. Mandats. — Honoraires retenus. — Quittances.— « Le Conseil, considérant que la profession d’avocat est incompatible avec celle de mandataire, de proxénète , d’agent d’affaires * ;
« Considérant que M.’^ a violé cette règle de notre profession; considérant, en effet; 1°. que M."^, qui avait plaidé pour un sieur 0’’^ dans une affaire contre le sieur a écrit a celui-ci de
passer chez lui pour lui payer cent francs de dommages-intérêts auxquels il avait été condamné; 2". que s’est ensuite transporté chez le sieur pour presser le paiement ; 5®. que M.*** a reçu du sieur *** soixante-quinze francs sur les condamnations et qu’il en a donné quittance ; 4°' suite le sieur *** s’est fait donner quittance îles sommes qu’il remettait h ;
K Considérant ({u’il n’est pas sufTisammenl justifié
* Voir règle lO.”!.
• /^oir règle 31 .
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que lors des comptes qui ont eu lieu entre le sieur et le sieur *** dans le cabinet de M. ***, ce dernier se serait fait payer par vingt-cinq francs pour prix de son entremise ; considérant que jusqu’à présent le Conseil n’a été saisi d’aucune plainte contre M. *** ;
U Le Conseil airête que M. *** a encouru la peine de \Vauer/issemenl et qu’il sera mandé au sein du Conseil pour le recevoir » ( arr. du lo avril 1828 ).
345. 2° Espèce. — ü/aïu/a/.» Considérant qu’il est reconnu que M, *** a été chargé par la dame sa cousine, t/’un mandat pour faire liquider ses droits dans la succession de son père et pour recevoir les sommes et valeurs qui pouvaient lui revenir ; que la qualité de mandataire est incompatible avec la profession d'avocat ; que cependant ce mandat unique, ayant été donné par une parente et pour arriver à la liquidation d’affaires de famille , ne peut fab'e peser sur lui aucune peine disciplinaire ;
« Mais considérant que par suite de ce mandat ,
M. *** reconnaît avoir reçu une somme de
francs, sur laquelle un faible à compte seulement a été i*emis par lui à sa commettante ; qu’âl est resté et qu’il est encore débiteur du surplus de la somme reçue ; considérant que le reproche très-grave que M. *** paraît avoir encouru par cet abus du mandat est atténué par le consentement de la dame*** de recevoir une reconnaissance à terme pour le paiement de cette somme ; qu’il est justifié que M. *■*■* a payé ces intérêts et qu’il a récemment donné à ladite dame une obligation notariée du montant de sa dette ; considérant néanmoins que le fait environné de ces circonstances atténuantes est
encore un acte répréhensible et qu’il conrient d’avertir M. *** à quel point il peut compromettre la dignité de sa profession ;
((Vu l’article i8 de l’ordonnance du 30 novembre 182a : le Conseil arrête que M. *** sera mandé dan.s la séance pour recevoir un avertissement » ( arr. du 2 1 mai i853 ) *.
346. 3* Espèce. — Le Conseil décide que M. sera averti , pour le tort qu’il a eu de se constituer comptable d’une somme de 3a 5 francs envers un de ses clients (arr. du a3 mai i838)*.
347. Participation à des affaires commerciales. — ((Le Conseil, considérant qu’il résulte : 1°. de la correspondance de M. *** avec le sieur O**’*', 'a®, d'un compte ouvert au profit de M. *** sur les livres du sieur O*’*’’*', compte dans lequel M. *** est débité de diverses sommes à titre de prélèvements, que M. *** est plusieurs fois et dans différentes circonstances intervenu activement dans les négociations commerciales à\x sieur 0“^ ; considérant que , si cette intervention de M. *** dans les opérations du sieur 0*"^ ne suffit pas pour le constituer associé de ce dernier, il n’en résulte pas moins qaen agissant ainsi M. s'est écarté des devoirs que lui imposait sa qualité (Tavocat ; considérant néanmoins qu’il a existé entre la famille de M. *** et le sieur 0’*^ des relations d’amitié et même des projets d’alliance qui atténuent les faits attestés par la correspondance ;
(( Ayant égard à ces circonstances, le Conseil ar-
' yoir règles 31 et 105.
* y oir règle 105.
Diii'"’
TIT. U, CH. IV, §. IV. POUV. DISCIPL., A. VERT
rête : la peine de l’avertissement est prononcée contre M. *** » ( arr. du 28 mars i856) '.
348. Pièces ( remise de). — Mandat. — Sommes reçues. — Quittances. — « Attendu tpie, par sa plainte, la demoiselle *** demande que M. *** lui remette ;
I °. toutes les sommes qu’elle prétend qu’il a touchées pour elle , soit de M"' soit de M“* ; 2®. les
titres qui seraient aussi entre les mains de M. *** et qui constitueraient au profit de la plaignante une créance contre M““ J*’*^’*' et contre M“' j « Attendu que M. *** avait été chargé de l’afiàire de la demoiselle *** par l’intermédiaire du sieur***, qui la tenait directement de celle-ci ; que déjà et avant la plainte portée M. *** avait rendu au sieur *** toutes les pièces de l’affaire et toutes les sommes qu’il avait touchées, y compris même 200 francs d’honoraires que lui avait alloués le sieur qu’en agissant ainsi, et d’ailleurs lorsqu’il n’en avait reçu aucune défense de la demoiselle *** , M. *** n’a fait que se conformer aux usages reçus en pareil cas, de rendre les titres et les pièces aux intermédiaires dont on les tient directement ’ y que c’est donc au sieur ’^*, son mandataire direct, que la demoiselle ’*** doit s’adresser pour se faire rendre les titres , les pièces et les sommes qu’elle réclame ; que dès lors la plainte n’est pas fondée ;
« Mais attendu qu’il l'ésulte des pièces produites et des explications données par M. *** lui-même, que, dans l’affaire dont s’agit , il s'est constitué l'intermédiaire de diverses conventions dont il a suivi luimême ^exécution ; qu’il a donné des quittances et
• f'' oir règle n® 33 , sur l’incompalibililc.
• règle 93.
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reçu des sommes qui le rendaient passible et un compte de mandataire ' y attendu, que s’il est vrai de dire qu’en agissant ainsi il a rendu meilleure la position de la demoiselle *** et qu’aucun acte d’indélicatesse ne peut lui être imputé, il faut cependant reconnaître que M. est sorti des règles de sa profession d avocat ;
« Par ces motifs : le Conseil décide epj’il n’y a lieu à suivre sur la plainte de la demoiselle*’^, et statuant d'office sur ce qui ressort de ladite plainte contre M. ***, quant à l’oubli des règles de la profession d’avocat, le Conseil lui faisant application du paragraphe premier de l'oixlonnance du ao novembre J 822, déclare que M. *** est averti » (arr. du 1 1 juin 183g ) ’.
349. Prêle-nom. — Quittance. — Faits antérieurs à Vadmission. — Femme marchande publique. — Incompatibilité. — « Sur le reproche fait à M. *** : 1®. da s’étre rendu le prête-nom du sieur A****^ pour l’acquisition de la créance du sieur B’^** contre le sieur M’^**; 2®. d’avoir affirmé cette créance au Tribunal de commerce ; 3°. d’avoir concouru aux délibérations des créanciers de la direction de T*’**’, notamment à celle qui a retiré l’agence de l’Union au sieur D**’’*’ ; 4“- d’avoir donné quittance de deux
sommes montant à , payées sur la créance
B***, sans en avoir i*endu compte ; 5®. d’avoir reçu une somme de 5oo fr. pour le prêt de son nom ;
« Considérant qu’en prêtant son nom au sieur ***, et surtout en affirmant une créance dont il n’avait
' yoir règle 33.
* f'oi’r des décisions semblables , mprà, n“* 307 et 308.
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pas la propriété, M. a fait deux actes contraires à l’honneur et à la délicatesse de l’avocat, mais que ces deux actes sont antérieurs d'un an à son admission au stage ' ;
« Considérant çuen continuant, depuis son admission, de rester le préte-nom du sieur A***, en concourant aux délibérations et en donnant des quittances comme propriétaire de la créance, M. *** a méconnu les devoirs de sa profession ; mais que la gravité de cette faute est atténuée par le fait qu’il n’a retiré aucun lucre de sa complaisance et par le sentiment qui l’avait déterminé à s’y prêter, celui de la reconnaissance envers un ami qui lui avait rendu d’importants services ;
« Qu’à l’égard des sommes dont il a donné quittance, il est constant qu’elles ont été immédiatement touchées par le sieur qui s’en est ehargé dans les comptes qu’il avait à rendre au sieur D’^, son associé ;
K Qu’enfin les 5oo francs touchés par M. '*** lui ont été remis à une époque récente , non pas pour le prix du prêt de son nom, mais comme indemnité de conseils et de travaux faits dans l’intérêt du sieur et de ses associés ;
« Sur le reproche d’avoir cumulé l'état de marchand avec l’exercice de sa profession ; considérant qu'à V époque de son admission au stage , M. était marié avec une marchande publique ; que sa femme a continué son commerce jusque dans le couraut de l’année 1829 ; qu’aux termes de l’art. 5 du Gode de commerce , elle a obligé son mari à
' Ijc même principe a clé déclaré par d’autres décisions. Voir infra.
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toutes les dettes qu’elle a pu contracter pour son négoce , et qu’un tel état de choses est incompatible avec la tranquillité d'esprit et V indépendance si nécessaires à r exercice de la profession d avocat ' ;
« Mais attendu que M. *** fit connaître sa position au rapporteur du Conseil lors de son admission et que , depuis un an , M“* *** a totalement cessé d’exercer le commerce ;
« Sur le reproche de s’être constitué l’agent d’affaires de la succession L*** ; considérant que dans le Journal Général d’affiches, M. *** a été indiqué au nombre des personnes qui devaient donner des renseignements sur deux maisons mises en vente par licitation ; mais qu’il est déclaré par M. *** que cette indication a été donnée à son insu et sans doute parce qu’il avait été le conseil des colicitants pendant le cours de leur liquidation ; que la vérité de cette déclaration est d’ailleurs confii-mée par M. ***, l’avoué poursuivant ;
U Considérant enfin cpi’il résulte des renseignements fournis au Conseil sur la moralité de M. *** , qu’en diverses circonstances il a fait preuve de délicatesse et de désintéressement ;
« Arrête : M. recevra , dans le sein du Conseil, r avertissement autorisé par l’article i8 de l’ordonnance royale du 20 novembre i8aa » (aiT. du 1 1 mars i83o ).
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La réprimande a été prononcée par le Conseil dans les espèces suivantes :
Écrit. — Moyens d'intimidation contre la partie adverse. — « Après avoir entendu dans ses
explications;
« Considérant qu’elles ne sont nullement satisfaisantes ; qu’il est contre toute vraisemblance, qu’après avoir menacé M**^, notaire, d’un zèle peu ordinaire, de toute son ardeur et de toute sou énergie, et de faire imprimer contre lui, ne soit pas
l’auteur du mémoire qui a été en effet imprimé contre et qui a été supprimé;
« Qu’il est également impossible de douter qu’il soit l’auteur du mémoire clandestin qui lui a servi d’épouvantail pour forcer M”**’*' d’acquiescer à la demandede la dame sa cliente ; que la méthode qu’il a employée dans cette affaire donne beaucoup de probabilité au reproche qui lui est fait par de lui avoir
conseillé le même genre de procéder dans une affaire de même nature , et de s’être offert pour l’exécution ;
« Considérant que, de ces faits et circonstances, il résulte que M. ne semble connaître les règles de la modération qui doit régner dans la défense judiciaire, que pour s’efforcer de les violer impunément, en se cachant sous le voile de l'anonyme; qu‘il paraît aussi se faire une habitude de chercher à épouvanter les parties adverses de ses clients par la jactance de son zèle, de son ardeur, de son énergie, et par des menaces de diffamation; et que, jusque dans la forme de sa correspondance, il se
par le décret de 1810 , se trouve supprimée. J’ai cru inutile, par cette raison , de rapporter les arrêtés relatifs à cette mesure ; ils n’avaient d’ailleurs rien d’important , sauf celui n° 352,
montre étranger aux conTenances de sa profession ;
« Considérant d’ailleurs qu’en vertu d’arrêté du
32 juillet , a déjà été averti à l’occasion
de son mémoire imprimé pour.... contre la dame... de mettre plus de modération et de retenue dans ses plaidoiries et mémoires » ( arr. du 23 mars i8i4)'>
352. Ecrits publiés avant toute action. — Moyens d’intimidation. — Testament publié du vivant de son auteur. — Considérant i®. que avant qu’au-
cune instance fût entamée, avant qu’il existât un procès entre le sieur ***, et la a fait im-
primer pour cette dermière un mémoire qui inculpait le sieur et qu’il a livré à la toujours
avant V action, quelques exemplaires de ce mémoire dont il parait qu’on a de suite abusé par un envoi
fait , à , envoi qui eut pour objet et pour
résultat d’être nuisible au sieur 2®. (pie, dans ce mémoire, a inséré et fait imprimer un testament olographe du sieur vivant, que celui-ci avait
déposé de confiance h un tiers j 5®. que en
faisant au sieur l’envoi d’un exemplaire de son mémoire , l’a menacé d'en faite distribuer un autre encore plus redoutable ^ que dans une autre lettre
du mois de , M. menace le sieur ***
d’envoyer les premiers exemplaires du mémoire h M. le duc et M“® la duchesse ’***; que ces deux lettres sont antérieures à l’existence de tout procès ;
U Que ces divers actes sont répréhensibles et contrairesà la délicatesse et aux principes adoptés par V Ordre, qui ne permettent à un avocat ni d’imprimer et diriger un mémoire contre une tierce personne, quand il n’existe pas d'action, et bien moins encore de les livrer
' Voir règles 4, 16, 20 et 78.
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à des clients qui peuvent en abuser; ni d imprimer le testament d une personnevivante, sans sa permission , de quelque manière que cet acte arrive dans les mains de l'avocat, ni d'user de menaces de diffamations, pour forcer une conciliation » (air. du 6 avril i8ao) '.
353. Honoraires . — R echerche de clientèle. — Pacte pour honoraires proposé. — Restitution convenue'.
— « Considérant qu’il est établi : — que lorsque le
sieur , après son acquittement , vint répéter 200 francs sur les 6oo francs originairement remis, M. ne crut pas devoir les remettre , quoique la demande du sieur *** ne fût que T exécution d’un engagement pris * et que la somme restant dans ses mains dût être considérée par lui comme un honoraire convenable, en proportion avec l’importancede l’aifaire, le temps et les soins qu’il avait pu y donner ;
« Qu’il résulte des explications des parties, et de la déclaration même de M. ***, que ce dernier, au lieu de répondre comme il le devait à la demande du sieur F engagea à amener dans son cabinet
un cUent qu'il lui nomma, lui promettant remise entière des honoraires qu’il en recevrait, de manière à le rendre parfaitement irulemne, lui, de la somme qu’il avait déboursée pour sa défense personnelle ;
« Que ces deux faits constituent, à la charge de M. un oubli grave des devoirs de sa profession » (arr. du 17 mars )*.
' Cet arrête, rendu sous l’empire du décret de I8IO, prononce la censure.
• Ici , la restitution étant particulièrement fondée sur l’engagement , il serait difficile d’en tirer une solution de principe
* w'r règles, n°* 58ell05.— L’arrêté dit en oiitrequcM. devra remettre les 200 francs.
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354. Honoraires. — Restitution. — « En ce qui touche la plainte du sieur *** : — Considérant que M. ***^ en se chargeant de suivre au ministère de la justice l’effet d’une demande en commutation de peine, s’était fait remettre à l’avance, à titre d’honoraires, une somme de 5o francs; que ledit sieur’*'**, ayant cru devoir presque aussitôt après sa demande formée renoncer quant alors à d’inutiles sollicitations, Et demander à M. *** tout ou partie des 5o francs qui lui avaient été remis ; que celui-ci se refusa à toute restitution, bien que cependant il n’ait pu établir qu’il se fût alors livré à aucun travail, ni qu’il eût fait aucune démarche dans l’intérêt du sieur***; que les 5o francs n’ont été par lui rendus qu’nprèsla plainte portée devant le Conseil
« En ce qui touche la dame *** ; — attendu que M. *** avait, dès le mois de septembre dernier, reçu d’elle une somme de 3o francs, destinée à subvenir aux frais des assignations qui devaient être données , à la requête de ladite dame ***, à diverses personnes prévenues ou témoins, sur une plainte qu’elle se proposait de former; que pendant plusieurs mois, M. ***, malgré les pressantes instances (le la dame ***, n’a pas fait donner ces assignations , sans cependant lui rendre les 3o francs qu’il avait reçus avec une destination spéciale ’ ; qu’en vaiii prétend-il que sa position particulière dans l’affaire ne lui permettait plus de former la plainte ; qu’il devait alors prévenir la dame ***, lui remettre les
' Voir règle 101.
* On voit que les 30 francs remis ne l’avaient pas été pour honoraires. On peut donc dire que ni l’un ni l’autre des deux chefs de l’airêlé ne contredit cette règle.
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sommes qu’il avait reçues d’elle, sous la seule déduction des honoraires qu’elle aurait pu consentir à lui allouer; que ce n’est, comme dans la première affaire , qu’après la plainte formée que les 5o francs ont été rendus; qu’en agissant ainsi à l’égai*d du sieur et de la dame ***, M. a méconnu les règles de la professsion » (arr. du 1 5 juin i858).
Honoraires. — Billet exigé. — Dénéga
tions contraires à la vérité. — « Attendu qu’il est suffisamment établi : — que c’est dans l’intérêt de M. à titre d’honoraires et avant le jugement, qu’a été souscrit le billet de mille francs par à l’ordre de — que c’est
à lui, que ce billet a été remis par —
que c’est lui qui en a disposé au profit du sieur
comme garantie de son propre engagement ;
— et que c’est encore sur sa demande et dans son intérêt qu’a eu lieu le transport de la même créance au profit du sieur au mois de décembre dernier;— qu’en agissant ainsi, M. *** s’est écarté des règles de bienséance et'de délicatesse que sa qualité d’avocat lui imposait ;
« Attendu qu’il a encore aggravésa faute par desdénégations contraires à la vérité «(arr. du 4 août 1 855)’.
Irresponsabilité de V avocat. — Honoraires
— Bons exigés. — « Considérant que le reproche fait à M. de n’avoir pas suffisamment défendu le plaignant n’est pas fondé ; — qu’il est reconnu en fait que M . '*** a plaidé pour lui sur l’appel du jugement de police correctionnelle qui l’avait condamné à trois ans de détention , et quun avocat
' V o«r régie 103, ntprà, n“' 298, 341 et 343.
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choisi par un prévenu ne saurait être responsable de l’insuccès de l’affaire';
« Mais attendu que M. '***, en paiement de ses honoraires , s’est fait remettre par la sœur du prévenu deux bons de francs chacun ; que cette
forme de paiement, que M. a déclaré lui-méme avoir acceptée comme garantie, suppose de la part de l’avocat une intention de contrainte incompatible avec les règles de la profession, et d’autant plus répréhensible qu’elle devait s’exercer non contre le client lui même, mais contre sa sœur, qui, sur la demande de M. s’était obligée de payer cette
somme de francs pour les honoraires * » (arr.
du a5 août ).
357. Démarches inconvenantes. — Dominüs li- TI8. — Nantissement pour honoraires. — « Considé' rant que des aveux et de la défense même de M.'^, il résulte qu’il s’était chargé non-seulement de suivre l’affaire comme il convient à un avocat, c’està-dire en prêtant son patronage par voie de consultation, de plaidoirie ou de mémoire ; mais qu’il s’est prêté à des démarches qui conviennent plus à un agent d£ affaires qu’à un avocat ; que de plus, il s’est en quelque sorte constitué le Dominus litis, choisissant et dirigeant les avoués, les agréés et les huissiers , consentant à se rendre responsable vis-àvis d’eux du paiement de leurs frais, recevant pour cette destination des fonds dont par cela même il devenait comptable, ce qui est contraire à la dignité de sa profession ;
« Considérant enfin que, s'il n’est pas établi que
' f^oir règle 92.
“ f^oir règle 103. j
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M. *** se soit fait donner par le brevet de pension militaire de celui-ci , pour obtenir dessm un emprunt applicable à des honoraires exigés et convenus par part préalable , il est constant et avoué du moins que M. aurait accepté ledit brevet, soit comme gage des sommes qu’il devait payer aux officiers ministériels, ce qui est sans convenance, soit pour procurer à un emprunt dont le produit lui serait remis, ce qui serait une opération d’agent d’alBiires, dans laquelle un avocat ne pouvait tremper sans ravaler sa profession » (arr. du 1 3 août i853)
358. Défense. — Pacte de quota litis. — Conduite inconvenante. — « En ce qui touche l’aflaire : — Attendu qu’il jr a eu légèreté à se charger dune cause, lorsque la remise des pièces devait l’avertir qu’un de ses confrères tenait déjà de Faccusé les premiers actes de l’instruction * ; — que néanmoins il peut n’avoir été chargé de la cause confiée à que par un malentendu, résultant de ce que M.A-A-* avait reçu la défense du sieur J’*"’*’’*', et M*** des mains de l’accusé ; — que dés lors il n’y a lieu à suivre sur ce chef;
« En ce qui touche la plainte du sieur : — attendu qu’il est justifié que M. ***, chargé des intérêts d’une veuve s’est trouvé à la vente des
meubles du sieur *** ; que sa présence à une vente est une grave inconvenance pour un avocat ^ ; que là M. *** a reçu du sieur G’*'*’*’, l’un des créanciers , la proposition de lui faire rentrer une créance de de francs ; que , par une convention faite, le
' f^oir règle 31.
’ f'oir règle 114.
’ A'bir règles 31 cl 34.
lendemain, dans le cabinet de M. et de sa main, le sieur a fait l’abandon de moitié de sa
créance, à la condition de ne rester soumis au paiement d’aucun frais; que seulement cet acte a été mis sous le nom d’un sieur R"*^**, mais qu’il est maintenant reconnu que le bénéfice de cet acte devait être du moins en partie pour M. — qu’une telle convention est une violation des devoirs de la profession d’avocat; qu’elle établit un pacte de quota LiTis , formellement interdit par les règlements ' ; qu’un tel acte est d’autant plus coupable qu’il est fait au profit d’un avocat déjà chargé des intérêts d’un autre créancier ; qu’il a été convenu à la sortie Æune vente mobilière, où F avocat ne devait pas se trouver;
« Attendu néanmoins que M. *** n’a pas recueilli le bénéfice de la convention ; que d’ailleurs sa jeunesse, son inexpérience, ses aveux devant le Conseil et ses regrets doivent porter le Conseil à user d’indulgence w (arr. du 28 mars ).
359. Recherche de clientèle. — Rémunérations données à des employés de prisons. — « Considérant que , même avant d’être admis au nombre des stagiaires, M. *** s’est trouvé chargé de plusieurs affaires criminelles ou correctionnelles; que, de son aveu , il a remis à un garçon de service , employé dans la maison de La Force, une somme de 10 ou de 20 francs pour une affaire que cet homme lui avait adressée; que, de son aveu, il était dans la disposition de remettre la même somme au même individu toutes les fois qu’il lui adresserait une affaire ; qu’une telle, rémunération est incompatible avec les conve-^
* yoir règle 104.
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nonces et tous les devoirs de la profession £ avocat » (arr. du ) ’.
360. a'EspÈcE. — Recherche de clientèle. — Débat entre deu.'c avocats. — Conduite inconvenante. —
« En ce qui touche la plainte portée par M. contre M. *** ;
« Considérant qu’il résulte des lettres produites par M. ***, et des explications verbales qu’il a données lors desa comparution devantle Conseil : 1°. que, dans le désir d’obtenir la défense de ***, il a fait des démarches personnelles , soit auprès de la famille de l’accusé, soit auprès de l’accusé lui-méme; a", qu’après que celui-ci eut fait choix d’un autre avocat, M. il a encore insisté et a renouvelé ' ses démarches pour retenir une clientèle qui ne lui avait pas été spontanément accordée ; 3”. qu’à cette occasion , une lutte tout à fait inconvenante s’est engagée entre lui et M. ***, et que, pour y mettre fin , M. *** est allé jusqu’à proposer à son confrère de s'en remettre au sort du soin de décider à qui, eu définitive, appartiendrait la défense
a Considéi'anl que, ce mode de procéder n’ayant point été accepté par M. et celui-ci ayant été , en définitive, choisi comme défenseur par l’accusé et par la famille, M. *** a cru devoir imputer ce résultat à M. le procureur du roi de *** , et que, dans cette pensée , il a adressé à ce magistrat une lettre dans laquelle il va jusqu'à le menacer, si M. *** n’abandotme pas ses prétentions, de le déférer à la magistrature supérieure et, au besoin, d'en saisir la voie de la presse; — considérant qu’en agissant ainsi,
■ y air règle 60.
’ yuir règle 114.
M. ’*■*’*■ a manqué aux devoirs essentiels de sa profession ' ; considérant toutefois qu’ encore jeune au barreau , il trouve une excuse dans son inexpérience;
rt En ce qui touche M. *** ; — considérant qu’il résulte de la correspondance produite que M. *** a fait , soit par lui-méme, soit par les siens, des démarches inconvenantes pour obtenir la clientèle de Faccuséfcpien cela, il a manqué également aux devoirs de sa profession * , le Conseil arrête : M. *** est averti » (arr. du 5 février ).
361 . 3* Espèce. — Conduite et démarches inconvenantes.— Circulaireettête delettre. — «Considérant que le sieur *** et plusieurs autres individus auxquels M. *** convient avoir adressé une circulaire , pouvaient, le cas échéant, être appelés comme témoins à déposer dans un procès civil existant entre le sieur *** et un sieur *** pour lequel M. *** se trouvait momentanément chargé; que, s’il est vrai que la lettre circulaire de ce dernier n’ait pas eu, comme il le dit , pour objet la tentative coupable de corruption ou de subornation , qu’il n’ait voulu que s’assurer de la nature et de la force des preuves, il s’est permis du moins une démarche inconvenante , < contraire aux règles de la profession et même aux intérêts des parties et de la justice, qu’il pouvait priver ainsi des moyens de s’éclairer ;
M Considérant que M. *** a également méconnu nos règles et nos usages, qu'il s’est en quelque sorte constitué agent d’affaires, solliciteur de procès , en accompagnant le sieur *** , ainsi qu’il l’a avoué ,
' Voir règle 127, et supra, n®* 346, 338, 339.
* Voir règle 58.
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chez des notaires et autres officiers ministériels et même chez des magistrats y
« Considérant que la tête de la lettre , sujet de l’inculpation, est imprimée et quelle porte, en marge, également imprimée, l’énonciation suivante, rue de....; consultations, de y à 9 heures du matin et de 4 à 6 heures du soir; consultations gratuites , les dimanches, de 7 à 10 heures du matin ; considérant que Yhonneur de la prfj'ession ne permet pas de tolérer une pareille manière de se faire connaître, non plus que cette distinction emphatique de consultations gratuites et non gratuites, ce qui conGrme dans la pensée que M.’*^** n’a pas bien compris la limite qui sépare l’avocat de l’agent d’affaires ;
« Considérant néanmoins qu’il n’est que stagiaire, jeune encore, qu’il a exprimé au Conseil son repentir w (arr. du 3i décembre 1820) ' .
362. Altération de pièces pour rectification. — Conseil donné par ignorance. — « Considérant que les altérations de pièces reprochées dans la plainte portée contre M.’*'** sont constantes ; qu’il est également reconnu par M. qu’il les a conseillées et qu’encore bien qu’il nie les avoir opérées lui-même, il a avoué, au procès-verlial du 19 avril, avoir écrit ce qui se trouve à la marge dans la plainte et dans la citation ; considérant que les faits sont graves, en ce que non-seulement il y aurait eu altération de pièces publiques , mais aussi en ce que l’auteur de ces altérations, quel qu’il soit, pouvait ainsi rendre plus difficiles les communications que les avocats ohtien-
' Voir régies 31 , 58 et 80. — L’arréié dit , ni outre , que le stage est prorogé d’une année.
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Tient habituellement et de confiance aux parquets de première instance et de la Cour;
« Mais considérant que l’intention de M.*** , et l’on pourrait dire son peu (ïhabitude des formes judiciaires , peuvent , jusqu’à un certain point , atténuer la gi'avité des faits qui lui sont reprochés ; qu’en effet la plainte ayant été rendue au nom d’une femme R *** qui dans la réalité était femme 0 *** et la citation ayant été donnée dans les mêmes qualités, il y avait lieu à rectification, et que au lieu de recourir aux formes légales , parait avoir cru et persiste à croire que, puisqu’il ne s’agissait que de l'établir la vérité, on pouvait sans inconvénient y arriver à l’aide de ratures et de renvois ; considérant toutefois qu’une erreur de cette nature, qui a bien pu déterminer le ministère public à user d’indulgence envers M. doit appeler l’attention du Conseil devant lequel cet avocat a été renvoyé « (arr. du 25 juin. ...)'.
363. Mandat. — Billets indiques payables au domicile de l’avocat. — Sur une plainte portée contre M.***, « il est constaté qu’il a accepté une procuration ; que, s’étant chargé de recevoir des fonds pour le donneurdu pouvoir, il a indiqué son propre domicile pour le paiement des billets souscrits par celui-ci , et qu’il y a eu altération et surcharge d’un billet de 7000 f. particulièrement souscrit au profit de M.**^** « (arr. du 1 5 février i8i5)*.
' f'’nir règle 6.
’ Si le Conseil eût pensé que M. ’*** fût auteur île rallération ou de la surcharge , la peine la plus forte , c’est-à-dire la radiation , n’aurait pas clé trop sévère ; voir règle 31.
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365 ’. Elle forme le troisième degré des peines disciplinaires ; elle peut être portée à un au (art. i8 de l’ordonnance du 20 novembre 1822)
366. Recherche de clientèle — Mandat. — Décisions précédentes du Conseil. — Espèce de récidive. — « Considérant que l’avocat ne doit pas s’offrir aux clients, mais qu'il doit attendre, pour leur prêter r appui de son zèle et de ses talents, qu’ils soient venus réclamer son ministère ;
« Considérant que l’avocat , quel que soit le genre d affaires et de clients qu’il peut avoir, doit éviter scrupuleusement tout ce qui peut compromettre sa dignité et sa délicatesse , notamment, en le faisant sortir des bornes de sa profession pour devenir proxénète et agent d’affaires;
« Considérant qu’il résulte des débats qui ont eu lieu et des vérifications faites par le rapporteur, que M. *** aurait contrevenu à ces deux règles de notre profession * ;
U Considérant que la position de M. *** est aggravée par les deux précédentes décisions du Conseil , qui ont ordonné , la première une interdiction d’un an , la deuxième une réprimande * ;
' On l’appelle atis^i interdiction.
* Le n" 364 a été supprimé.
^ Sur la question de savoir si les v.icances sont comprises dans la suspension prononcée pour l’année judiciaire, voir ci-aprés, n° 370 à la note.
Quant à l’effet de la suspension , voir ci-après, n“ 382.
* yoir règles 31, 58 et 60.
* Si la récidive n’est pas un cas d’aggravation légale d’après
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« Le Conseil an’ête : M. est interdit pour trois mois, et sera inscrit au dernier rang de sa colonne » (arr. du 37 mai i8a8).
367. Mandat accepté. — Indélicatesse. — Quittances données. — (( Considérant cjue l’ensemble de tous les faits reprochés par la plainte caractérise dans la personne de M. *** une conduite peu délicate, en ce que, n’ayant été inli-oduit dans l’alTaire que par T***, qu’il savait être le véritable mandataire de la dame 0***, et y avoir un intérêt personnel, il semblerait avoir voulu l’en évincer, pour s’en rendre le directeur exclusif, soit par lui-même , soit par son fils; mais que, surtout, il a manqué à ce qu’il devait à l'honneur et à l’indépendance de sa profession , en se constituant le mandataire du prétendu cessionnaire T***, en recevant et donnant quittance à ce titre, et en se soumettant ainsi à toutes les conséquences d’une comptabilité incompatible avec les Jonctions et les devoirs de l’avocat;
« Le Conseil arrête : Art. M. **'’ est interdit pour six mois. Art. 2. Dans le mois à dater de la notification dudit arrêté, M. *** sera tenu de justifier au Conseil de la reddition et de l’apurement du compte de recette et de dépense qui lui est demandé parL***, et d’en rapporter sa déchaîne » ( arr. du 26 janvier iSaS)'.
368. Honoraires. — Billet souscrit. — Défense abandonnée. — Le Conseil donne défaut contre
. M. et considérant que la D*‘° B*** prétend que , sur une accusation de , elle avait choisi ]\I.
les reglements, on eoneoit qu’elle doit cire prise en considération par le Conseil. oir ci-après n°* 370 et 382.
‘ oir règle 33.
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pour avoc.1t J que celui-ci, pour obtenir la mise en liberté provisoire de l’accusée , aurait , sous le nom d’un tiers , fourni un cautionnement de 5oo francs; que, pour le couvrir, elle lui aurait souscrit deux billets, de mille francs chaque ; qu’elle lui aurait fait verser une somme de mille francs en deux fois par une dame N***, et lui aurait aussi remis différents objets mobiliers...;
« Considérant que, le6, M. qui savait devoir paraître devant le Conseil , s’est chargé, devant la Cour d’assises , d’une affaire pour un sieur dont il aurait reçu des honoraires, et qu’il aurait quitté la Cour sans se faire remplacer dans la défense de son client;
(( Considérant, sur le fait de billets souscrits par la D“' B*** au profit de M . que celui-ci l’avait nié dans la séance du.... ; que, sur les nouveaux renreignements , il a été forcé d’avouer qu’iZ j avait eu souscription d’un billet de mille francs à son profit, pour valeur reçue en espèces, et qu’il a même produit le billet de mille francs, lacéré en deux parties; que , sous ce rapport , M. *** a manqué aux devoirs de sa profession ' ;
(( Considérant qu’il a encore manqué à ces devoirs
en se chargeant, pour le d’une affaire que
sa présence au Conseil pouvait l’empêcher de plaider , qu’il n’a pas même eu le soin de se faire remplacer par un confrère, et qu’il a fallu qu’un avocat d’office, commis à l’audience, présentât la défense de L”'’ ’ ;
<( Déterminé par ces motifs , le Conseil prononce
‘ oir règle 103.
• f^oir règle 9t.
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l’interdiction pendant un mois contre M. **'‘)>(arr. du f 3 août 1839).
369. Mandat. — Agence d'affaires. — Billet exigé. — Honoraires. — Menaces de poursuites. — •< En ce qui touche M. *** :
« Attendu qu’il résulte des pièces produites et de son propre aveu , qu’il s’est chargé de procurations et quil a agi en qualité de mandataire dans les affaires de la succession dont il s’agit ; — attendu que dans sa lettre du 3i mai i83i , écrite au sieur O**’*' , l’un des intéressés dans la succession , il demanda le maintien des pouvoirs qu’il avait antérieurement reçus, ou l’envoi de nouveaux, si les précédents avaient été révoqués ' ;
« Attendu que M. *** s’est fait souscrire par le
sieur un effet de francs pour avances
et honoraires et qu’à raison de cette obligation, il a dirigé une action judiciaire et obtenu un jugement de condamnation à la cinquième chambre du tribunal de. ... * ;
« Attendu que ces divers faits sont contraires aux règles de la profession d’avocat;
« Arréte que M. est et demeurera interdit de l’exercice de sa profession d’avocat , pendant un an, à partir de la signification de la présente décision. »
« En ce qui touche M. ’*’’*^* (autre avocat) ;
« Attendu que sa demande à fin d’admission au stage est du .... ; — que dans une requête (date postérieure), où il prend la qualité d’avocat, il demanda contre le sieur B’*^’*^* le paiement d’hono-
' P' uir règle 3 1 .
’ f'oir règle 103.
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raires qu’il évalue à 3 4oo francs, demande qui n’a été abandonnée que par suite d’une transaction verbale ' ;
« Attendu que dans une lettre du 9 juillet i83i , adressée au sieur B***, M. *** s’exprime d’une manière très-inconvenante de la part d’un avocat ;
— qu’il insiste avec affectation sur un arrangement à faire avec les adversaires dans l’appréhension de prétendus procès que pouvait susciter M. R*’*’*;
— qu’il termine par demander une réponse et une procuration sur-le-champ , en disant que M. R*** n’aurait jamais consenti à cet arrangement, s’il ne l’avait en quelque sorte trompé dans des calculs de différences qu’il lui a présentés et dont le faible lui est échappé;
« Attendu que par cette conduite et ce langage M. *** a manqué essentiellement aux devoirs de l’avocat ’ ;
« Arrête que M. *** est et demeure interdit de l’exercice de la profession d’avocat et du stage pendant un an , à compter de la signification du présent arrêté » (arr. du i4 février i85a).’.
370. Sommes reçues. — Restitution. — Manque de désintéressement. — Le désistement n éteint pas l'action disciplinaire. — « Considérant qu’il est demeuré
’ oir règle 76.
• air règles 4 et 31 .
^ Si le Conseil n’a pas prononcé la radiation conformement à la règle 96, ça été sans doute par deux motifs : 1°. à cause de l’abandon de la demande avant qu’elle fût portée en justice ; 2°. à cause de la jeunesse et de l’inexpérience du stagiaire. — Ici, par exception , le même arrêté statue sur deux plaintes portées contre deux avocats.
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c*onstant que , ie 1 8 décembre i83a,lesieurH*** a chargé M. *** de la défense d’un procès criminel, alors en instruction; que le sieur II’*'** a remis, le matin de ce jour, à M. *** une somme de 3o francs pour honoraires , et , le soir, une autre somme de 5oo francs; — considérant que, selon le sieur H***, cette somme de 3oo francs était destinée à servir de cautionnement pour une mise en liberté provisoire ; que selon M. au contraire, c’était un supplément d'honoraires ; que quelque dilHcile qu’il soit de supposer que, le même jour, deux sommes si difierentes aient été remises à titre d’honoraires, la plaidoirie dont elles auraient été la rémunération n ayant pas eu lieu, il convient d’en restituer une partie ' ;
« Mais considérant que, nonobstant le désistement , l’action disciplinaire demeure intacte et doit s’exercer s’il y a lieu ; que les obscurités qui environnent les faits sont de nature à provoquer de graves soupçons sur la délicatesse de M. ***; — qu’il résulte en outre, tant de plaintes antérieures contre cet avocat et dont l’une l’a exposé à des peines disciplinaires *, que des explications données au Conseil, que M. *** est étranger aux idées de désintéressement qui doivent diriger l’avocat et n’a qu’une imparfaite connaissance des devoirs de sa profession * ;
U Déterminé par ces motifs, le Conseil arrête : M. sera interdit, pendant l’année judiciaire, de
l’exercice de la profession d’avocat » (arr. du....) ♦.
' ^o«> règle 101.
’ Voir siiprà , n® .366, uolre observ.ilion À la note.
’ règle 15.
* M. ayafil été suspendu pendant l’année judiciaire , de-
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371. Conférences hors du cabinet. — Oubli de la dignité de T avocat. — Décisions antérieures . — « Considérant que des difficultés s’étant élevées entre le sieur et sa femme, M. *** fut chargé des intérêts du mari ; que le sieur remit 5o francs à M.’^’*'*pour faire sommation à la dameB’^*’*', retirée chez un de ses parents , de réintégrer le domicile marital et pour suivre l’affaire; que M. *** a avoué qu’il s’était transporté plusieurs fois chez la dame mais qu’il a prétendu qu’il n’avait pas été chargé de faire des actes de procédure; que cette dernière circonstance a néanmoins paru constante i
au Conseil *, soit par la déclaration de qui ne '
peut être suspecte puisqu’il ne réclame aucune remise d’honoraires, soit parce qu’il n’est pas possible que les 5o francs aient été remis pour une simple démarche, soit enfin par les précédents de M. se chargeant toujours de faire autre chose que la profession d’avocat ;
« Considérant que l’avocat , dans quelque position qu’il se trouve, ne doit pas oublier la dignité de sa profession , et qu’il est de principe que c'est dans le cabinet de l’avocat que doivent avoir lieu les conférences entre lui et ceux auxquels il peut donner ses conseils ’ y
(( Considérant que les précédentes décisions du Conseil appellent sur M. *** une juste et nécessaire sévérité ’ ;
mande si les deux mois de vacances sont compris dans le temps de la suspension. Le Conseil décide affirmativement (arr. du 2Q août 1833).
' ^ojV règle 31.
• f'’ BÎr règles 58 et 80 ^ Voir supra, n“* 366 et 370 à la note.
<f Le Conseil arrête : M. est interdit pour six mois et sera inscrit au dernier rang de sa colonne ji (arr. du lo juillet 1828).
372. Plaidoj^er. — Offense à la religion, à la morale publique , à la magistrature. — Censure précédente. — Le Conseil se saisit d office.
U Le Conseil de discipline de l’Ordre :
'( Sur la connaissance qui lui est parvenue : 1°. des motifs de la réprimande adressée en audience publique par M. le président du tribunal à M. plaidant pour le sieur O ’*■*’*' ; 2”. des conclusions à lin de suppression de plaidoyer prises par M. l’avocat du roi , à qui , sans ordonner cette suppression , le tribunal , par son jugement sur le fond , a réservé la poursuite; 3“. du fait de l’impression de ce même plaidoyer non -seulement tel que M. l’avait prononcé , mais encore avec des notes additionnelles; 4°. du fait de sa mise en vente et débit, avec l’assentiment de M. ;
« Considérant que la publicité de la réprimande et des conclusions qui viennent d’être rappelées a fait un devoir au Conseil , dans l'intérêt de la discipline de l’Ordre, de porter son attention sur les causes qui ont , à l’égard de M. *’*’’*', excité le mécontentement du tribunal et motivé le réquisitoire du ministère public, ainsi que la réserve qui lui a été faite de la poursuite par le jugement sur le fond de la cause ;
i< Considérant que l’examen auquel le Conseil s’est livré a eu pour résultat afiligeant de lui montrer dans M. un avocat qui s’était laissé, comme la preuve en sera établie plus bas, rnlraîner aux plus graves écarts ;
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it Considérant que , sans doute , la liberté de la défense est un droit incontestable de l’avocat , mais que ce droit à ses limites nécessaires dans le respect obligé pour tout ce que les lois et les bienséances publiques recommandent à ce respect, de la part de tous, sous peine de répression légale
« Considérant qu’il ne s’agit point ici de juger la nature de la cause dont M. avait accepté la défense; qu’il n’appartient au Conseil , dans l’exercice de ses fonctions , d’exprimer aucun sentiment à cet égard; mais que ce qui est de sa compétence, c’est d’apprécier les atteintes qui , à l’occasion de la cause et sous le prétexte de la défense, auront été portées par M. ***, à la religion de F Etat, d la morale publique, à l’honnêteté publique, à la dignité de la magistrature ’ ;
« Considérant qu’en se renfennant dans les bornes de l’examen qu’il avait à faire, le Conseil a eu la douleur de reconnaître, d’abord dans le plaidoyer, et dans les notes additionnelles, une amère et fréquente dérision des choses et des personnes et de la religion de l’État, des outrages à la morale publique et à l’honnêteté publique, des irrévérences envers la magistrature; ensuite, dans les notes additionnelles, une partie des mêmes écarts plus caractérisés encore; en troisième lieu, dans l’impression du plaidoyer avec les notes , un dédain trop réel de la réprimande publique, que M. aurait dû considérer comme un salutaire avertissement; enfin, dans la mise en vente et débit, un fait indigne de l’avocat ; — considérant que de pareils écarts , de
■ y oir règle 28.
’ f'oiV règles 48, .50, 127.
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In part d’un avocat, vis-h-vis des magistrats, blessent toutes les bienséances de la profession devant eux , et sont g;raTement contraires à la discipline de l’Ordre;
(( Considérant que malgré la réprimande à lui adressée par M. le président du tribunal (et les conclusions du ministère public), M. *** a publié son pbidoyer par la voie de l’impression , avec les notes additionnelles dont il a été parlé plus haut... ;
K Considérant que M. *** a souffert la mise en vente et le débit de son plaidoyer, dans l’état où ce plaidoyer a passé sous les yeux du Conseil ;
<f Considérant que déjà cet avocat a été l’objet d’une censure dans le sein du Conseil, le.... *;
« Considérant toutefois, qu’il n’est pas impossible d’admettre que M. ♦'♦'♦ait rencontré, dans la nature de la cause dont il avait accccpté la défense, des écueils qu’il n’aura pas su éviter; que, dans sa forte préoccupation en faveur de la thèse qu’il avait résolu de soutenir, il n’aura pas apprécié sainement la valeur des tristes auxiliaires , signalés plus haut , qu’il a appelés au secoui's de sa cause; que l’exaltation visible de ses idées aura pu troubler son jugement au point de ne plus lui permettre de discerner les justes bornes dans lesquelles il devait , comme avocat, se renfermer; queM. *** est jeune encore, ce qui explicpie l’indulgence dont le tribunal a usé envers lui ; enfin qu’on peut ne pas désespérer que le contact journalier avec les membres de l’Ordre et les exemples qu’il y recevra le ramènent au sen-
' Je n’a! pas pu retrouver la minute de cet arrêté. — Voir règle 18.
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liment des devoirs dont il a eu le malheur de s’écarter ' ;
(( Par tous ces motifs , arrête à l’unanimité ce ({ui suit : M. est interdit de sa profession pour un an » ( arr. du 17 juillet 1828 ) .
373. Publication de mémoires non signés. — Offense à la morale publique. — Recherche de t auteur. — « Attendu que si, en règle générale, un avocat ne peut être poursuivi judiciairement pour des mémoires dont il n’a pas voulu prendre la responsabilité, et qui sont revêtus de la seule signature de son client, il ne résulte cependant pas de ce principe que V action disciplinaire soit impuissante pour rechercher si cet avocat en est le véritable auteur ; qu’en effet, l’article 12 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 charge le Conseil d’exercer la sur-
veillance que l’honneur et les intérêts île t Ordre rendent nécessaire , et que l’honneur et les intérêts de l’Ordre seraient compromis si un avocat pouvait toujours, en se couvrant du nom de son client, se livrer aux excès les plus répréhensibles */ tp’en supposant meme que cette défense pût être admise dans le cas où il s’agit d’une simple impresssion de mémoires , elle est inadmissible lorsque F avocat s’est fait publiquement distributeur de ces mémoires ; que par le fait de leur publication, il se les serait appropriés et en aurait assumé la responsabilité ;
te Considérant que l’écrit publié dans l’aOkire du sieur *** n’est pas, à la vérité, signé par M.
' Sanj désapprouver les motifs de cet arrêté, je dois faire observer que la nature de la cause a pu exercer alors quelque influence sur le Conseil.
’ t^oir règle 4.
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mais qu’il s'en est publiquement déclaré Fauteur; qu’il l’a distribué dans le Palais , comme son ouvrage ; qu’il l’a répandu dans les lieux publics y et l’a adressé dans plusieurs villes ;
Au fond, considérant qu’il n’appartient pas au Conseil d’apprécier le mérite des imputations adi’essées par cet écrit aux diverses personnes qui y sont indicpiées, puisque plusieurs des faits, à raison desquels ils ont été publiés, paraissent encore faire l’objet de poursuites dont les tribunaux sont saisis; mais que, quelle que soit la valeur des accusations en elles-mêmes, l’avocat, rédacteur d’un écrit, ne peut jamais sortir des bornes prescrites par la décence ; que les écrits placés sous les yeux du Conseil contiennent à chaque page des expressions d’une inconvenance indécente (suivent les citations); que tous ces passages sont un oubli complet de la dignité de la profession d’avocat ;
H Considérant que les torts de M. *** se sont aggravés par la publicité inconvenante qu’il a donnée lui-même à une lettre dans laquelle les qualifications les plus outrageantes lui sont adressées ;
« Considérant néanmoins.... (qu’il existe des circonstances atténuantes );
t< Le Conseil arrête : M.’^’^’^est interdit pendant trois mois de ses fonctions d’avocat » ( arr. du i a juillet ).
374. Mandat. — Irrévérence envers la magistrature. — Condamnation correctionnelle. — « Délibérant sur l’objet des deux lettres de M. le procureur-général des...., ainsi que sur les pièces ayant accompagné la première de ces lettres, dans laquelle ce magistrat a déféré au Conseil M, comme
ayant manqué aux devoirs de la profession ;
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« Considérant, que M. *** a accepté , ainsi qu'il le reconnaît, et que d’ailleurs la preuve, par lui écrite, en existe, la procuration générale et spéciale des héritiers Jean oncle, quil a fait usage de
cette procuration ‘,et, notamment, dans une circonstance où l’inconvenance d’avoir accepté le mandat s’est aggravée encore par celle de l’emploi qu’il en a fait ; que cette circonstance résulte du concours avec la déclaration des frères D*’*’*, du ig juillet 1 826, de la promesse conditionnelle de remise d’intéréts souscrite à leur profit le même jour par en la qualité, qu’il y a formellement prise, de fondé de la procuration générale et spéciale des héritiers Jean ; que les termes dans lesquels est conçue
cette promesse ne pex’mettent pas de douter qu’elle n’ait été de la part de M. *** le prix de la déclaration nouvelle que faisaient, coïncidemment avec la même promesse, les frères qu’à la vérité, ce
n’était nullement dans son propre intérêt que M. *** se déterminait à en agir ainsi ; qu’il est même naturel de penser qu’un excès de zèle pour la cause des successibles, dans une demande en retrait contre un étranger, l’a entraîné à cette concession au profit des frères D*** ; mais qu’un tel acte , souscrit en vertu d’une pi’ocuration , par un avocat , n’en a pas moins été d’une souveraine inconvenance ;
« Considérant, d’un autre côté, que par suite d’un procès-verbal dressé le 17 juillet iSaS, par le maire de la commune de. . . . , M. traduit en police correctionnelle, devant le tribunal de première iiislance de. . . . , y avait été condamné par defaut, le 1 7 avril suivant, à la peine d’un mois d’emprisonne-
• f^oîr règle 31.
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ment , pour outrage commis envers un maire dans l’exercice de ses fonctions ' ; qu’ayant formé opposition à ce jugement, il a, malgré une citation donnée, à sa propre requête, au ministère public , et quoique alors présent dans la ville de ***^ laissé prononcer contre lui le débouté d’opposition à ce jugement ; qu’ayant interjeté appel devant la Cour royale de ***, M. ♦*’*’a d’abord fait défaut comme en première instance, qu’il a ensuite formé opposition, qu’il est enOii comparu, et qu’il est intervenu contre lui un arrêt contradictoire de cette Cour royale, confirmatif du premier jugement; qu’indépendamment du fait ainsi souverainement jugé et de l’exécution que l’arrêt a reçue , il y a dans cette conduite de M. relativement à un procès personnel intenté contre lui par le ministère public, tout à la fois uneindifférencerépréhensibleetles apparences d'un manque de respect pour la magistrature, dont un avocat doit, moins que personne , mériter jamais le reproche ; que, sans doute, telles n’ont point été les intentions ni les dispositions de M. qu’il est même permis d’attribuer les lenteurs de sa comparution, endéünitive, à la distance des lieux; mais que ces considérations ne peuvent changer les conséquences d’une condamnation des motifs de laquelle le Conseil n’est pas le juge, et que M. plus il soutient avoir eu des moyens de légitime défense, plus il doit s’imputer de n’avoir proposé ces moyens qu’à la dernière extrémité* ;
’ règle 50. Il y a une grande différence à établir entre la condamnation pour un tel fait et la condamnation pour délit politique. — Voir supra, n® 315.
’ Voir règle 1 27.
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« Considérant que tous les faits constants qui précèdent ont une gravité réelle j
« Considérant que les bons témoignages qui ont été rendus en faveur de par ne doi-
vent pourtant pas prévaloir sur Vobligation imposée au Conseil, de maintenir, dans l'intérêt de la dignité de l'Ordre, V intégrité des règles delà discipline dont il est constitué le gardien;
« Arrête : M.*** est interdit pour six mois » ( arr. du i6 août 1827).
375. Offenses à la magistrature dans un mémoire. — « Considérant qu’un des premiers devoirs pour tout Français, commandé par l’intérêt public et duquel dépend le maintien de l'ordre social , est le respect envers la magistrature; que ce devoir est plus rigoureux encore pour les avocats, appelés par leurs Jonctions à être les organes des parties auprès des tribunaux * ;
U Considérant que M. *** a méconnu cette obligation dans un mémoire intitulé : « Examen et réfutation de l’ordonnance rendue le 1 5 juin courant, etc.», revêtu de sa signature et dont il s’est reconnu l’auteur; que ce mémoire contient des inculpations graves et des expressions injurieuses contre les juges qui avaient rendu l’ordonnance attaquée par le sieur ;
(( Considérant qu’il ne s’est pas borné à qualifier le contenu et les motifs de cette ordonnance , d’absurdes, de ridicules, de contraires au sens conunun ; qu’il s’est porté jusqu’à cet excès d’irrévérence, de
' Ces (leux premiers considérants caraetérisent parlaitemenl le devoir de l’avocat envers la magistrature.
faire soupçonner la loyauté et la bonne foi des magistrats ;
U Que le Conseil n’hésiterait pas à prononcer la radiation définitive de M. ***, s’il lui était prouvé que l’inculpé avait conçu le projet coupable d’accuser la probité des juges ; mais considérant que M. *** a protesté dans le sein du Conseil qu’il n’avait pas eu la pensée et la volonté de faire suspecter la pureté et la sincérité des magistrats ; que ses protestations sont fortifiées par plusieurs passages du mémoire , dans lequel il a déclaré que le sieur n’élevait aucun doute sur l’intégrité des
premiers juges, et qu’il se plaignait seulement de leur erreur ; qu’il a témoigné de vifs regrets sur les écarts échappés, a-t-il dit, à une l’édaction trop précipitée ;
« Le Conseil aiTête : que est interdit pour
une année » (arr. du 27 juillet 182$ ) *.
Consultation imprimée. — Attaques contre
la religion. — M. *** est renvoyé devant le Conseil, par M. le procureur-général, pour avoir, dans une consultation imprimée , émis plusieurs propositions tendant à attaquer plusieurs des dogmes de la religion catholique ; le Conseil suspend M. *** pour trois mois (arr. du 1 5 février ) *.
377. M. le procureur-général avait relevé comme inconvenante la circonstance que la consultation était annoncée chez l’auteur. Le Conseil ne s’est point arrêté à cette circonstance ’ (arr. du i5 février
■ A^oir règle 127.
’ /'oir règles 48 et 128.
^ Si cette circonstance ne parait pas fournir en soi la matière
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378. Discours étranger à la profession. — Fait extérieur et étranger à la projession. — Compétence. — « Considérant qu’il est nécessairement dans les attributions du Conseil de discipline d’examiner si, dans la manière dont M. a fait l’éloge funèbre du sieur *** , il n’a pas appliqué cet éloge aux actes publics de cet ex-conventionnel, et s’il n’a pas violé ainsi les principes d’honneur, de délicatesse et de fidélité à la monarchie , qui sont les devoirs les plus essentiels de la profession d’avocat et auxquels il est lié par son serment ;
K Considérant que c’est une erreur de croire que la discipline de l’Ordre des avocats ne puisse s’exercer que sur les actes inhérents à la profession ; (pie l’Ordre des avocats est une agrégation de jurisconsultes unis par les liens de l’honneur, consacrée, sous la protection des lois et des magistrats, à la défense des citoyens, qui ne peut admettre et conserver dans son sein que ceux qui non- seulement respectent les lois, mais aussi qui ri offrent, dans leur conduite publique , rien qui puisse déshonorer leur noble profession; que, dès lors, si un avocat, par des actes publics, manifeste des doctrines de nature à porter atteinte aux principes fondamentaux de l’ordre social , il devient soumis à la juridiction de ses confrères; qu’il en est de meme si, par des actes désho-
d’un reprocbc disciplinaire , je pense qu’elle est contraire aux usages et aux convenances de la profession. L’avocat aulenrd’un ouvrage peut, sans contredit , l’anaonccr chez lui , mais le cas est tout différent : un ouvrage est d’interét général , une consultation se ratt,iclie nécessairement à un intérêt privé, à l’intérêt du client. Il ne faut pas , toutefois , aller jusqu’à assimiler celle simple annonce de la consultation la mise en vente et au débit qui s’en feraient chez l’avocat. Voir .tiiprè, n° 372.
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norants devenus publics et notoires, un avocat était tombé dans un état de dégradation et d’avilissement ' ;
« Considérant que ces règles ont été constamment observées et qu’elles sont consacrées par les .articles la, i4 et i5 de l’ordonnance du 20 novembre i8aa;
(( Considérant que le discours prononcé par sur la tombe du sieur le a4 juillet 1829, contient bien plus l’apologie de la vie publique du défunt que celle de sa vie privée; que l’orateur s’emparedelui h sa naissance, et, après avoir rappelé en peu de mots ses premiers succès littéraires, le suit, en quelque sorte , pas à pas, dans sa carrière politique , à partir de son arrivée à la Convention nationale, en 1792, etc. , etc.;
« Le Conseil (après avoir rapporté diverses phrases du discours ) arrête : M. *** est suspendu pour un an de l’exercice de sa profession d’avocat » (arr. du 20 août 1829) ’.
Demande en grâce. — Mojens illicites
' Voir suprt'i, règles 30, 35'et 48.
’ M. Dupin jeune a rédige, pour M.*”' sur celte grave question, une consultation qui a été signée par plusieurs autres confrères, et qui conteste au Conseil le droit deconnaîtrcdisciplinaireinenl des actes et surtout des opinions qui sonX en dehors de la profession./^ [tir cet écrit remarquable dans la Profession d’aooeat, de M. Dnpus aîné, t. I, p. 573. La Cour a confirmé l’arrété du Conseil le 14 janvier 1830. Malgré le respect que je porte à ces autorités , je partage l’avis de mes confrères , avec la distinction'que j’ai exprimée dans les règles 30 et 48. Je rappelle que, pour apprécier justement la valeur des décisions, il convient de se référer à l’époque et aux circonstances lors desquelles elles sont intervenues. Voir suprà , p. 261.
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Oubli de la délicatesse de l'avocat. — tf Considérant que, si M. *** n’est pas l’auteur du projet tendant à obtenir la grâce du sieur 0 *** par des moyens illicites , il est toutefois sulQsamment prouvé qu’il na pas repoussé , comme il le devait, la communication de ce projet, et que ses paroles ont dû laisser dans l’esprit des époux 0 *** l’espoir d’arriver au but qu’ils se proposaient par un sacrifice d’argent; — considérant que, par sa conduite et son langage en cette circonstance, M. *** s’est écarté des principes de moralité et de délicatesse qui sont la première loi de la profession d’avocat ;
(( Le Conseil arrête : La peine de l’interdiction temporaire d’une année est prononcée contre M. *** » (arr. du 17 mai ) *.
380. Ejffct de la suspension. — Elle ne fait pas disparaître le caractère de l’avocat et n’affranchit pas celui qui en est frappé des règles spéciales qui régissent la profession. A plus forte raison, elle ne le dispense pas de se conformer aux principes ordinaires de la probité; elle doit le rendre plus circonspect et plus sévère envers lui-méme ( arr. du 16 août 1857 )’.
VII. RADIATION
381 . C’est la peine la plus grave qui puisse être prononcée contre l’avocat ( art. 18 de l’ordonnance du ao novembre 1 8aa ) ; c’est la perte de son état.
’ y vit règle 4 et sriiv.
• y oir ci-après , n° 383.
^ « Ceux dont lu conduite n’est point conforme à la pureté et U h la délicatesse que demande cette profession, dit Boucher d’Ar- ■> gis , non-seulement ne sont point admis dans le tableau , lors-
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La l'adiation a été prononcée par le Conseil dans les espèces suivantes :
382. Nom et adresse dans les affiches. — Agent d’affaires. — « Considérant qu’a la date des 7, 14, ao et a5 octobre 1 836, on lit dans les Petites Affiches l’insertion suivante : « A vendre, un excellent café, K très-avantageusement situé, s’adresser à M.
« rue de cinq h sept heures du soir » ;
« Considérant que M. *** a vainement cherché à expliquer ces insertions, en prétendant qu’elles auraient été faites consentement et sans même
qu’il en eût été instruit, si ce n’est après la publication ; que cette explication pourrait être admissible s’il n’y avait eu qu’une seule insertion , mais non quand il y en a eu quatre, échelonnées de huitaine en huitaine dans l’espace d’un mois ; que dans cet intervalle et au moins après la première insertion , sinon avant, le propriétaire du café qui envoyait aux renseignements chez M. *** a dû nécessairement se mettre en relation avec celui-ci, pour s’entendre avec lui sur la valeur du café et sur les avantages de son exploitation, et enfin sur le prix qu’il entendait en tirer; qu’ainsi, il est impossible d’admettre que M. ait ignoré, sinon la première insertion, du moins les insertions suivantes, et qu’il a dès lors volontairement accepté ces insertions et la mission
H qu’ils u’y sont pas encore ; mais , s’ils y sont , on les en raye; « ce qui , dans l’opinion publique, emporte une note d’ignomii< nie, fondée sur ce que ces sortes de radiations ne se font qu’en « grande connaissance de cause. » Édit, de Ddpin, p. 73. L’auleur suppose le cas d’une cause dégradante. Non suprà , p. 130 et 20.1.
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qui en dérivait ; qu’il résulte de ces faits que M. *** est agent d’affaires ;
« Considérant qu’aux termes de l’art. 4^ de l’ordonnance de 1822 : (( sont exclues de la profession li'avocat, toutes personnes exerçant la profession I l'agent d’affaires » ( arr. du 8 février 1837)'.
383. Agent et affaires . — L’état de suspension nest point une fin de non-recevoir. — « Considérant que M. *** ( pour repousser la plainte portée contre lui) ne peut exciper, à titre de fin de non-recevoir, ni de ce que les faits à lui reprochés sont antérieurs à un précédent arrêté du Conseil qui a prononcé contre lui la peine de la suspension pendant une année , ni de ce que l’acte incriminé a eu lieu à une époque où il était sous le poids de la condamnation précitée; qu’en fait, l’arrêté
du Conseil dont il s’agit a été rendu le , et
([ue la procuration a été donnée par 0"^* à M. *** le 7 avril i834, c’est-à-dire postérieurement audit arrêté ; que si la procuration de 0“^ a été acceptée par M. *** le 7 avril i834, à une époque où il était suspendu, la réception de la somme de 5 000 francs est du 24 décembre i834, c’est-à-dire d'une date postérieure à V expiration de sa peine , et que c’est cette réception et les faits qui l’ont suivie qui constituent les torts les plus graves de M.
« Considérant , d’ailleurs , que la suspension ne fait point disparaître le caractère d'avocat, et n’affranchit point celui qui en est frappé des règles spéciales qui régissent la profession; qu’à plus forte raison , elle ne le dispense pas de se conformer aux principes ordinaires de la probité; qu’ati contraire,
' ^o/r règle .33.
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une pareille peine doit rendre plus circonspect et plus sévère envers lui-même V avocat qui a eu le malheur de V encourir ' ;
a Qu’ainsi la précédente condamnation , dont a cm pouvoir exciper M. ne saurait lui fournir une lin de non-recevoir ni une excuse; que loin de là, elle le constitue en état de récidive, et d’une manière d’autant plus grave , qu’elle a été prononcée à raison d’un fait absolument de même nature que celui qui a donné lieu à la plainte du sieur qu’elle appelle par conséquent une répression plus sévère » (arr. du i6 août ) ;
384, Faits d’agence d’affaires et d’indélicatesse. — Restitution d’honoraires. — « Considérant qu’il résulte de tous ces faits : que M. *** i*. a fait fonctions d’agent d’affaires, en se chargeant d’un mandat à l’effet de suivre une demande et d’en payer luimême les frais; 2“. qu’il n’a pas exécuté ce mandai ; 3“. que néanmoins , il a retenu pendant près de quatre ans les 4oo francs qu’il avait reçus pour l’exécution de son mandat, et qu’il a ainsi nécessité et légitimé la plainte portée contre lui par la femme qu’en se conduisant ainsi, M. *** a méconnu tout à la fois la dignité, le désintéressement et la délicatesse de la profession d avocat et prouvé qu’il lui est étranger ' ;
(I Considérant, d’ailleurs, que M. a déjà été traduit devant le Conseil , et s’était mis dans le cas d’avoir besoin d’une indulgence qui aurait dû lui mieux profiter » (arr. du 18 janvier 1826)’;
' \o'iTSuprà , n°‘ 3G5 et 370 , à la note.
’ hoiries règles , notamment celle 31 .
’ Récidive. Voir supra, n” .365, 370 et 383. — L’arrête dit
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385. Abus de confiance. — Extorsions. — Oubli des règles et de la délicatesse de V avocat. — « Considérant cpie toute la conduite de M. envers M. son client, caractérise non -seule-
ment un défaut de délicatesse, mais des fautes graves et une méconnaissance absolue des devoirs de la profession d’avocat ;
Que par acte devant notaire à Paris , du 1 7 novembre, M. *** s’est fait souscrire par M. une
obligation de francs, valeur reçue, et dont
cependant il reconnaît qu’i7 na fourni aucune valeur' ; que M. explique cette obligation, en disant qu’il avait promis à M. de se transporter à.... pour y suivre la réclamation queM. devait
faire dans ce pays , relativement au domaine de
dont la mise en possession éprouvait des difficultés; que cette obligation était destinée par M. *** à faire des spéculations pour se procurer les fonds nécessaires au voyage projeté et appliquer le surplus h son indemnité ; ce qui est disertement expliqué dans la lettre de M.’^àM. où il dit: « sijavais reçu, tf j’aurais fait enregistrer mon obligation , à l’aide de
encore que M. *** restituera les honoraires, titres et pièces. On conçoit que la restitution , prononcée en môme temps que la radiation , sera rarement exécutée , parce que ces arretés n'ont pas de sanction coercitive. Aussi , le Conseil est dans l’usage , sans prendre aucun engagement envers l’avocat cité , de le provoquera cette restitution, avant que de statuer sur laplainte. En cela , il assure, autant qu’il dépend de lui , l’acte de justice que la partie plaignante serait obligée de réclamer devant les tribunaux.
’ f'" oir règle 8 ; la simulation , même sans intention frauduleuse , est contraire à la vérité : par cette seule raison , elle est interdite à l’avocat.
4y4 pautie. des précédents.
« laquelle je me serais procuré des fonds que pour- « tant je vais tâcher de faire ces jours-ci » ; que cette obligation ne constitue pas seulement un pacte d'honoraires , mais une véritable extorsion, en ce que l’obligation est causée valeur reçue, et que M.’^ s’était, par ce moyen, ménagé la faculté d’échapper à son annulation et d’en exiger le paiement ;
« Considérant qu’à ce fait principal se réunissent les procédés irréguliers et abus de confiance relatifs à un billet de i 5og francs , dont M. H *** avait fourni les fonds pendant son séjour à Paris, et que cependant M. *** s’était fait souscrire à son profit par MM. sous prétexte d’en faire le recouvrement et’d’en envoyer le montant à , à M. H’^,
après son départ de Paris; qu’il est prouvé par les quittances que M. *** a données de la valeur de ce
billet et par ses lettres à M. i®. que le
il avait touché 750 francs, et que le lendemain 2g, il écrivait à M. H *** qu’il n’avait encore rien reçu; 2“. qu’après avoir touché la totalité des I 5og francs , il n’a fait passer h M. qu’une
somme de 5oo francs, en lui promettant envoi d’une autre’pareilie somme, lequel envoi il n’a point effectué , en sorte qu’il lui reste entre les mains 1 00g fi*, sur le recouvrement ; que néanmoins M. ayant tiré sur lui un mandat de i 000 francs pour se remplir de cette somme, M. *** en a souffert le protêt
le 27 janvier , en déclarant, dans sa réponse,
que loin d’être débiteur de M. H***, il était au contraire son créancier de gi 6 francs ;
« Considérant que de ces faits il i*ésulte que l’Ordre des avocats ne peut plus reconnaître M. ***
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pour un de ses membres» (arr. du 8 juillet 1812)'.
386. Spéculation sur des immeubles. — Actes de simulation. — Conseil statuant d’office. — « Statuant d’office en matière de discipline ;
« Et considérant qu’il est notoire et avoué d’ailleurs par M. *** que, depuis plusieurs années, il s’est livré à des achats et reventes de propriétés foncières; que ces spéculations constituent par leur nature et leur multiplicité une sorte de commerce , essentiellement incompatible avec la profession d’avocat *; qu’il en est résulté, comme il le reconnaît encore, un désordre très-grave dans ses affaires et qu’il en est venu au point d’avoir deux domiciles ; l’un qui n’est qu’app>arent, fictif, et n’offre aucun mobilier saisissable; l’autre réel, mais ignoré de ses créanciers et inaccessible à leurs poursuites;
« Considérant qu’à l’occasion de deux procès personnels , dans lesquels M. *** a succombé devant la quatrième chambre du tribunal, le 19 février dernier, et devant la septième, le 28 du même mois, et d’un ordre qui se poursuit devant le tribunal de
, sur le prix de biens aliénés par M.
des faits ont été révélés , des documents ont été produits qui constatent que le dérangement de sa fortune l’a entraîné à des simulations d’actes et autres expédients que la délicatesse condamne » ( arr. du 25 juin i833)
387. Ecrits. — Violation de serment. — Provocations au désordre. — « Considérant que par la
Il serait difficile de dire, daos|le cas présent, laquelle de nos règles est violée : la violation de toutes y est flagrante.
’ ^oj'r règle 31.
^ nir règle 30.
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publication de ses principes et par ses provocations ( énoncées dans une plainte au procureur du roi et ^ns une requête à M. le garde des sceaux) , a violé le serment prescrit par l’art. 14 du règlement du i4 décembre 1810, et qu’il a lui-même prêté devant la Cour royale : « d’obéissance aux constitutions de l’État, de fidélité au Roi, de ne rien dire ou publier de contraire aux lois, aux règlements, à la sûreté de l’État et à la paix publique, de 11e jamais s’écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques »(arr. du 8 juillet 1819) ’.
388. Actes incompatibles. — Indélicatesse habituelle. — Non-comparution. — Démission refusée. — M Considérant que, ayant été appelé à quatre séances successives devant le Conseil de discipline depuis la dernière dénonciation de M. le procureurgénéral, M. s’est abstenu de comparaître au Conseil et a (ait remettre à M. le bâtonnier un billet sous la date du 2 mai dernier, contenant: qu'il est en ce moment appelé à des fonctions incompatibles avec la qualité d avocat à la Cour impériale de Paris f et qu'il a averti M. le bâtonnier afin que le Conseil prenne sa déclaration en considération ; qu’il ne suffit pas à M. *** de déclarer qu’il renonce à l’exercice de la profession d’avocat; que le maintien des ri'gles et de la discipline impose au Conseil le devoir de prendre un arreté précis relativement aux dénonciations accumulées contre ledit M.***’ •,
« Attendu qu’il résulte des faits ci-dessus, que
’ Celle affaire ëtait politique.
’ Voil.\ le parti que, pour l’honneur et le maintien de l’Ordre, le Conseil doit toujours adopter en pareil cas. J’ai déjà exprimé celle opinion plus haut , n° 255 , à la note.
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non-seulement a fait des actes incompatibles
avec l’exercice de la profession d’avocat, mais qu’il a méconnu habituellement les devoirs d’honnêteté et de délicatesse inhérents à cette profession » (arr. du ajnin i8i5).
389. Consultation. — Moyens de fraude professés. — Circulaire. — « Considérant que M, ne s’est point contenté de discuter, dans sa consultation, le point de droit qu’il avait à établir, mais qu’il a indiqué aux fraudeurs (boulangers) les moyens de se soustraire a la recherche de la fraude et cHen éluder la preuve, pour l’exercer avec impunité ; qu’il a même énoncé ce résultat sur le frontispice qui se trouve à la tête de son imprimé et auquel il a joint son nom et son adresse; qu’il a, par une circulaire, appelé les boulangers dans son cabinet et vendu sa consultation, à raison de 4o sous l’exemplaire, à ceux (|ui se sont rendus à son invitation ; qu’il s’est même transporté dans la demeure de quelques-uns de ceux qui avaient refusé de venir chez, lui, à l’effet de les solliciter d’acheter sa consultation; que par toute cette conduite, il a violé les devoirs de sa profession » (arr. du 22 décemlire i8i5)’.
390, Honoraires. — Billet exigé. — Faits d'agence. — « Considérant qu’il résulte des pièces produites par M. *’*■’*' et de ses explications : 1°. que pour s’assurer la rentrée des avances (pi’il faisait et de ses honoraires , M. *** s’est fait souscrire par le sieur R*** un billet à ordre de la somme de 5oo fr., daté du 24 octobre 1826’; 2°. que n’ajant pas pu se procurer, par la voie de la n^ociation , le mou-
' oir règle 5.
’ ^o/r règle 103.
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tant de ce billet, M. *** a exigé du sieur R’*^’*’* qu’il
lui remit un lettre de change de francs, datée du
12 novembre i8a6, et tirée sur un sieur J à l’ordre d’un sieur P *** ; 3®. qu’en recevant cette lettre de change, M. s’est chargé de la remettre lui-même au sieur P***, qui devait la négocier et lui en remettre les fonds, en s’obligeant personnellement, s’il n’en recevait pas les fonds, à la rendre au souscripteur; 4'’- que la lettre de change n’a^'ant pas pu se négocier, M. *** a été mis en demeure de la restituer, tant par une invitation à se rendre chez le juge de paix, que par une lettre du sieur R*^; que cependant la lettre de change a été protestée ; qu’à la suite du protêt, le sieur R***, le tireur et le premier porteur d’ordre ont été assignés devant le Tribunal de commerce, et que ne s’est mis en
demeure d’offrir la restitution de la traite que depuis la plainte portée par le sieur R’*"’*"’*';
« Qu’en exigeant un billet à ordre et une lettre de change pour sûreté de ses honoraires, M. a manqué à la dignité et au désintéressement qui doivent caractériser l’avocat; qu’en se chargeant de procurer les fonds de la lettre de change, avec la conviction de l’insolvabilité du tireur et de l’accepteur, // s’est prêté à tromper les tiers qui pouvaient accepter la négociation ; qu’il s’est de plus entremêlé d’un genre d’opération inconciliable avec les devoirs de sa profession ;
«Considérant, de plus, qu’il résulte d’un prospectus imprimé, que M.’^ s’est proposé au public comme agent d’a^'aires , puisque son établissement avait pour objet de former un bureau de consultations, de suivre des affaires à consulter et de se
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charger de l’avance des frais de procédure ; qu’à la vérité, M. *** a déclaré que le prospectus n’était pas son ouvrage , et qu’il avait été rédigé par M. avocat à ...., mais que cette déclaration est contredite : I®. par le fait que le prospectus a été imprimé à Paris ; 2”. par la déclaration de M. ***, que tous les exemplaires lui avaient été remis, et que, au lieu de les distribuer , il les avait vendus à l’épicier ; 3®. par l’impossibilité de croire qu’un prospectus qui le présentait comme auteur de l’établissement, et qui indiquait son unique adresse pour les abonnements , les envois et les demandes , ne soit pas sou ouvrage, ou n’ait pas été imprimé de son aveu ;
(( Considérant enfin que le ton des explications données par M. ***, dans le sein du Conseil, ne permet pas de penser qu’il ait le genre d’aptitude propi e à justifier la confiance que la qualité d’avocat pourrait lui concilier;.... » (arr. du 5 juillet 1827).
391 . f^ie privée. — Immoralité. — Scandale. — Improbité. — « Attendu que le Conseil n’a point à s’occuper des faits qui ont précédé le mariage de M. *** avec la veuve parce que ces faits,
quelle qu’en soit au fond la moralité , appartenant à la vie privée, échappent par là même à la juridiction disciplinaire
« Mais attendu que le sieur M’*'*’*', en prenant
à , un passeport pour , le , plus de
huit mois avant la consommation du mariage , y a désigné la veuve comme sa femme; que cette fausse énonciation est devenue la matière d’un procès correctionnel, et que M. *** a été condamné ,
■ f^oir rôgle 30.
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par le Tribunal de première instance de à trois mois de prison ;
« Attendu que l’arrêt qui a prononcé l’infirmation du jugement na pas effacé Uimmoralité du fait qui avait appelé les poursuites ' , et qu'il appartient au Conseil, chargé d’exercer la surveillance que réclament r honneur et les intérêts de F Ordre, d’apprécier et de punir un scandale qui blesse aussi hautement t honnêteté publique * ;
« Attendu qu’on ne peut s’arrêter à l'allégation de que le passe-port, avec les énonciations qu'il contient, aurait etc pris sous les inspirations de M. fils : 1°. parce que rien n’autorise à croire que M. T*** fils ait donné un conseil dont l’accomplissement rendait indispensable le mariage qu’il repoussait de tous ses efi’orts; 2“. parce que M. *** ne pourrait être excusé de s’être prêté à une combinaison qui répugnerait à la morale et surtout aux devoirs de sa profession :
« En ce ({ui touche la plainte déposée par la dame attendu que M“' 0*** articule : i°. que,
vers la lin de i85a elle consulta M. sur les diligences à faire pour le recouvrement d’une créance de a 400 francs , qu’elle avait jusqu’alors infructueusement poursuivi ; 2". que M. après
quelques jours de réflexion , proposa d’acheter la créance ; mais à condition qu’en raison des difficultés
' Nous avons dit , voir suprà , n° 342 , que le Conseil ne se croit pas lié dans s,v juridiction disciplinaire , par les décisions judiciaires qui ont été rendues sur la question ou le fait soumis à son appréciation.
* Il y avait donc ici notoriété et scandale public , par conséquent exception admise par la règle 30
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que devait «éprouver le remboursement des avances à faire et du temps à perdre, M“‘ sacrifie-
rait les deux tiers de la somme qui lui était due ; 5“. que cette proposition ayant été acceptée , le sieur *** prépara un acte de cession , et que , pour échapper aux prohibitions que lui impose sa profession , il substitua à son nom le nom du sieur , alors huissier à ; 4“* qu’après le recouvre-
ment de la presque totalité de la créance, aoo francs seulement furent remis à madame 0***, et que, malgré ses pressantes sollicitations, elle ne put rien obtenir de plus, M. *** donnant pour motif de ses refus que P*’*’’*' avait dissipé les fonds et pris la fuite; 5“. qu’appelé devant le juge de paix du .... arrondissement, M. avait pris, en présence du gi*effier, l’engagement de payer les six cents francs promis, et qu’il avait ensuite refusé d’accomplir cette obligation ;
<1 Attendu que ces inculpations sont demeurées constantes pour le Conseil ; que les faits dénoncés et prouvés sont contraires non-seulement à la discipline du barreau, mais à la probité la plus vulgaire, et qu’ils blessent au plus haut degré les sentiments d’honneur et de loyauté qui doivent régler la conduite de l’avocat » ( arr. du 5i mars i855 ).
392. Mandat. — Faits de fraude. — « Considérant que M.**’*’ aurait accepté de M. H*** la mission de| faire rentrer io6i francs 35 centimes, que celui-ci aur.iit avancés loi’s du décès d’une dame qui était morte chez lui ; que M.**"*^ a touché cette somme et aurait fait divers paiements en annonçant au sieur H*** qu’il était entièrement libéré ; que cependantcelui-ci se voyant en buttcà diverses ré-
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clamations et seprelendant trompé parM.’*’** aurait formé contre lui une demande en l’cstitution de 4G9 francs 35 centimes ; considérant cpie, de fait , M.*-»* aurait réclamé 4° francs pour honoraires ; et qu’après comparution des parties en personne, il a été rendu un juj^cment qui a décidé que avait injustement et frauduleusement retenu 465 fr. go cent, et qu'il nj avait pas lieu à lui accorder des honoraires pour un mandat dont il avait abusé ;
(( Considérant que l’acceptation d'un mandat est contraire aux règles de la profession ; que le sieur*’*'* ne détruit pas les faits de fraude c[ui lui sont imputés parmi jugement qui paraît définitif' ; que les motifs pour lesquels le sieur **♦, d’ailleurs régulièrement prévenu , demande une remise , ne sont pas suffisants pour éloigner la décision » ( arr. du Il mai ...., par défaut).
393. Dettes. — Moyens frauduleux pour résister aux poursuites. — M.***, déjà interdit pendant un an, par un précédent an-été du Conseil, est de nouveau traduit pour avoir employé contre le créancier qui le poursuivait en saisie immobilière , des moyens de résistance contraires à la délicatesse. Le Conseil prononce sa radiation , après avoir constaté le fait et par un motif général qu’il importe de remarquer : « Considérant que M.*** n’a aucune excuse à tirer « du mauvais état de sa fortune et des revers qu’il K dit avoir essuyés ; que, si ce n’est pas toujours un « tort de devoir et de ne pouvoir se libérer, c’est ({ une faute grave et très-répréhensible pour un
' Le Conseil peut invoquer les décisions jndici.iires, si elles servent à juslifier rnclion disciplinaire. Lin cela, il n’y a point de contradiction.
Négociation d emprunts. — Prêts usuraires
— Contrainte par corps. — est rayé du ta-
bleau : « attendu qu’il résulte des faits constatés sur les plaintes portées contre lui , qu’il se mêle de négocier des emprunts pour autrui ; qu’il use'de mauvaises voies pour prêter lui-même et se procurer des titres supérieurs aux sommes qu’il prête; que, pour éebapper à ses créanciers , il leur indique uru: fausse demeure ; qu’il souserit des lettres de
ehange ; que , depuis plusieurs années , il est sous le coup de la contrainte par corps, et que déjà il a été emprisonné à — . d’où il n’est sorti qu’en signant de nouvelles lettres de change » (arr. du aS novembre 1814 )•
395. Actes de procedure. — Mandat. — Commission. — « Attendu que M. *** a déjà été l’objet de plusieurs plaintes présentées contre lui au Conseil ; qu’il résulte des renseignements recueillis par M. le rapporteur, et qui sont à la connaissance de plusieurs membres du Conseil , que M. est dans l’habitude de faire des requêtes pour des avoués et de les signer ; qu’il accepte des mandats , des commissions ; qu’il ne cormaît ni la dignité ni les devoirs de la profession d'avocat; que l’honneur de l’Ordre et le cri public demandent sa radiation de la liste des avocats stagiaires » ( arr. du 5i août 1816) '.
’ F'oir règle 31 .
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396. Non-comparution. — Omission du tableau. — « Attendu que plusieurs plaintes graves ont été successivement portées contre M. *** par les nommés *** *** ; que les faits exposés dans ces plaintes étaient de nature à entraîner la peine de la radiation contre l’avocat inculpé ; que M. appelé une première fois devant le Conseil, à la suite de la plus ancienne de ces plaintes, a donné des explications qui n'ont pas paru satisfaisantes; que , depuis , il a été plusieurs fois appelé devant le Conseil pour s’expliquer sur les faits bien plus graves consignés dans la plainte de H**'*’, et qu’il a éludé sous divers prétextes de déférer aux décisions du Conseil qui lui avaient été notifiées par le secrétaire de l’Ordre ; fju’un dernier délai lui avait été accordé pour se présenter à la séance du i a de ce mois, et qu’il s’est dispensé de comparaître en adressant au bâtonnier la lettre par laquelle il demande son omission ;
U Attendu que, dans de telles circonstances, il est évident que M. *** n’a demandé son omission du tableau que pour décliner la juridiction du Conseil; c{ue l’avocat qui a donné lieu contre lui à des plaintes graves, dont la plupart d’ailleurs se trouvent en partie justifiées , ne peut être assimilé à celui qui, changeant de profession ou de résidence , demande que son nom soit omis du tableau ;
« Mais attendu, qu’en résultat, l’omission produit le même effet que la radiation du tableau ‘ , et que ,
' Il ne faut pas prendre ce dernier motif à la lettre. L’omission produit le même effet que la radiation disciplinaire , en ce sens (pi’ellc fait , comme celle-ci , disparaître du tableau le nom de l’avocat : voilà font ce que vent dire l’arrête. Mais l’omission laisse à cclai-ci la faculté de se représenter plus lard ; la radia-
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d’ailleurs, M. *** a obtenu le désistement des plaintes portées contre lui;... » ( arr. du 26 juillet i83i ).
S- VIII. PROBOGATION ET REVOCATION DU STAGE
397. Nous avons dit, n“ 261, que la peine disciplinaire que le Conseil se borne le plus ordinairement à infliger aux stagiaires, en ayant égard h leur inexpérience, est la prorogation du stage (art. 3a de l’ordonnance du 20 novembre 1822). Cette prorogation peut être prononcée, selon les circonstances, pour une partie ou même pour la totalité des trois années du stage.
La révocation du stage a lieu, lorsque le Conseil ne prononce pas seulement que le stagiaire recommencera son stage, mais ordonne qu’il sera rayé de la liste des stagiaires *.
Voici diverses espèces de prorogation et de revocation : ,
I. POUR CAUSE d’inexactitude
398. Le Conseil arrête que M. ***, attendu son inexactitude à la conférence , continuera son stage pendant un an de plus (arr. du 28 août 1828) *. —
tion , non. Dans l’espèce, les faits n’avaient pas été sufEsamment constatés.
' On aperçoit de suite la différence essentielle qui existe , entre la prorogation même totale , et la radiation du stage. La simple prorogation du stage maintient le stagiaire sur la liste , alors même qu’elle lui fait perdre tout le bénéfice du temps commencé; au contraire, la radiation ou révocation du stage, l’effaçant de la liste , le dépossède de son état. Et si elle a une cause flétrissante, elle lui ferme à jamais l’accès de la profession.
Dans tous les cas , le Conseil appelle préalablement devant lui le stagiaire inculpé , pour entendre ses explications.
> Voir ce qu’on entend par aniduiti , snprn , p. 293. Koit aussi le n° 309.
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Même (iécisioii (arr. des 29 avril et 7 janvier 1840).
Celui de M. *** est j>rorogé de deux ans pour même cause (arr. du 6 mai i83o).
399. Les chefs de la première colonne font rapport qu’ils ont convoqué, à deux reprises différentes, les stagiaires de cette colonne , au nombre de quarante-deux, et que vingt-trois seulement se sont présentés ; ils invitent le Conseil à prendre des mesures à l’égard des autres , dont l'absence fait présumer qu’ils ont renoncé au stage : d’autant plus , que les renseignements pris attestent qu’ils ne fréquentent ni les audiences, ni la bibliothèque, ni les conférences. Le Conseil aiTête que l’admission au stage des dix-neuf stagiaires absents est révoquée , et qu’ils en seront informés par le secrétaire (arrêté du I*' mars 18 15) '.
Même décision, contre vingt-deux stagiaires de la deuxième colonne (arr. du 8 mars i8i5).
IL POUR CAUSE d’incompatibilité.
400. Clerc d’avoué. — Le stage de M. *** est prorogé d’un an , attendu qu’il a travaillé chez l’avoué pendant le même temps , comme deuxième clerc appointé (arr. des fl8 août 1828 et 14 janvier 1840).
L’admission au stage de M. *** est rapportée, jusqu’à ce qu’il ait cessé de travailler comme clerc d’avoué (arr. des 16 novembre 18 n , a5 novembre 1812 et 6 décembre 1827).
Le stage de M. *** est suspendu, attendu qu’il est clerc d’avoué; le stage ne reprendra que lorsq^ie la cléricature aura cessé (arr. du 6 juillet i8i4)>
' C’est cette facilité de surveiller les stagiaires, que l’on obtiendra par leur classement en colonnes. Voir supra, p. 360, note.
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ayant travaillé chez l’avoué comme clerc titulaire et appointé, pendant son stage, le Conseil décide que ce stage sera recommencé (arrêté du 8 décembre 1840).
401. B dations commerciales. — Le Conseil décide que M. ***, avocat stagiaire, ne sera point admis au tableau , que même le temps du stage ne lui sera pas compté, par les motifs que ses relations avec la Compagnie commerciale du Soleil étaient incompatibles avec la profession d'avocat ; il décide aussi que le stage de M. *** recommencera h dater de ce jour, sous |a condition que ses relations avec cette Compagnie cesseront (arr. du 1 5 janvier i853).
III. CAS DIVERS
402. Compte courant avec un officier ministériel. — Retenue de pièces pour honorai res. — Récépissé de pièces. — « Considérant c[ue M. *** a méconnu et violé les règles de la profession : 1°. en se mettant en rapport et en compte courant avec un huissier, pour des actes du ministère de celui-ci que l’avocat peut bien conseiller, mais non prendre à sa charge ‘ ; a*, en alléguant , pour se faire payer des honoraires , un usage contraire à la pureté des principes de l’Ordre , qui ne permettent pas à l’avocat de retenir des pièces comme gage d’honoraires * ; 3*. en s’obligeant, par écrit, à demeurer dépositaire du titre jusqu’à la réalisation d’une condition prévue, quand son ministère est de pure confiance; qu’un récépissé de sa part , avec l’engagement personnel de les rendre , peut l’exposer h des actions
' ^oj’r règle 85.
’ P'oir règle 94 .
qui compromeltraieiit son indépendance et Diéme sa liberté ' ; mais, considérant que M. *** a pu s’égarer .ninsi par inexpérience , et que, tout en désapprouvant sa conduite, on peut espérer que , par une prolongation de son temps d’épreuve , il appi*endra à pratiquer les devoirs de sa profession ;
t( Déterminé par ces motifs , le Conseil arrête : le stage de M. *** est prorogé d’une année, et il recevra dans le sein du Conseil l’avertissement de se conduire plus régulièrement à l’avenir » ( arr. du 26 avril 1827 )
403. Démarches inconvenantes. — Pacte d’honoraires. — « Le Conseil, saisi par le renvoi de M. ***, conseiller à la Cour royale , considérant que , des pièces produites et des déclarations de M. *’*, il est demeuré certain pour le Conseil : qu’un sieur *'*, accusé de vol , avait pour frère le domestique de dames liées avec la famille de M. ***, et que c’est par suite de ces rapports que M. a été chargé de la défense de *** ; que, dans les conférences qu’il eut avec l'accusé , M. *** réclama des honoraires dont le chiffre fut fixé à 100 francs en cas de gain du procès et à 5o francs s’il était perdu ; que l’accusé déclara qu’il n’avait pas d’argent , mais qu’il paierait sur le produit d’un immeuble encore indivis dans sa famille, et qui n’avait pu être vendu faute d’amateurs ; que M. *** s’est adressé à une tante de ***, a écrit à M. notaire à L...., et a fait venir dans la prison nn notaire pour recevoir une procuration de ***, pour arriver à faire vendre par celui-ci , et pour i3o
' yoir règle 9.3.
’ L’nvcrlisscmcnt est une des peines prononcées par l’art. 18 de l’ordonnance du 20 novembre 1822. Voir su prit , p. 203.
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francs , sa part dans l’imnaeuble ; cpie les fonds envoyés à M. *** ont, par les frais de procuration , de port d’argent et les honoraires retenus par celui-ci , réduit à bien peu de chose ce qui a pu revenir à *** ; que la position de M. *** et celle de *** donnent plus de gravité à ces faits ' ;
(f Qu’i7 y a violation des règles de la profession à stipuler ainsi un honoraire plus ou moins considérable, selon la perte on le gain <fun procès *,• que les moyens employés pour arriver au paiement de ces honoraires sont aussi contraires au devoir de l’avocat;
(I Considérant , d’un autre côté , la jeunesse de M. **’, et que *** n’a élevé aucune plainte et s’est même, dans sa correspondance, montré reconnais- .•Kint envers son défenseur; enfin , qu’aucun fait dolosif n’a eu lieu ;
U Déterminé par ces motifs, le Conseil arrête : Art. I*'. Le stage de M. *’* sera prolongé de trois ans , à partir de ce jour. Art. 2. M. le bâtonnier écrira à M. ***, conseiller, pour lui annoncer l’arrêté pris par le Conseil » (arr. du 24 novembre) ^
404. Pacte de partage. — Mandat déguisé. — Révélation. — « Con.sidérant , sur la plainte portée contre lui, qu’il résulte des explications données par M.*** : I®. que, par ordonnance du Roi du .... il lui
.n été alloué une somme de mille francs poiu- une
révélation par lui faite au Gouvernement , ayant eu pour objet, porte l’ordonnance, de maintenir le domaine de l’État dans la possession et jouissance
' y air règle 31.
> yoir règle 105.
* Siiiv;inl I.T jiirbprtideiu'e du Conseil. Voir suprà , p. 282.
(l’un bien engagé, dont l’engngiste aurait obtenu l’envoi en possession par erreur ou par fraude , après l’entier remboursement de la finance; 2*. cju’il a fait cette révélation étant avocat stagiaire, il est vrai, mais en se fondant tant sur la loi qui l’autorisait que sur le bruit répandu, dans le lieu de la situation de la forêt de M , de l’existence ancienne de la quit-
tance dudit remboursement , et particulièrement sur les renseignements qu’une personne tierce avait eu l’occasion de lui fournir ;
« Considérant que , si la révélation , dans les cas autorisés par la loi , ne peut avoir rien de répréhensible, elle peut le devenir dans des circonstances particulières; que, de l’aveu de M. ***, l’existence de la quittance par lui révélée n’est parvenue réellement à sa connaissance que par la déclaration qui lui a été faite par une tierce pei'sonne, de laquelle il a dépendu de faire la révélation directement au Gouvernement, d’où il suit qu’en se chargeant défaire cette révélation, M. *** n’a pu agir et se présenter que comme lin mandataire, ou un intermédiaire intéressé, avec déguisement de cette qualité ' ; que M. *” est , en eifet, convenu qu’il n’avait droit qu’à une partie de la récompense qui serait accordée pour prix de la révélation, et qu’il y avait eu, avant qu’il la fît, un pacte de partage entre lui et la tierce personne qui l’avait instruit de l’existence de la quittance ; que M. n’a pas voulu nommer cette tierce personne , mais qu’il a déclaré au Conseil qu’il ne pouvait assurer qu’elle n’eût pas été, à une époque quelconque, du nombre des conseils de la dame ***, qui
' y air règle 31 . — Ici , le déguisement du mandat salarié est une circniistance aggravante , puisqu’elle implique la fraude.
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SC trouve, par l’efTet de la révélation de M. ’**, dépossédée de la forêt dont elle avait obtenu l’envoi en possession : de sorte qu’il résulterait de celte grave circonstance, que M. *** se serait chargé d’une révélation qui , si elle eût été faite par un ancien conseil de la dame aurait été repoussée par le Gouvernement , comme constituant un abus de confiance ’ ;
« Considérant enfin que , sous tous ces rapports, la conduite de M. ***, qui parait avoir été honorable d’ailleurs, caractériserait le mépris ou l’oubli des principes de délicatesse et de désintéressement , sans lesquels il est impossible d’exercer dignemetit la profession d’avocat;
M Le Conseil arrête que la demande d’admission au tableau de M. est rejetée, et que M. *** est supprimé de la liste des stagiaires m (arrêt du aa décembre i8a4) *•
405. Signature de lettres de change. — Contrainte par corps prononcée. — M. **’ n’étant pas comparu après trois citations consécutives, le Conseil le raye du stage, attendu que M. *** a signé un billet à ordre au profit de la plaignante; qu’il l’a laissé protester, et qu’il a encore souscrit une lettre de change de 4oo francs, pour laquelle il a été eondamné par coi^is et poursuivi , ce qui a déterminé s.i disparition (arr. du 'a'] juin i8aa)
Billet. — Honoraires. — Sur la plainte por
' Autre circonstance aggravante.
' On voit que le Conseil, en refusant le tableau, prononce trèsexplicitement la radiation du stage ; cela ne contredit pas l'opinion que nous avons exprimée plus haut , p. •'IdO , noie.
’ y air règle .33.
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lée contre M. ***, stagiaire, il est établi qu’il s’est fait remettre de l’argent eu avance de travaux qu’il na pas exécutés, et, qu’obligé de souscrire des billets de restitution , il ne les a point acquittés. Des renseignements pris attestent, d’ailleurs, que M. *** a peu le sentiment des convenances dans l’exercice de sa profession. Par ces motifs, le Conseil an’ête que son admission au stage est révoquée (arr. du 22 février i8i5) '.
407. Demande en révision. — Le même stagiaire ayant adressé au Conseil des observations sur l’arrêté du i5 janvier précédent, le Conseil, après avoir entendu le rapporteur, maintient son avréXjè (arr. du 26 février 1 833) ’.
408. Envoi darrété. — M. *** ayant été rayé du stage, il s’est agi de savoir si l’arrêté serait envoyé à M, le procureur-général , qui en avait demandé la communication. Le Conseil, après en avoir délibéré , a décidé que l’arrêté sera envoyé par le bâtonnier à M. le procureur-général, mais sans tirer à conséquence (arr. des 18 et aS juillet i8aa)
DEVOIRS ET ASSISTANCE DU CONSEIL
409. Le Conseil n’est pas seulement investi d’un pouvoir disciplinaire sur les membres de l’Ordre , il
' Même règle.
’ En principe nous avons vu, supra, p. 353, que la demande, à Gn de révision d’un arrêté relatif à l’admission au tableau , est recevable , si elle repose sur des faits et moyens nouveaux. Il y a ici même raison.
’ En effet, ces arrêtés n’étant pas susceptibles d’appel , la com. niunication ne peut pas en être exigée par le ministère public . \ o\r suprà , p. 324.
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leur doit encore son appui. Le premier de ces devoirs est toujours pénible à remplir; si l’autre l’est quelquefois , il a aussi des compensations.
410. L’assistance du Conseil s’applique aux intérêts généraux de l’Ordre et aux intérêts particuliers de charpie confrère.
Le Conseil accorde aux barreaux étrangers le concours de ses lumières, lorsqu’ils lui font l’honneur de le réclamer ’.
§. I". mxÉRÊTS GÉNÉRAUX DE l’oRDRE.
411. J’entends, par ces intérêts, tout ce qui touche à l’honneur de l’Ordre, soit qu’il s’agisse des devoirs que les avocats, considérés collectivement, ont à observer, soit qu’il s’agisse des droits qu’il leur importe de maintenir.
I. DÉFENSES d’office
412. Nous avons vu que les unes sont obligatoires pour l’avocat; les autres , non.
Quelles soient obligatoires ou volontaires, le Conseil a toujours regardé ces sortes de défenses comme le plus impérieux de nos devoirs, et il est intervenu toutes les fois qu’il a été besoin d’en assurer la bonne exécution ’.
DEVANT les TRIBUNAUX CRIMINELS.
413. Le II décembre i8i6, le Conseil , informé des abus qui se sont introduits dans la défense des accusés et des prévenus, et voulant les faire cesser, a arrêté ce qui suit ;
' f^oi> ci-après , n" 452 el suiv.
’ f^oir règle 62.
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« Art. I*'. Les avocats inscrits sur le tableau, ou admis au stage, sont appelés à prêter leur ministère pour la défense des accusés et des prévenus dans la Cour d’assises de Paris et les chambres de police correctionnelle.
« Art. a. A cet effet il sera, pour chaque trimestre, dressé, par le Conseil de l’Ordre, une liste qui sera remise à M. le procureur-général et à M. le pi'ocureur du roi.
(( Cette liste contiendra le nom des avocats parmi lesquels MM. les présidents et juges seront invités à choisir et nommer d'office les conseils et défenseurs des accusés et prévenus , ù défaut par eux d’avoir fait eux-mêmes le choix.
(f Art. 5. L’objetde cette disposition étant de procurer aux accusés et prévenus une défense gratuite et désintéressée, les avocats, soit nommés d’office, soit choisis par les accusés et prévenus , s'abstiendront de recevoir aucun honoraire de ceux qui auront déclaré n’avoir pas moyens suffisants inexistence ' . »
414. En 182g, M. le procureur-général dénonça au Conseil plusieurs avocats soupçonnés d’avoir reçu des honoraires pour des défenses d’office, contre le vœu de la loi et de l’aiTCté. Le Conseil prit , le 17 décembre 1829, une nouvelle décision que le procèsverbal mentionne en ces termes : « Instruit des abus paraissant s’être introduits dans la défense des personnes assignées devant le Tribunal de police correctionnelle ou traduits devant la Cour d’assises , le Conseil , voulant maintenir la dignité de l’Ordre et le désintéressement qui doit diriger la défense des
' yoir ci-ilcssus , règle 62.
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accusés, uomme une commission composée de M. Gairal , président , et de MM. Caubert , Clian’ié, Gaudrj' et Petit, secrétaire, à l’elTet de s’enquérir des faits, soit près des magistrats, soit pi-ès de toute personne qui pourrait en avoir connaissance; de reconnaître les abus qui auraient eu lieu, les personnes qui s’en seraient rendues répréhensibles, et de proposer les moyens qu’elle croira convenables pour les prévenir ou réprimer '. »
415. En 1839, M. le président des assises ayant manifesté l’opinion que le choix que l’accusé a fait d’un avocat ne dispense pas l’avocat nommé d’office de se présenter, le Conseil, après en avoir mûrement délibéré, a décidé que les avocats nommés d’office, au sein ou en dehors du Conseil, ne sont pas tenus d’assister les accusés, lorsque ceux-ci auront fait choix d’un défenseur (arr. du 1 6 avril iS5g). On comprend, en effet, qu’alors l’assistance cesse d’étre légalement nécessaire et qu’elle pourrait gêner l’indépendance de l’avocat choisi ’.
' Je n’ai trouve lu trace d’aucun airtîlé ultérieur, pas même d’un rapport de la commission qui a dû s’occuper de l’aOaire ; il ne paraît donc pas que l’abus ait etc constaté. Au reste , je dirai que, s’il a existé réellement, il a cessé par suite du nouvel état de choses. Depuis que les stagiaires sont devenus aussi nombreux, un très-grand nombre, animés du louable désir de s’exercera la parole , s’adressent aux magistrats pour être chargés des défenses d’office sur la recommandation du bâtonnier, et ils plaident presque toutes ces affaires. Le bâtonnier continue d’envoyer la liste trimestrielle.
* ydr notre observation sur la règle 62 , note 3.
M. *** ayant fait une proposition qui a pour objet l’admission des avocats à l’audience à huis-clos des Cours d’assises , le Conseil autorise le rapporteur à prendre à ce sujet des renseigne-
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DEVANT LES CONSEILS DR GUERRE
41 6 . Sur la demande de MM . les rapporteurs près les Conseils de guerre de Paris , le Conseil an*éte que le bâtonnier désignera quelques membres du barreau qui consentent à plaider d’office et gratuitement pour les prévenus (arr. d’août 1837). M. le procureur-général, approuvant la mesure, a écrit au bâtonnier, le 6 octobre iSSy, pour lui adresser ses remercîments ' .
DEVANT LES TRIBUNAUX CIVILS
417. L’Ordre s’est toujours empressé de remplir cet autre devoir , bien que non obligatoire , à l’audience ou pour des affaires de cabinet, comme il le fait pour les consultations aux indigents, dans la conférence des avocats *.
418. Sur la demande d’une dame , le Conseil décide que le bâtonnier lui indiquera un avocat , sauf à vérifier si elle rapporte un certificat d’indigence (arr. du i5 décembre i8ai ).
Même décision (arr. du 8 juillet 1819).
J’ai eu moi-même l’honneur d’être nommé par M. Tripier , alors président de chambre à la Cour royale, et tout récemment, par M. le bâtonnier. Je pourrais citer beaucoup d’autres exemples.
menls auprès de M. le président des assises (arr. du 15 novembre 1827). La proposition n’a pas eu de suite.
’ Cette mesure , qu’aucune loi ne rend obligatoire , s’exécute depuis , à la grande satisfaction des Conseils de guerre.
’ Voir supvà, règle 62 , et l’art. 4l du décret du 1 4 décembre 1810, Jiiprii, p. 102, ainsi que les noies.
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419. Communication de pièces entre confrères. — « Le Conseil , vu la lettre de M. le président du Tribunal de première instance, adressée à M. le bâtonnier, eu date du 24 janvier 18.29, et notamment les passages suivants;
« IL arrive souvent quaprès qu'une cause a été plaidée et quelle a été continuée à un jour plus ou moins éloigné pour la prononciation du jugement , des mémoires , des observations ou des conclusions motivées sont joints par les parties , sans qu’il en ait été donné connaissance aux adversaires. — Pourj'aire cesser cette espèce d’abus, le tribunal croit devoir inviter le bâtonnier à prévenir MM. ses confrères que dorénavant tous les mémoires, observations ou conclusions motivées qui seront Jburnis soit dans le cours des plaidoiries, soit après les plaidoiries terminées , devront faire mention de la copie qui en aura été fournie à I adversaire , et qu'à défaut de cette mention, le tribunal n’y aura aucun égard. »
« Après quoi, M. le président ajoute : qu’il connaît trop la franchise et la loyauté qui caractérisent r honorable profession d'avocat, pour ne pas être convaincu qu'une pareille mesure obtiendra l'assentiment du bâtonnier, et qu’il s’empressera de prendre tous les moyens nécessaires pour seconder à cet égard les intentions du tribunal ; »
« Considérant, reprend le Conseil, que ce que demandent M. le président et le tribunal , en ce qui
■ ^oi> règle 120.
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concerne la franchise, la loyauté et rexactitude des communications entre avocats, leur est prescrit par un usage immémorial et une tradition constante ; que celui qui manque à cette règle de confraternité et de bonne justice ne peut trouver d’excuse dans la considération que le mémoire, les conclusions, les notes produits auraient été transcrits ou imprimés par les soins de l’avoué ou de toute autre personne chargée de la direction du procès ; qu’il doit communiquer lui-même à son confrère tout ce qui sort de sa plume pour l’instruction de la cause dont il est chargé; rpie l’avocat qui aurait à se plaindre en pareil cas de l’inobservation de ce devoir de la part d’un de ses confrères , pourrait s’adresser au Conseil et lui en demander réparation;
« Considérant qu’il importe, au surplus, de faire connaître à tous les membres de l’Ordre, tant à ceux inscrits au tableau qu’aux stagiaires , les plaintes du Tribunal de première instance sur les productions non communiquées et l’invitation faite en son nom, à eet égard , par M. le président du tribunal ;
« Mais, quant à la partie de la lettre deM. le président par laquelle il demande qu’au bas du mémoire, des conclusions ou des notes produits , l'avocat déclare que la communication a eu lieu : considérant qu’il doit suffire de rappeler-à ceux desavocats qui les auraient oubliées ou méconnues , les règles et maximes retracées dans les motifs qui précèdent ; considérant que les productions de conclusions, mémoires et notes, à quelque époque qu’elles aient lieu, nesont pas ou ne doivent pas être du fait de l’avocat; qu’il se peut même qu’il ne soit pas l’auteur de ce mode d’instruction dont il faut supposer qu’il n’aurait pas
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manqué de donner connaissance à son confrère , s’il était son ouvrage; considérant que la même raison qui déterminerait le tribunal à ajouter foi h la seule déclaration écrite de l’avocat qu’il a communiqué à son confrère, doit suffire pour faire admettre, sans qu’il soit besoin de cette déclaration , la présomption que la communication a eu lieu ; que tel a été l’usage observé au barreau, même pour les communications de pièces à raison desquelles jamais les avocats n’ont désiré ni exigé de récépissé ; considérant que ce mode d’opérer, s’il élait adopté et suivi , conduirait à une sorte de postulation et à un empiétement des fonctions de l’avocat sur celles de l’officier ministériel et effacerait la limite séparative des deux professions
« Le Conseil arrête ;
« i". Qu’un placard manuscrit, apposé dans la pièce qui précède la bibliothèque , rappellera à tous les membres de l’Ordre qu’/Ty se doivent respectivement communication des mémoires, notes ou conclusions motivées, écrits ou imprimés, émanés d’eux et produits soit pendant le cours des plaidoiries, soit aux délibérés qui précèdent les jugements ou arrêts; que le Tribunal de première instance, et particulièrement M. le président se plaignent de l’oubli de cette règle , destinée à prévenir de dangereux abus, et à entretenir les liens d’une franche confraternité;
«a". Que M. le bâtonnier est chargé d’adresser copie du présent arrêté à M. le président , en l’assu-
' On retrouve, avec plaisir , dans ce motif et ceux qui précédent, l’expression des sentimeuts de délicatesse et d’honneur que le Conseil se plaît à reconnaître à scs confrères , parce que luimême en est vivement pénétré.
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rant que le Conseil partage sa sage prévoyance , sa sollicituclc pour l’administration de la justice, et qu’il est prêt h le seconder par l’emploi de tous les moyens en son pouvoir, mais conformes à l'honneur et à la délicatesse de la pr(fession » (arr. du la février 182g)
420. Placets d'audience. — Un membre du Conseil expose tjue M. le président de la cinquième chambre du tribunal paraît avoir pris la détermination de ne faire sortir les nfTaircs du rôle de sa chambre, qu’après avoir vu l’attestation écrite par l’avocat sur le dossier, qu'il est chargé de la cause. Le Conseil, en rendant justice aux intentions qui peuvent avoir déterminé cette mesure, estime que M. le bâtonnier doit se rendre auprès de M. le président , et lui représenter qu’il est contraire aux usages de la profession (ju’un avocat se charge par écrit des pièces d’une allaire *; que le but que le magistrat se propose peut être obtenu, s’il exige que les notes présentées par les avoués pour la sortie du rôle portent la mention ; qiæ tel avocat est chargé. C’était là l’usage du Châtelet (arr. du 19 février 1829).
421 . Entrée du parquet. — Le Conseil arrête que le bâtonnier priera M. le président du tribunal de donner des ordres: i”. pour que personne ne soit introduit dans le parquet destiné aux avocats , si l’on n’est en robe et en habit noirj 2". pour qu’il n’y
’ Le G>nsfil arrête que les avocats seront invités à envoyer leurs mémoires et consultations à la liibliotliéque du tribunal de première instance. Cet arrête sera affiché. (Arr. du 17 janvier 1828.)
’ uir règle Ü3.
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soit introduit que le iiombre d’avocats qu’il peut contenir (arr. du l'^juin i83o) '.
422. Exécution de la loi. — Le bâtonnier communique une lettre de M. le procureur du roi , relativement à un sieur qui n’étant ni avocat stagiaire, ni inscrit ou tableau, a plaidé et indisposé le tribunal par des faits d’inconduite personnelle. Le Conseil décide que le bâtonnier répondra en indi- (|uant à M. le procureur du roi que l’abus de profession sera évité , si le président de chaque chambre, lorsque l’individu qui se présente pour plaider n’est pas connu de lui , exige l’exhibition de son diplôme ou la mention de sou admission au stage et de la date de cette admission (arr. du 17 janvier 1823) *.
423. Mercuriale. — Le bâtonnier instruit le Conseil que M. le premier avocat-général, en l’absence de M. le procureur-général, lui a demandé, pour faire servir cette communication d’élément à la prochaine mercuriale, que le bâtonnier lui fit connaître ce qu’il peut savoir s’être passé en bien et en mal dans le scinde I Ordre, pendant le cours de la dernière année judiciaire. Le bâtonnier donne lecture des termes dans lesquels il a cru convenable à la dignité de l’Ordre et à la sienne propre que la réponse eût lieu. Le Conseil approuve sa conduite (arr. du 1 5 novembre iSaS). V.\^ note sur le 11° 42.j-
424. Statistique du Conseil. — 20 Jioverabre 1 838. — M. le procureur-général ayant rappelé une première lettre, par laquelle il demandait au Conseil
’ Il serait bien utile que celte rerlnmatioii fât reproduite aujourd’hui , car les clercs et les étrangers coiitiiiueiit d’envahir les avenues du pai-quet. f^oir règle 127.
’ Même règle cl règle lâO.
Cigitized by Googlic
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de lui adresser Y état des décisions sl prises le Con-
seil dans le cours de la dernière année, celui-cr adopte le projet d’une réponse soumise par le bâtonnier
425. Perquisition chez un. avocat. — Réponse du bâtonnier à M. le ptxxureur-général *. — « M.*^, avocat, ayant cru devoir porter plainte à M. le garde des sceaux, relativement à une perquisition pratiquée à domicile , a adressé au Conseil de discipline une copie de cette plainte, en appelant sur elle son attention. Vous avez bien voulu communiquer à M. Chaix-d’Est-Ânge , nommé par moi rapporteur de cette affaire, toutes les pièces qui
' Je n’ai pas retrouvé la minute de ces réponses importantes, et, dans cette circonstance, je rappelle combien il est nécessaire, pour le maintien de nos précédents , que les minutes de pareils documents soient conservées aux archives. Au reste, l’opinion du Conseil me parait avoir été celle-ci , que j’adopte pour mon compte:
Quant à la mercuriale , si M. l’avocat général voulait exécuter cet art. 44 de l’ord. du 20 novembre précédent , qui est restée , depuis, dans un profond oubli (voir supra, p. 221 ) , il demandait trop ou pas assez. Le bien elle mal qui se passent au sein de l’Ordre , selon ses expressions , ne doivent pas être livrés à la publicité de l’audience, parce que nos affaires sont des affaires intérieures et de famille. Le bien seul pouvait être communiqué , mais pour être transmis ou ministre de la justice , avec recommandation spéciale aux termes du règlement. Quant a l’état des décisions , la même raison , prise de leur nature toute secrète, ne permettait pas qu’il (Ht adressé à M. le procureur-général. Nous lui devons copie des arrêtés disciplinaires , d’après l’ord. , puisqu’elle lui donne le droit d’en appeler (voir suprà, p.206, le stage excepté ) ; mais le Conseil ne statue pas seulement eu matière de discipline. Or, c’était une statistique générale , une espèce de compte rendu qu’on l’invitait à fournir.
’ Voir infra, n" 456, même réponse sur une affaire analogue.
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pouvaient s’y rattacher. Je m’empresse, M. le procureur-général de les rétablir entre vos mains, en vous remerciant de cette communication.
« Le Conseil a examiné, avec un soin extrême, la conduite de l’avocat contre lequel on avait cru devoir prendre une si grave mesure. Il est, en effet, certains actes qui doivent échapper à la répression de la justice ordinaire, mais qui peuvent néanmoins provoquer les investigations et mériter les censures de la juridiction disciplinaire. Nous avons été heureux de reconnaître, par l’examen attentif des pièces de la procédure, qne les éléments de preuve manquaient à l’appui de la prévention dirigée contre M. ***, et qu’ainsi le Conseil lui-même ne trouvait rien, en définitive, qui pût lui être reproché.
w C’est ici peut-être l’occasion d’attirer votre attention, M. le procureur- général , sur la manière dont s’exécutent , dans la pratique , les mandats de la justice criminelle, et sur la position particulière d’un avocat qui a le malheur de se voir soumis à de pareilles investigations; non pas, je me hâte de le dire, qu’il puisse entrer dans la pensée du Conseil de l’Ordre de réclamer au profit d’un avocat des droits et des privilèges exceptionnels. Mais , tout en reconnaissant que , si les avocats sont soumis au droit commun , il ne faut cependant pas oublier que chacun de nous est dépositaire de secrets qui ne sont pas les siens, que parmi nos papiers se trouvent mêlées des pièces confiées à notre foi et d’où peuvent dépendre l’honneur d’une famille ou le salut d’un accusé. Ce n’est pas une raison, sans doute, pour que les magistrats airêtent leur action et renoncent .à l’emploi des moyens
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legaux qu’ils croient indispensables; mais assurément, c’est une raison pour ne les mettre en usage qu’avec une grande prudence et dans le cas seulement de nécessité absolue.
(f Une controverse s’est élevée sur la question de savoir si , pour l’exécution d’un mandat de perquisition , le juge instructeur peut, comme il est amve à l’égard de M. ***, au lieu d’exécuter lui-même son mandat, déléguer à cet elfet un oflTicier de police judiciaire , auxiliaire de M. le procureur du roi. Nous ne prétendons pas nous jeter dans l’examen d’une question délicate qui divise les auteurs et la jurisprudence, mais nous voulons en appeler à votre sagesse et vous demander, M. le procureur-général , si du moins, lorsqu’il s’agit d’une perquisition à faire dans le domicile et les papiers d’un avocat, il ne serait pas convenable que ce fût le magistrat lui-même qui se présentât pour exécuter son mandat. N’étant pas lié, comme un agent ordinaire , par un ordre supérieur, il serait juge de la façon dont la perquisition devrait être faite, juge des applications qui lui seraient données, des pièces qu’il devrait examiner, de tous les tempéraments enlin que les circonstances lui permetti-aient d’apporter à l’exécution de sa propre décision.
« Telles sont, M. le procureur général, les observations que nous a suggérées cette ailaii'e. Je suis chargé de vous les transmettre, bien certain (|ue vous en comprenez le but et l’importance, u (Lettre du ... . 1 840, délibérée en conseil )
' f' oir règlf !.'Î4.
TIT. Il, CH. V. DEV. ET ASSIST.DU CONSEIL. 5o5 III. MAINTIEN DES ATTRIBUTIONS.
425 bis. ancien avoué, se disant actuellement avocatà ... et ajant été repoussé dans sa demande à lin d’admission au tableau de Paris, se présente aux audiences pour plaider, en se fondant sur l’ordonnance de i83o qui permet aux avocats de plaider dans toute la France, sans autorisation du ministre. Le Conseil pense que M. *** abuse de la disposition de l’ordonnance et il charge le bâtonnier de dénoncer le fait à M. le procureur-général, afin tpie ce magistrat veuille bien y mettre obstacle (arr. du ... . i835 ) *.
426. M. ayant formé une demande en stage, se présente aux audiences pour plaider, sans attendre qu’il ait été statué sur cette demande. Le Conseil, selon sa jurisprudence, charge le bâtonnier d’informer du fait M. le procureur général, aün que ce magistrat avise aux moyens d’empêcher un pareil abus (arr. du ... . janvier 1841)
427. Le Conseil informé que souvent, en première instance et en appel , les avoués plaident dans des causes autres que celles déterminées spécialement par l’ordonnance du 27 février 1822,^ charge M. Parquin de faire un rapport à ce sujet, (arr. du i3 mai i85o). Une parait pas que le rapport ait eu lieu.
Le 4 mai 1841, un membre fait observer que
' Voir supra, p. 23.'î , l’art. 4 de fcllo ordoiiiiiiiice cl nos observations.
* yoir règle 150.
’ Même règle l.'iO.
* Voir supra , |>. 17.5
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plusieurs de nos jeunes confrères, dans l’intérêt desquels, surtout, l’ordonnance a été rendue, se plaignent qu’elle reste sans exécution. Le Conseil n’étant pas en nombre, la délibération a été ajournée; mais, le ... . février 184^, les mêmes réclamations ayant été reproduites, le Conseil a pris l’arrêté suivant :
U Après avoir entendu le rapport de M. de Vatimesnil , l’un de ses membres, sur diverses infractions à l’ordonnance du 2j février 1822 , et après en avoir délibéré :
« Considérant qu’il résulte de ladite ordonnance, rapprochée des lois et règlements antérieurs , qu’en principe général , dans les affaires civiles, le droit de défendi'e, devant les cours et tribunaux, appartient exclusivement aux avocats; que le ministère des avoués se borne à postuler et à conclure ,que la faculté de plaider ne leur appartient qu’à titre d’exception, et seulement dans les cas suivants :
« I “. Ceux de ces officiers qui étaient licenciés et avoués, avant le décret du a juillet 181 2, continuent de jouir du droit de plaider dans les affaires où iis occupent, conformément aux articles 3a de la loi du aa ventôse an xii , 9 du décret du a juillet 1 8 1 a, et i" de l’ordonnance du 27 février i8aa ;
« a°. Les autres avoués peuvent plaider, lorsqu’ils exercent leur ministère dans des tribunaux de première instance, où il n été reconnu, selon les formes déterminées par les art. 2, 5 et 4 de l’ordonnance du 27 février 1 822 , que le nombre des avocats inscrits au tableau ou stagiaires est insuffisant;
« 5°. Dans les Cours royales et dans les tribunaux de première instance, où le nombre des avocats est
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suflisant, les avoués qui ne sont pas compris dans lu première des exceptions ci-dessus peuvent, conformément à l'article 5 de ladite ordonnance, plaider , dans les affaires où ils occupent, les demandes incidentes qui sont de nature à être jugées sommairement, et tous les incidents relatifs à la procédure: mais ils ne peuvent plaider au fond dans aucune cause, soit ordinaire, soit sommaire ;
« Considérant que les règles ci-dessus exprimées sont consacrées par une jurisprudence constante;
c( Considérant qu’il résulte tant des rapports, que des renseignements recueillis par le Conseil , qu’en contravention à ces règles, plusieurs avoués près le Tribunal de la Seine plaident habituellement devant ce tribunal ;
U Considérant qu’aucun de ces officiers ministériels n’était licencié et avoué avant le décret dn a juillet 1 8 1 a ; que le Tribunal de la Seine n’est pas dans le cas prévu par les articles a , 5 et 4 de l’ordonnance du ay juillet i8aa; que la plupart des affaires dans lesquelles ces avoués plaident journellement ne sont ni des demandes incidentes de nature à être jugées sommairement, ni des incidents relatifs à la procédure, mais des contestations au fond, et principalement des affaires dites d’observation qui ont presque toutes le caractère de causes ordinaires et dont l’objet est souvent d’une grande importance ;
« Qu’ainsi les avoués dont il s'agit ne se trouvent dans aucun des cas d’exception ci-dessus énoncés ;
« Considérant que, le Conseil étant expressément chargé par l’article 1 2 de l’ordonnance du 20 novembre 182a d’exercer la surveillance que l'honneur et les intérêts de l'OrdiT rendent nécessaire, il
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est de son devoir de provoquer la répression des contraventions qui portent atteinte aux droits du barreau ;
<( Arrête ce qui suit : — Les infractions ci-dessus énoncées seront signalées à M. le procureur-général près la Cour royale de Paris, à M. le président et à M. le procureur du roi près le Tribunal de la Seine.
« Ces magistrats seront priés de prendre les mesures nécessaires pour qu’elles ne se renouvellent pas; et dans le cas où elles se renouvelleraient, M. le procureur-général et M. le procureur du roi seront invités à poursuivre la répression. »
429. Un avocat ayant proposé au Conseil d’aviser pour que défenses soient faites aux licenciés, qui ne sont inscrits ni au tableau ni an stage, de prendre le titre d’avocats, en l’alliant au titre de fonctions incompatibles, telles que celles à' agréé, d’huissier, etc., le Conseil arrête : qu’une démarche sera faite , dans ce but, auprès de M. le procureur-général par une commission composée de M. Marie, bâtonnier, et de MM. Dupin, Paillet et Lavaux ’.
' I>a démarche n’a pas été faite. Cependant il importe aux intérêts du l’Ordre, il importe encore plus à sa considération, <]uc le Conseil prenne à cet égard une mesure. M. Pliîl. Dupin , v" Avocat , Encycl. du Droit , p. 374 , pense que la loi ne s’oppose point à l’alliance des deux titres ; que l’addition du titre d’avocat à la qualité d’avoué , par exemple , n’est qu’«n nonsens qui ne nuit h personne. Je ne puis pas partager l’avis de mou savant confrère, et je vais exposer mes motifs :
Aucune loi n’a jusqu’à présent défini le titre avocat. Nous avons vu, p. I5l, que la première qui l’ait rétalili , depuis la suppression de l’Ordre, c’est la loi du 22 ventôse an xn. Cette loi dit seulement qu’il sera formé un tableau des avocats (art. 29) ,
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DE PATENTE
430. En 1834, le Gouvernement ayant conçu le projet d’imposer une patente aux avocats, le Conseil
et qu’ils prêteront serment avant d’entrer en fonctions (art. 31). . En exécution de celte loi (art. 38), le décret du 14 décembre 1810 a réglé le mode de formation du tableau. L'art. 9 du décret porte que ceux qui seront inscrits au tableau formeront seuls r Ordre des m'ocats. L’art. 12 ajoute que , pour être inscrit au tableau , il faut avoir prêté serment et fait un stage. L’art. 13 dispose : <> Les licenciés en droit qui voudront Ûre reçus avocats H se présenteront à notre procureur-général, au parquet; ils n lui exhiberont leur diplôme de licence et le certificat de leurs « inscriptions aux Écoles de droit , délivré conformement a « l’art. 32 de notre décret du 4 complementaire, an xili. » L’ordonnance royale du 20 novembre 1822 , qui abroge le décret de 1810 , reproduit à peu prés ces dispositions. Elle exige aussi la prestation de serment et le stage pour l’inscription au tableau. Son article 38 déclare : ■« Les licenciés en droit sont reçus avo- « cats par nos Cours royales ; ils prêtent serment. » Enfin , d’après les articles 39 et suivants : « Les avocats inscrits au tableau M peuvent seuls plaider. » Que conclure de la combinaison de ces articles ? Il en résulte, sans nul doute , que les simples licenciés n’ont pas le droit de prendre le titre d’avocat ; mais il en résulte de plus que, s'ils ont pr€té serment, il est impossible de leur refuser ce titre aux termes des articles 13 du décret et 38 de l’ordonnance , qui ne subordonnent leur réception qu’à une seule condition , à la prestation de serment. C’est ainsi que les règlements sont entendus par la Cour royale , car M. le premier président , en donnant aux licenciés acte de leur prestation de serment , accompagne toujours sa formule de cette allocution : Avocats, passez, au barreau. Si les licenciés, rc<]us avocats de par le serment , ne deviennent membres de l’Ordre et aptes à plaider qu’aiitaut qu’ils ont été inscrits au tableau, ils n’en ont pas moins le droit de se dire avocats; et l’on comprend qu’ils atlacbent un prix à cette qualité, toute seule, parce qu’elle est hono^
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s’est empressé de nommer une commission pour s’occuper d’un travail à ce sujet (arr. du i8 février i854).
rable. Il faut bien que nous rcconnaiMtons comme avocats , sinon comme confrères , ces hommes qui n’ont de l’avocat que le nom : la loi le veut.
Mais prctendra-t-on que le titre d’avocat paisse impunément s’allier à toutes les professions? C’est ici que naît l’abus contre lequel le Conseil a juste raison de s’élever, et je pense, comme lui, que la possession du titre est inconciliable avec l’exercice de toutes les fonctions dont l’incompatibilité est déclarée par les règlements (art. 42 de l’ordonnance). Le texte de l’ordonnance, dira-t-on, parle de l’incompatibilité, en tant seulement que cellecis’attache à l’exercice de la profession d’avocat. La réponse est que l’esprit de la loi sur l’incompatibilité s'applique de même au titre. En effet, lorsqu’un agent d’affaires, un huissier, etc., se permet d’ajouter à sa qualité eelle d’avoeat, il annonce asseï l’intention où il est d’exploiter mensongèrement et frauduleusement , non le titre , qui ne rapporte rien , mais la profession, qui est utile. Donner à la loi une autre interprétation , ce serait lui faire injure , ce serait supposer qu’elle a voulu autoriser l’usurpation du ministère de l’avocat, pourvu que cette usurpation fût couverte par la dégradation publique du titre dont elle proclame elle-même la dignité ! Sous l’ancien droit, notre opinion ne souffrait pas de difficulté. Voir Bonenra n’Aacis , suprà, p. 98, et le Nouveau DEHiZAaT, v“ Avocat , que nous avons déjà cités; voir aussi règle 124.
EnGn, quelle sera la mesure à prendre ? Il ne serait pas digne, je l’avoue , que l’Ordre exen^ât uneaction judiciaire, pour poursuivre l’alliance du titre avec des fonctions incompatibles, alliance qui devient une usurpation véritable. Il ne convient pas non plus que, pour faire réprimer l'abus qui émanerait d’officiers ministériels , l’Ordre s’adresse à leurs chambres de discipline , parce qu’elles pourraient refuser leur intervention ou ne l’accorder qu’avec mollesse. Mais je suis convaincu que le ministère public consentira toujours, par un sentiment de bienveillance et de justice, à lui prêter son appui. Le ministère public ne verra, dans le fait , ni un délit d’usurpation de titre , ni une tentative
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Le 3o décembre suivant, U décide, en conséquence, qu’il sera réclamé contre le projet, et nomme une nouvelle commission. M. Marie est chargé de rédiger le mémoire. La rédaction de ce mémoire est approuvée (arr. du ao février i835). Le Conseil arrête qu’il sera imprimé aux frais de l’Ordre, et tiré à deux mille exemplaires (arr. du 3 mars suivant) *.
I. INTERVENTION JUDICIAIRE, ET PROTESTATIONS
I». Affaire de MM. ***.
432. Par arrêt du 24 mars 1829, la Cour de la Seine avait .statué en ces termes, à l’égard de
d’escroquerie, aux termes des art. 258 et 405 du Code p^nal ; mais il y verra un fait de discipline qui tombe sous sa censure , il en préviendra certainement le retour.
' Ce projet, inouï jusque-là, a été ajourné indéfîiiimeiit , c’est-à-dire abandonné. Dans le mémoire , plein d’excellentes raisons, que MM. Franque et Chauvin ont imprimé comme pièce historique en tête de leur Code de V Avocat, le Conseil présentait un argument décisif , selon moi : la patente, disait-il , est un impôt; et tout impôt doit être assis sur un produit certain. Or, comment exiger d’un avocat la patente , lorsque les règles de sa profession lui refusent une action en paiement de ses honoraires, sous peine d’dlre rayé du tableau, ou, ce qui est même chose, de perdre son état. Les considérations ne manquaient pas non plus ; elles sont dans nos règles : j’y renvoie.
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tleux avocats non entendus par elle , ni appelés ' : « Considérant qu’il est articulé par W*** ( Faccusé) que M. ***, dont il avait fait choix, lui a renvoyé ses pièces , dimanche 22 de ee mois, en lui annonçant qu’il ne pouvait se charger de sa défense; que, défait, cet avocat ne se présente pas à l’audience; — considérant, d’une part, que M. (autre avocat), avait annoncé par une lettre au président qu’il avait besoin de se préparer pour sa défense, mais que W**’*' a déclaré à l’audience qu’il ne l’avait ni appelé ni choisi pour avocat ; qu’ainsi , par suite de ces circonstances, est dans ce
. moment privé d’un conseil ;
« La Cour, faisant droit sur la demande de ordonne que l’alfaire sera renvoyée à la prochaine session .
« Considérant, en outre, que les diverses allégations et les pièces produites par l’accusé seraient de nature à inculper l'honneur et la délicatesse des lieux avocats qui y sont nommés , la Cour, sans qu’il soit rien préjugé à cet égard, ordonne que les lettres, pièces et documents remis par W’*^*’*' seront envoyés au Conseil de discipline de l’Ordre des avocats, pour servir et valoir ce que de raison ; orflonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur-général du roi. »
Le i5 avril 182g, le Conseil, étant saisi de l’alfaire par M. le procureur-général , entend les deux avocats, et rend l’arrêté suivant :
« Le Conseil : i”. relativement à la forme dans laquelle il a été saisi ;
' Cette affaire ayant soulevé les plus importantes questions clans l’intérêt de l'Ordre, je crois utile de la rapporter avec détail.
TIT. U, CH. V. DKV. ET ASSIST. DU CO.VSEIL. Ôl5
« Déclare , que c’est avec le sentiment d’une profonde douleur qu’il a vu le mode adopté pour le saisir des reproches adressés aux deux avocats inculpés ; que, dans t usage constamment suivi par la Cour et par les tribunaux , les renvois en pareille matière se sont toujours faits par l’intermédiaire de M. le procureur-général et de M. le procureur du roi ;
« Qu’en s’éloignant de cet usage et en rendant publiquement un arrêt, même sans rien préjuger, on imprime d’avance aux avocats inculpés une prévention dont la justification la plus complète, dans le sein du Conseil, u’efface pas toujours les traces ;
( Au fond, le Conseil examine , avec un soin scrupuleux , la conduite des deux avocats ; — puis , il statue en ces termes ; )
U Le Conseil arrête qu’il n’y a pas lieu à plainte , et (pe copie du présent arrêté sera transmise par M. le bâtonnier à M. le procureur-général, mais seulement après que la Cour aura prononcé sur l’accusation portée contre "W***. »
Le ministère public ‘ s’étant pourvu contre l’arrêté, la Cour royale, chambres assemblées et à huisclos, infirme cette décision le 5 mai suivant, sans entendre ni appeler le Conseil , par un arrêt ainsi conçu :
« La Cour, statuant sur les conclusions du procureur-général dn roi ;
(f En ce qui touche le premier p^ragi'aphc dénoncé ;
î< Considérant qu’il n appartenait pas au Conseil de discipline de f Ordre des avocats de censurer la.
' M, Jacqiiinot-Piimpeliinc était alnr* prnciireiir-géncral.
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forme suivant laquelle il avait été saisi par la Cour «Rassises;
« En ce qui touche le deuxième paragraphe :
U Considérant que les termes en sont aussi contraires aux convenances qu’au respect dû aux magistrats, respect dont l’Ordre des avocats est tenu de donner l’exemple aux justiciables ;
« Ordonne que les deux paragraphes dénoncés sont et demeurent supprimés ;
« Ordonne qu’à la diligence du procureur-général, le présent arrêt sera annexé à la minute de l’arrêté du Conseil de discipline, et que mention en sera faite en marge dudit arrêté. »
Dans sa séance du a juin suivant, le Conseil arrête qu’il sera formé opposition à cet arrêt, au nom de l’Ordre reprêsenté par le bâtonnier , et celui-ci nomme une commission pour rédiger la requête d’opposition.
La Cour reçoit l’opposition , et ordonne que le Conseil sera entendu, devant toutes les chambres assemblées.
Le Conseil décide qu’il se rendra en corps à l’audience, et la rédaction du discours que le bâtonnier adressera à la Cour est arrêtée (arr. des 17 et ai juillet) *.
' Voici le texte de ce discours , que je rapporterai sans réflexions (je l’ai copié dans l’arrêt) :
« Messieurs ,
« Le Conseil de l'Ordre des avocats a l’honneur de se présenter à la Cour :
« D’abord , pour la remercier de l’uCcueil qu’elle a bien voulu faire à sa réclamation, en recevant son opposition ;
« Ensuite, pour lui réitérer jespr^^testations du Conseil contre
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Le même jour, ai juillet idag, nouvel arrêt de la Cour qui statue en ces termes :
c< La Cour, tonies chambres assemblées, statuant sur l’opposition du Conseil de discipline de l’Ordre des avocats à l’exécution de l’arrêt du 5 mai dernier ;
K Vu la requête d’opposition , et notamment le passage suivant :
« Le Conseil de discipline, à qui 1’ arrêt du 24 mars et les documents y relatifs ont été transmis, a com~ pris que, dépositaire des intérêts les plus chers de l’Ordre , il n’ était pas le maître de consacrer, par son silence , le mode adopté par la Cour (L assises pour saisir sa juridiction ; il a pensé que des avocats qui n’étaient point aux déhais ne pouvaient pas être ainsi placés, par un arrêt, en état public de prévention , et a il cru concilier toutes les convenances en mettant C expression de sa douleur à la place de l’expression de ses devoirs ;
K Que si, dans V accomplissement de ce que le Conseil a considéré comme un devmr rigoureux , il s’est glissé des expressions qui soient de nature à jeter les plus légers doutes sur les sentiments de respect pour la Cour, dont les avocats sont profondément pénétrés, le Conseil déclare hautement qu’il les désavoue
« Ouï le Conseil de discipline par l'organe de M* Louis, bâtonnier, et de M° Delacroix-Frainville,
toutes expressions de ses délibérations qui auraient pu encourir la désapprobation de la Cour ;
« Enfin, pour lui renouveler les sentiments de respect et de vénération qu’il n’a cessé de professer pour elle, et dont il donnera toujours l’exemple. »
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doyen, ensemble le procureur-général du roi en se» conclusions ;
« Considérant que, si la requête d'opposition est ,^^igée dans les termes du respect pour la Cour, dont rOixlre des avocats donne l’exemple aux justiciables, cette requête n’en renferme pas moins une doctrine erronée que le Conseil de discipline a regardé comme un devoir de professer ;
« Qu’en effet, dans sa requête, comme dans sa délibération, le Conseil s’attribue illégalement le droit de censurer la forme suivant laquelle il avait été saisi par la Cour d’assises, forme régulière, et d’ailleurs motivée par la publicité de l’inculpation ;
« Reçoit le désaveu consigné en ladite requête, et renouvelé dans des termes aussi respectueux que touchants , par le bâtonnier et le doyen de l’Ordre des avocats ;
« En conséquence , ordonne que les deux passages de la délibération, dénoncée le 5 mai 1839, seront réputés non écrits ;
er Ordonne qu’à la diligence du procureur-général du roi , le présent arrêt sera notibé au Conseil de discipline pour être annexé au registre de ses délibérations '. »
a3 juillet. — Le Conseil arrête que le bâtonnier, au nom de l’Ordre, se pourvoira en cassation contre les arrêts des a5 mai et ai juillet.
' C’esl en entendant prononcer cet arrêt que le vénérable Delacroix-Frainvîlle s’écria : « L’Ordre n’a pas de registres! »
L’Ordre s’est étonné , je dois le dire , de la déclaration timide que le Conseil est venu faire en son nom , et que la Cour a consignée, dans ses motifs, comme étant le désaveu du premier mouvement qui avait inspiré l’arrêté du 13 avril. La fermeté des expressions n’eu exclut pas la convenance.
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Devant la Cour de cassation , une fin de non-recevoir a été proposée contre le pourvoi , et prise de la nature disciplinaire de l’ailaire; mais le rapporteur, M. le conseiller de Maleville, examinant le fond du procès ( parce qu’il n’admettait pas la fin de nonrecevoir), a traité plusieurs questions importantes' pour l’Ordre et les a résolues en sa faveur. Cette discussion étant très-étendue, nous nous bornerons à énoncer ici les questions ' :
i". Les Conseils de discipline ne sont-ils pas investis du droit exclusif de prononcer, soit comme juges souverains, soit à charge d’appel, sur les fautes imputées à des membres de l’Ordre des avocats?
a". La juridiction du Conseil a-t-elle été légalement saisie par l’arr^ de la Cour d’assises, du a4 mars 1829?
3®. Tout corps constitué n’a-t-il pas le droit de protester contre un mode employé pour saisir sa juridiction, qui constituerait une atteinte aux droits de ceux dont il est le représentant et le défenseur nécessaire?
4®. Ne faut-il pas distinguer dans la délibération du Conseil de discipline, en date du i3 avril 182g, la protestation faite dans l’intérêt général de l’Ordre, de la disposition qui prononce sur les accusations portées contre M. *** et contre M . ?
5“. La Cour a-t-elle pu, par son arrêt du a5 mai 1829, statuer sur la protestation consignée dans la délibération du 1 3 avril , sans avoir préalablement entendu le Conseil ?
La Cour n’a-t-elle pas fait , par cet arrêt du
' On peut voir le texte de ce rapport aux Archives. Le Conseil en a invoqué rautorité , dans l’affaire de M. Parquin. Voir injrà , n® 4.‘I6.
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a5 mai et par celui du 31 juillet, une fausse application des articles 13, i4 et i5 de l’ordonnance royale du la novembre i8ua?
7*. La disposition de l’arrêt qui ordonne la ti'anscription sur les registres des délibérations du Conseil de discipline de l’Ordre des avocats, et celle du 3 1 juillet qui ordonne l’annexe, ne constitueraientelles pas une &usse application de la loi du 13 novembre 1 790, et par cela même un abus de pouvoir ?
30 avril 1 83o. — Arrêt de la section des requêtes, qui déclare le pourvoi non recevable par les motifs suivants ’ :
« Attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une décision disciplinaire prise par la Cour royale en assemblée générale et dans la chambre du Conseil, après avoir entendu les inculpés, conformément à l’art. 5a de la loi du 30 avril 1810, auquel se réfère l’art. 37 de l’ordontiaiice royale du 30 novembre 1832 ;
« Attendu que , d’après ces dispositions législatives et toutes celles de la matière, les décisions par forme de discipline concernant soit des magistrats, ^it des membres du barreau , ne sont que des mesures de police intérieure ; que toute publicité y est interdite ; que la plupart des formes judiciaires ne leur sont pas applicables ; qu’elles n’ont ni les caractères ni les effets des actes de la juridiction ordinaire des tribunaux ; d’oùil suitqu’ellesnesauraient être rangées dans la classe des jugements et arrêts proprement dits, contre lesquels est ouvert le recours en cassation ;
' La Cour a déclare le même principe par d’autres arrêts, notamment, le 5 avril 1841. f'otr ci-dessus, p. 241.
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(( Par ces motifs, la Cour déclare le pourvoi non recevable, et condamne les demandeurs en l’amende. Ainsi fait , jugé et prononcé à l’audience publique de la Cour de cassation , chambre des requêtes , le 30 avril i85o. »
2®. Affaire de M. ***.
433. Le 20 septembre i85i, un arrêt de la Cour d’assises est rendu contre M. en ces termes :
« La Cour, après avoir entendu M. l’avocat-général du roi , ensemble M. *** dans ses moyens de défense ;
a Considérant que, aux termes de la loi, an président seul appartient la direction des débats, et (pi’il ne peut être interrompu ni contrôlé dans l’exercice de cette fonction , sans atteinte au pouvoir dont il est investi par la loi dans l’intérêt de la justice et de la vérité ;
« Considérant qu’à l’audience de ce jour, où comparaissaient les nommés et ü’'"’*'*, et au mo-
ment où le président procédait à l’examen du prévenu il a été interrompu une première fois par M. défenseur dudit D*’’*’*; qu’averti que cette interruption était un manquement à ses devoirs, et qu’il ne devait pas se la permettre , M. ne s’est pas moins successivement permis une seconde, puis une troisième interruption , malgré les invitations réitérées du président; qu’il s’est ainsi écarté d’une manière grave des devoirs de sa profession et a méconnu l’avertissement de l’article 3i i du Code d’instruction criminelle ;
(( les articles i6 et de l’ordonnance du 20 novembre 1822, ainsi conçus, etc. ;
5ao 111' PARTIE. DES PRÉCÉDENTS.
« L'iiilcitlit de ses fonctions d’avocat jusqu’au i" novembre prochain; ordonne qu’expédition du présent arrêt sera transmise au procureur-général du roi , pour en assurer et surveiller l’exécution . »
Le Conseil , ayant examiné les circonstances qui ont déterminé l’arrêt, sur le rapport de M. Gairal , pense que la condamnation n’est pas suffisamment motivée, et que, d’ailleurs, la Cour d’assises était incompétente pour la prononcer. En conséquence, il autorise M. *** à se pourvoir en cassation. Il décide de plus que M. Marie, membre du Conseil , s’entendra avec le rapporteur pour rédiger une délibération sur le pourvoi ( arr. du 1 5 décembre i83i) ■.
Le a août 1 8.36 , la section des requêtes a rejeté le pourvoi par le motif : « Que la compétence de la (( Cour était légalement établie par les lois invoquées (( dans l’arrêt attaqué, lois dont cet arrêt a fait une t< juste application à la cause. »
5*. Affaire de M. H***.
434. 3 décembre 1 83a . — « Le Conseil , vu la !•«clamation à lui adressée par M. à l’occasion
des paroles prononcées par M. le premier président de la Cour royale , à l’audience du ao novembre dernier ;
H Considérant qu’il résulte des renseignements recueillis par le Conseil, que M. le premier président aurait reproché àM. H*** rf’aro/Vmanqué à son serment, en défendant des conspirateurs ou des accusés politiques; que le fait ainsi reproché à M.
' Le Conseil .i fait les frais du pourvoi. Je n’ai pas retrouvé aux archives l.t délibération relative à ce ]>oiirvoi.
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lie peut appeler sur lui aucun blâme; qu’eu efTet, c’est uon-seuleinent un droit, mais même un devoir de la profession d avocat, de défendre les accusés, quels qu'ils soient;
« Considérant que l’allocution prononcée par M. le bâtonnier dans la séance d’ouverture de la conférence des avocats, dans laquelle il a fait allusion aux paroles de M. le premier président, et dont le Conseil a ordonné l’impression à l’unanimité , doit être considérée comme une, manifestation non équivoque de l’opinion du barreau et doit satùfaire^. H**’*’ ;
<( Déclare qu’il n’y a lieu à statuer. »
4°. Affaire de M. M***.
435. i8 avril i835. — «Le Conseil de l’Ordre des avocats à la Cour royale de Paris; sur l’exposé des faits par M. M *** qu’à l’audience de la première chambre du lundi 1 5 du courant , l’avoué d’une cause dont M. s’était chargé, ayant demandé la remise par le motif que l’avocat était appelé dans le même moment à plaider devant la Cour d’assises, M. le premier président a refusé cette remise dans les termes suivants :
« Non. C’est pour la Cour d assises que l’avocat nous a quittés ; votre client vaut bien C *** et nous valons bien la Cour d’assises. Il est déplorable que les avocats s’occupent daffaùes politiques; ils feraient mieux de se consacrer aux causes civiles.
C’est là leur affaire ; — que sur l’insistance de'
l’avoué, M. le premier président, se déterminant à> accorder la remise, a ajouté; » c’est pour vous, M' ***, pour vous seul, car nous savons tous votre
manière franche et loyale de penser et votre attachement à l’ordre public — y
« Considérant que M. le premier président, en exprimant : qu’il est déplorable que les avocats s’occupent d’affaires politiques ; qu’ils feraient mieux de se consacrer aux affaires civiles , que c’est là leur affaire, a méconnu les droits et les devoirs de la profession d’avocat , puisque la loi , d’accord avec l’humanité, prescrit à tous les membres du barreau de prêter le secours delà défense aux accusés, sans exception; que l’intérêt général de la société réclame contre la désertion des causes politiques, enseignée par M. le premier président;
(( Considérant que ces paroles adressées à l’avoué : c’est pour vous, M' ***, pour vous seul , que j’accorde la remise , car nous savons tous votre manière franche et loyale de penser et votre attachement à tordre public , constituent, par l’opposition qu’elles établissent entre les personnes , une injure grave pour M. *** ; que cette injure est d’autant plus inexcusable, que l’avocat qui en était l’objet sc trouvait absent de l’audience ;
« Que si la considération dont M. est investi à juste titre n’cii peut recevoir aucune altération , il n’importe pas moins que l’Ordre des avocats s’élève avec force contre l’atteinte portée à l’honneur et à l’indépendance du barreau , dans la personne d’un de ses membres :
« Considérant, d’ailleurs, que ce n’est pas la première fois qu’il est arrive à M. le premier président d’attaquer la liberté de la défense et la dignité de l’Ordre ;
« Arrête ce qui suit ; Le Conseil proteste, nu
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nom de l'Ordre des avocats j contre la profession de principes , attentatoires aux droits du barreau, et contre les expressions injurieuses pour M. ***, que s’est permises M. le premier président.
« Copie de la présente protestation sera adressée par M. le bâtonnier à M. le premier président '. »
5°. Affaire de M . Parquin* .
436. M. Parquin , bâtonnier, ayant prononcé, le 28 novembre i853, à l’ouverture de la conférence, un discours de rentrée , M. le procureur-général ’ le traduisit directement , pour fait de discipline, devant la Cour royale, chambres assemblées.
Le Conseil fut d’autant plus affecté de voir sa justice prévenue et mise en suspicion , qu’il n’entendait point approuver les passages incriminés dans le discours du bâtonnier; mais il crut voir aussi, dans la démarche du ministère public , une question grave d’intérêt général , un empiétement sur sa propre
’ La copie a été envoyée , et M. le premier président n’a pas répondu. Le ministère public lui -même n’a pas cru devoir attaquer l’arrêté. On sait que Dumoulin ayant été inulcté à l’audience , par M. le président de Thou , le bâtonnier se présenta devant M. de Thou, au nom de l’Ordre, et se plaignit de l’offense dans des termes que la politesse de nos mœurs condamnerait aujourd’hui. Voir supra, règle 29. Le magistrat écouta l’allocution sans murmurer , et à la première audience , il fit â Dumoulin , plaidant , une réparation solennelle.
* Cette afiairc , qui a élevé entre l’Ordre et la magistrature un fâcheux conflit dont les traces ne sont pas encore effacées , a été longuement rapportée dans le recueil de Sirey, vol. 1834, part. 1 , p. 457. Cependant il est impossible , à raison de son haut intérêt , qu’elle ne trouve pas une place ici,
^ M. Persil.
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compétence. Il prit, dès le 5 décembre , l’arrêté suivant :
« Le Conseil de discipline, communication prise du réquisitoire de M. le procureur-général contre M. le bâtonnier, ensemble de la citation donnée à ce dernier :
K Considérant qu’aucune disposition législative ne confère à la Cour le droit de statuer, en premier et seul degré de juridiction, sur des faits qui se seraient passés hors de son audience ; que le principe contraire résulte formellement de l’ordonnance du ao novembre i8aa ;
« Considérant que M. en acceptant la juridiction de la Cour, déserterait un droit qu’il importe à l’Ordre de maintenir ;
« Le Conseil ( sans s’occuper du mérite d’une plainte dont il peut avoir à connaître plus tard ) arrête à l’unanimité que M. *** doit, dans Vintérêt de l’Ordre, décliner la compétence de la Cour, et (K)ur l'assister dans la présentation de ce moyen , commet MM. Mauguin, Hennequin et Philippe Dupin. »
Le 5 décembre, le bâtonnier, assisté des délégués qui représentaient l’Ordre, se rendit à l’audience de la Cour ; voici comment l’arrêt constate ce qui s’est passé :
M. le procureur-général , rappelant et incriminant divers passages du discours de M. Parquin , conclut contre lui à l’application de telle peine disciplinaire qu’il appartiendra.
M. Mauguin, au nom de M. Parquin, décline in compétence de la Cour parles conclusions suivantes ; « Attendu que, d’après les art. i j et i5 de l’ordon-
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nance du au novembre 1822, les Conseils de discipline sont .seuls compétents pour connaître, en premier ressort, des fautes et infractions commises par des avocats inscrits au tableau ; attendu qu’il n’est établi d’exception à cette règle, par les articles 16 et 17 , que pour les fautes et infractions commises à l’audience ou pour les actes qui constitueraient des délits ou des crimes ; attendu , en ce qui concerne les fautes ou infractions commises hors l’audience, qu’aux termes des art. 24 » et 27 , la Cour n’en peut connaître que par voie d’appel et dans les cas prévus par l’ordonnance ; attendu dès lors que rien n’autorisait M. le procureur-général à citer directement M* Parquin devant la Cour ; par ces motifs , il plaise à la Cour se déclarer purement et simplement incompétente, sauf à M. le procureur-général cà se pourvoir ainsi qu’il avisera. »
La Cour, après en avoir délibéré , rend son arrêt en ces termes : « Statuant sur l’exception d’incompétence^proposée par M' Panpin ;
« Considérant que les Cours et Tribunaux ont, sur tous ceux qui concourent dans l’oixlre de leurs attributions à l’administration de la justice , un droit de surveillance et de répression par voie de discipline ;
a Que ce droit est consacré par l’art. io5 du décret du 3o mars 1808 , d’après lequel chaque chambre connaît des fautes de discipline commises ou découvertes à son audience, et l’assemblée générale des chambres de toutes les autres infractions ;
« Quelles dispositions de cet article sont applicables aux avocats, puisqu’à l’époque de la promulgation dudit décret, la loi du 22 ventôse an xii , en exigeant certaines conditions pour les fonctions
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d’avocat, en ordonnant la formation d’un tableau et en soumettant les avocats à un serment , avait rendu à cette profession une existence légale ;
ir Considérant que l’ordonnance royale du ao novembre 1 822 , portant règlement sur l’exercice de la profession d’avocat et la discipline du barreau , ne prononce point l’abrogation expresse de l’art. io3 du décret du 3o mars 1808, et ne contient aucune disposition inconciliable avec celle dudit article d’où puisse résulter une dérogation tacite ;
« Que , si l’art. 16 de ladite ordonnance rappelle en termes exprès le droit des Cours et Tribunaux de réprimer dans chaque chambre les fautes commises ou découvertes à leur audience , et gai'de le silence sur leur droit de l'éprimer en assemblée générale celles qui ont été commises hors des audiences, on n’en saurait inférer que ce dernier droit a cessé de leur appartenir; que l’abrogation de ce droit ne pourrait résulter que d’une disposition précise et non d’une simple réserve snrabondamment insérée dans l’ordonnance susdatée ;
« Considérant d’ailleurs que, d’après l’art. i5, la juridiction des Conseils de discipline s’exerce d’oifice ou sur les plaintes qui lui sont adressées , mais qu’aucune disposition de l’ordonnance ne les charge de statuer sur l’action disciplinaire intentée à la requête du procimeur du roi ;
« Que ce magistrat, instruit par les plaintes des particuliers ou par la voix publique de faits de nature à donner lieu à des peines de discipline, peut sans doute se borner à transmettre au Conseil les plaintes qu’il a reçues ou à provoquer de sa part l’exercice de sa juridiction d’ofBce , mais qu’il peut aussi agir
en son nom , et que , dans ce cas , ia Cour est seule compétente pour statuer sur ces réquisitions ;
K Que la juridiction directe, appartenant aux Cours et Tribunaux, trouve son application naturelle, lorsqu'un avocat est inculpé d’avoir manqué au respect qu’il doit à la Cour et dont il a promis de ne jamais s’écarter dans le serment qu’il prête avant d’entrer en fonctions, en vertu de l’art. 3i de la loi du aa ventôse an xii, et de l’art. 38 de l’ordonnance du 20 novembre i8aa ;
(f Que le procureur-général ne peut, dans ce cas , être obligé de s’adresser au Conseil de discipline et d’attendre sa décision pour saisir la Cour par voie d’appel ; que dans ce système l’action du ministère public pourrait être paralysée par l’inertie du Conseil contre laquelle la législation ne prononcerait aucun recours ;
« Que cette marche serait également contraire à la dignité de la Cour, qui ne saurait être réduite à attendre d’un corps placé sous sa sui'veillance la répression des actes d’irrévérence dont elle aui’ait été l’objet et qui est investie de tous les pouvoirs nécessaires pour faire respecter son autorité;
« Rejette l’exception d’incompétence ; ordonne qu’il sera procédé sur le fond. »
M. le président ayant alors donné la parole à M‘ Parquin , pour qu’il ait à s’expliquer sur les faits à lui imputés par le réquisitoire de M. le procureurgénéral , M* Parquin déclare qu’il ne croit pas devoir s’expliquer quant à présent , et il demande à la Cour la permission de se retirer avec ses conseils; ce. qu’il
fait
La Cour, après en avoir délibéré séance tenante, prononce ainsi son deuxième arrêt :
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U Statuant sur les réquisitions de M. le procureurgénéral ( en l’absence de M* Parquin ) :
« Considérant que le discours prononcé le 28 novembre dernier à l’ouverture de la conférence des avocats par M* Parquin, en sa qualité de bâtonnier de l’Ordre, et reproduit fidèlement, ainsique ledit 1
M' Parquin l’a reconnu , dans la Gazette des Tribunaux du lendemain , contient plusieurs passages répréhensibles ;
(( Qu’ainsi l’on y remarque ces paroles : « Quand (( au lieu de ce calme, de cette gi'avité,de cet esprit « de recueillement et de méditation qui peuvent « seuls faire comprendi*e les procès , et rendre jus- « tice, je rencontre l’irréflexion, l’emportement,
» les interruptions , les sarcasmes , les distractions U insultantes et les allocutions amères , alors il ne « m’est pas possible de ne pas ressentir un vif mère contentement, de ne pas déplorer cet intolérable re oubli des bienséances, cette abjuration inouïe des « devoirs , j’ai presque dit de la pudeur du magis- « trat; » — que de telles paroles contiennent d’oflensantes imputations contre la Cour ;
« Que plus loin , en parlant de l’arrêté du Conseil de discipline de l’Ordre, le 18 avril dernier, M' Parquin s’est exprimé en ces termes : « Une décision re mémorable, dont la place est déjà retenue dans re les annales du barreau français alla jusque sur son re siège saisir l’offenseur et lui infligea un blâme « sévère ; et cette décision , ce blâme , ils ont été re acceptés en silence , et le procureur-général por- « tant, il y a peu de jours, la parole à la rentrée re des chambres, n’a pas trouvé un seul mot pour « nous répondre; il n’a vu, il n’a remarqué en tout re ce que nous avons fait , que des éloges à nous don-
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R ner, que le signe plus évident de notre crédit, de « notre autorité, de notre droit; »
(I Que par là M° Paixiuin a fait non-seulement l’éloge de cet arrêté, mais en a encore aggravé le cai*actère et l’a présenté comme un précédent établissant le droit du Conseil de discipline d'en prendre à l'avenir de pareils ;
« Qu’enfin il est même allé jusqu’à ajouter ces mots : R Fasse le ciel , mais j’en doute encore , que la i< sévère leçon que nous avons donnée porte ses fruits, U et que l’Ordre ne soit pas poussé par de nouvelles « offenses à la nécessité de prendre d’autres et plus « rigoureuses mesures » ;
N Considérant que, par ces reproches adressés publiquement aux magistrats, par les conséquences qu’il a prétendu tirer de l’arrêté du i8 avril et par les menaces qu’il s’est permises, M* Farquin s’est écarté du respect dû à la Cour et dont, comme chef de l’Ordre, il devait donner l’exemple, et que par là il a manqué essentiellement aux devoirs de sa profession, tels qu’ils résultent des termes de son serment d’avocat ;
n Considérant néanmoins qu’iLest de la justice de la Cour de prendre en considération les antécédents de M* Farquin, dans le long exercice de sa profession;
« Faisant application de l’art. i8 de l’oTdonnance du 30 novembre 183a : Frononce contre M* Farquin la peine disciplinaire de l’avertissement, et le condamne aux dépens ; ordonne que le présent arrêté sera exécuté à la diligence du procureur-général du roi.
«Fait et prononcé à huis clos, toutes chambres assemblées, le jeudi 5 décembre i853. »
Dès le lendemain , 5 décembre , le Conseil prend
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l’arrêté suivant : « Le Conseil informé que, par arrêt du jour d’hier, la Cour royale s’est déclarée cnmpptente. pour connaître d’une action directement portée devant elle contre un des membres de l’Ordre , pour un fait disciplinaire passé hors l'audience, arrête .à l’unanimité ; (f M.Parquin se pourvoira surle-champ en cassation contre cet arrêt. »
lo décembre i833. — Le pourvoi de M. Pai'quin ayant été formé en la forme criminelle , le Conseil décide qu’il sera régularisé en la forme civile * ; qu’à cet effet, MM. Manguin, Ilcnnequin et Philippe Dupin firent une démarche pcrsonucllc auprès de M. Scribe, avocat à la Cour de cassation , et de M. Roger, président du Conseil des avocats près cette Cour, pour les inviter h se charger de la défense.
Le 5 février i854, le Conseil approuve le mémoire rédigé par M.Maugiiin sur le pourvoi en cassasion ; il décide que le mémoire sera signé par tous ses membres’, imprimé à 4<>oo exemplaires, et distribué à tous les barreaux de France. Le Conseil se rendra à l’audience de la Cour de cassation , pour assister aux débats.
Sur les conclusions de M. le procureur-général Dupin , le pourvoi fut admis par la section des requêtes. Pour un moment, le Conseil eut l’espoir du succès, mais cette illusion fut de courte durée, la section civile rejeta le pourvoi, le 22 juillet i834,
' Le premier pourvoi n'clait pas régulier. Ainsi jugé par un arr. de Grenoble , du 7 janvier 1836 , cité plus haut, p. 235.
•C’étaient MM. Parquin, bâtonnier, Archambaud, doyen; Gayral , Thévenin et Mauguin , anciens bâtonniers ; Couture, Colmet d’Ange, Lamy, Caubert, Hennequin , Gaudry, Mollot, Lavaux , Ph. Dupin, D. B. Leroj', Dclangle, Marie, Cbai.'c-d’Est- Auge , Duvergier , Crousse et Paillet.
contre les coiiclnsions de ce mngistrat *. Voici les motifs de l’arrêt :
« La Cour : — attendu ipie l’ordonnance du 20 novembre 1822, en instituant un conseil de discipline dans l’Ordre des avocats , et en investissant ce conseil d’une juridiction disciplinaire en premier ressort, a disposé, par son art. i4, que ce conseil réprimerait d’office t ou sur les plaintes qui lui seraient adressées , les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau;
« Et que, dans l’espèce, à l’occasion d’un fait de ce genre qui n’était pas de nature à être déféré au Conseil de discipline de l'Ordre des avocats sur la plainte [d'une partie, Cour royale de Paris a pu, sur le réquisitoire du procureur-général , considérer l’omission de statuer d’ojffice par ce conseil de discipline, comme un refus implicite d’exercer une juridiction disciplinaire , et proitoiKer elle-même sur le fait qui lui était dénoncé, sans violer aucune loi, ni les règles de la compétence; rejette, etc. »
Le Conseil, présenta l’audience, entendit la prononciation'de l’arrêt, et le lendemain, s’étant réuni en séance, il arrêta <|u’une protestation, signée par lui , serait soumise à tous les membres de l’Ordre contre l’accusation résultant de l’arrêt. Cette protestation , rédigée par le Conseil et couverte de plus de cent signatures, s’exprime ainsi :
« Lecture a été donnée de l’arrêt de la Cour de
' Par ces deux savants réquisitoires , M. Dupin s’est acquis un nouveau titre à la reconnaissance de ses anciens confrères ; il leur a conürtné la preuve de son sincère attachement aux principes constitutifs de l’Ordre, tout en remplissant avec conscience ses devoirs de magistrat. F" oir ces requis, dans Sirey, vol. 183-4.
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cassation, rendu sur le pourvoi formé par M. Parquin.
(c II a été exposé que l’arrêt exprimait au Conseil , qui n’était p>as en cause , le reproche d’avoir négligé l’accomplissement des devoirs qui lui étalent imposés comme corps disciplinaire, puisqu’on a cherché à justifier en fait par cette imputation de négligence , un empiétement de juridiction que la Cour de cassation ne pouvait , d’après sa propre jurisprudence , justifier en droit.
(f Sur quoi, le Conseil, après en avoir délibéré, a pensé que le simple rapprochement des faits et des dates suffisait pour mettre, dans la plus éclatante évidence, l’erreur matérielle sur laquelle repose l’arrêt de rejet.
a En effet, la conférence des avocats a été ouverte le a8 novembre i835. Le discours qui y fut prononcé par le bâtonnier alors en exercice n’a été publié que par les journaux du ag. — Le Conseil de discipline ne devait tenir séance que le mardi suivant 3 décembre. — Mais dès le 3o novembre , le lendemain de la publication du discours, l’activité de M. le procureur-général avait provoqué, de M. le président Lepoitevin , une ordonnance portant indication du jour et de l’heure où M. Parquin pourrait être cité devant la Cour. Cette ordonnance fut rendue et la citation donnée immédiatement, dans la matinée du 3o, avec une célérité dont on trouverait difficilement un autre exemple. — Dès lors, il y avait impossibilité pour le Conseil de se saisir d’une poursuite qui était déférée à la Cour. 11 ne pouvait que faire décliner la compétence, et il le fit sans délai.
« Au premier jour des séances , le mardi 5 décembre, les membres du Conseil, réunis sous la pi'ésidence de M. le doyen , M. Farquin s’abstenant, prirent à l’unanimité un arrêté dont voici les termes ( V. supra, pa{*e 524 ) :
« Le jeudi suivant, M. Farquin, assisté de MM. Mauguin, Hennequin et Pb. Dupin, se présente devant la Cour. De l’arrêt même de la Cour résultent les faits suivants :
tt M. le président a demandé à M. Farquin, s’il se reconnaissait auteur du discours prononcé à l’ouverture de la conférence des avocats, le 28 novembre dernier, tel qu’il a été inséré dans la Gazette des Tribunaux du lendemain.
« M. Farquin a dit que, s’il répondait à cette question, ce n’était que par déférence pour la Cour, mais , sans que sa réponse pût aucunement engager la discussion au fond et préjudicier au déclinatoire qu'il était dans l’intention de proposer.
« Après la réponse de M. Farquin, M. Mauguin .s’est levé , a pris et déposé des conclusions tendantes à ce qu’il plût à la Cour se déclarer purement et simplement incompétente , sauf à M. le procureurgénéral à se pourvoir ainsi qu’il aviserait. Ces conclusions ont été développées par lui et combattues avec insistance par M. le procureur-général.
(( Ainsi , dès le début de ces tristes débats , loin de déserter la juridiction qui lui était confiée, le Conseil la revendiquait avec calme , mais avec force.
« Il est à remarquer que M. le procureur-général, qui connaissait bien le motif de ses poursuites, n’a pas pensé un seul instant à les fonder sur une prétendue négligence qu’il savait bien n’exister pas. Il
a au contraii-e, déclaré avec une nettelé qui avait le mérite de la franchise , fjue, s’il avait saisi la Cour directement , c’est que la dignité de ce corps de magistrature lui avait paru y être intéressée.
« La Cour royale elle- meme n’a point cherché, dans de vains subterfuges , le prétexte de la compétence qu’elle s’attribuait; sans adresser au Conseil le reproche de lenteur ou de déni de justice , elle a proclamé : « Que les cours et tribunaux ont sur tous ceux qui concoiu'cnt, dans l’ordre de leurs attributions, etc.»; (voir les motifs de l’arrêt, p. SaS).
« C’était là du moins une simple erreur de droit. La Cour de cassation elle-incme, section civile, l’avait proclamé par sa jurisprudence dans une cause qui o0rait, avec la cause actuelle, une parfaite analogie.
« Le Conseil ne dut point hésiter. Dépositaire et défenseur des droits de l’Ordre , il prescrivit a M. Parquin de se pourvoir en cassation.
« L’arrêt fut exécuté. Le pourvoi fut admis. 11 a été porté à la section civile. Le Conseil a assisté aux discussions, et témoigné par sa présence qu’il revendiquait son droit de juridiction, et qu’il était prêta l’exercer.
« Ainsi, depuis le commencement jusqu’à la fin , il n’y a eu ni lenteur ni hésitation dans sa marche , et le procès lui-même n’existe que parce ((ue,dès le principe et sans interruption depuis , le Conseil a voulu remplir la mission qu’on l’accuse d’avoir délaissée.
« Aussi, lesjugcs du fait, qui ont prétendu exercer une juridiction exclusive de celle du Conseil, ne lui ont-ils jamais adressé aucun reproche d’omission.
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Et, chose singulière, ce sont les juges du droit (\ui ont crée cette accusation.
« Les faits sont rétablis. Il a suffi de raconter pour réfuter. Les faits et les dates ont une puissance que rien ne peut détruire.
« Dans cet état de dioses , les membres du Conseil do discipline ont, à l’ wmniniité , protesté contre l'imputation qui leur est faite dans l’arrêt de la section civile de la Cour de cassation ; et forts de la conscience qu’ils n’ont point trahi leurs devoirs , ils soumettent le présent exposé à l’appréciation de leurs confrères, leurs pairs et leurs juges naturels. »
Le bâtonnier ne s’est pas pourvu , au fond , contre l’arrêt par défaut du 5 décembre 1 855, mais il a donné sa démission, et il a été réélu, le 4 août suivant *.
' Telle fut la 6n de ce procès, que le Conseil n’ii point provoqué, mais qu’il a dû soulenir. Qu’en avons-nous recueilli ? — 11 a élé juge , par deux arrêts , après une lutte longue et pénible, que la Cour royale a le droit d’appeler à sa barre cl de condamner chacun de nous, notre bûtonnier tout le premier, pour des passés hors Faudiencc; qu’elle peut ainsi mettre en suspicion et rendre illusoire la juridiction paternelle dont notre Conseil est investi par les règlements , qu’elle le peut même dans sa propre cause ; qu’enfin sa décision , si rigoureuse qu’elle soit, se trouve à l’abri de tout recours devant la Cour de cassation , parce qnc cette décision est réputée intervenir en matière disciplinaire. Et le fondement de Cette jurisprudence , on est allé le puiser dans cet ancien décret que j’ai déjà signalé anterieur à l’organisation de l’Ordre , ne s’occupant nominativement que des officiers ministériels , et que les règlements postérieurs ont virtuellement abrogé! 11 est encore résulté de ces lacheux débats une espèce de désaccord entre nous cl la magistrature , car , c’est par suite qu’ont cessé nos rapports annuels de déférence et de visite avec ses chefs. Auparavant la situation de l’Ordre était calme et
6®. Affaire de M. D ***,
437. Le 6 octobre i836, un arrêt de la Cour d’assises statua ainsi ' :
« En ce qui touche M* *** :
« Considérant qu’aux termes de l’art. io5 du décret du Somars i8o8, les Tribunaux et les Coursent le droit de réprimer les fautes de discipline qui auraient été commises ou découvertes à leurs audiences; que l’article i6 de l’ordonnance du ao novembre i8aa déclare formellement qu'il n’est pas dérogé à cette disposition ;
<( Considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que M' *** , défenseur de l’accusé A , a
forte. L’Ordre avait été blessé dans la personne de l’un de scs membres , et l’attaque avait été dignement repoussée par le Conseil. Le zèle exagéré d’un autre confrère , honorable luimême , a failli remettre tout en question *. Nous avons pu nous appliquer cette maxime du poète :
Mieux Tant un ennemi ,
Qu’un imprudent ami.
Cette fois , le Conseil aurait-il dû , à son tour , garder le silence? Non , il a cru ses droits de juridiction menacés , compromis, il les a défendus avec courage, avec mesure. Heureusement , les traces de ce conflit , né au milieu des irritations d’une époque difllcile , s’eflacent chaque jour , et pour mon compte j’exprime ici le vœu que les derniers nuages disparaissent bientôt. J’ai la conviction que le barreau et la magistrature ne peuvent qu’y gagner. Je rappelle à ce sujet que l’un de nos bâtonniers, M. Teste, étant devenu garde des sceaux en 184o, son prédécesseur alla le visiter, à l’occasion de l’avénement, avec une députation du Conseil.
' f'~oir\a relation plus étendue dans Siret, 1837 , tom. id. , p. 1, p. 11.
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dit'dans le cours des audiences des a8 et 29 septembre dernier :
ic i“. En s’adressant au président : Monsieur le « président vous ri entendez rien en comptabilité »;
« a°. En répondant à une observation de M. l’avo- <t cat général : tarons les connaissances profondes
« de M. l’avocat-général en comptabilité; ce sera « curieux » ;
« 3”. A M. le président, qui lui imposait silence : <f C’est une inconcevable tyrannie ou despotisme ! »>
« 4’* Au président qui lui refusait la parole : « ous ri êtes pas le rrmîlre d’empêcher une observa-
« tion qui doit rectifier un fait ; ce serait aussi un <( scandale n ;
(I Considérant que ces paroles sont irrespectueuses et offensantes envers les magistrats ; qu’ainsi M*’*'*’^ s’est écarté de la modération qui lui était prescrite par l’art. 3i i du Gode d’instruction criminelle, et a contrevenu à l’obligation que lui imposait le serment <|u’il a prêté, conformément k Fart. 38 de l’ordonnance du 20 novembre 1822 , de ne jamais s’écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques;
« Vu l’art. 1 8 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, ainsi conçu : ...;faisantàM*’**l’applicationdes peines disciplinaires prononcées par cet article dont lecture a été donnée par le président , l’interdit de ses fonctions pendant une année ; ordonne que le présent arrêt sera exécuté k la diligence du procureur-général. »
M. ** * se pourvoit en cassation contre cet arrêt. Le Conseil auquel il s’adresse nomme un rapporteur, et sur le rapport de M. Ph. Dupin, après plusieurs
sÉatices , les 9 , 1 2 , 1 6 et 2 1 novembre 1 836 , il prffnd un arrêté dont voici le résumé : — « Son pourvoi (deM. ***) repose sur quatre moyens principaux : « 1* Les paroles imputées à M. *** n’ayant pas été entendues par les magistrats, ou par le ministère public, ni constatées par un procès-verbal d’audience régulier, ni découvertes à l’audience même, n’étaient pas du nombre de celles auxquelles s’appliquent les dispositions du décret du 3o mars 1808.
« a®. La Cour d’assises a commis un excès de pouvoir, faussement interprété les mêmes ai’ticles et violé l’art, 227 du Code d’instruction criminelle, en ordonnant la jonction de la cause de M. *** et de celle du gérant de la Gazette des Tribunaux.
U 3". La Cour d’assises a commis un excès de pouvoir, et faussement interprété les articles 91 du Code de procédure civile, 391 , i5 et 16 de la loi du a5 mars 1822 ; 5i i du Code d'instruction criminelle, io3 du décret du 3o mars 1808, en permettant à son pi^sident de faire subir à M. *** un interrogatoire à l’occasion d’un compte-rendu inséré la Gazette des tribunaux.
« 4"- La Cour d’assises a commis un excès de pouvoir, faussement interprété les mêmes articles et les articles y5 du Code d’instruction criminelle, 16, 18 et 43 de l’ordonnance du 20 noveinbro 1822 , en refusant d’entendre les témoins cités par le gérant de la Gazette, sur tout ce qu’ils savaient, et en déclarant, d’après les preuves ainsi acquises, M. *** coupable du délit d’olfense envers les magistrats.
U Ces moyens ont paru au Conseil suffisants pour motiver la cassation de l’arrêt.
« Ils intéressent d’ailleurs puissamment l’indépen-
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dance de la profession d'avocat et les garanties protectrices de la liberté de la défense.
« En effet, on comprend que la nécessité de maintenir la dignité de l’audience et le respect dû aux dépositaires de la puissance publique dans l’exercice de leurs fonctions ait fait donner aux magistrats le droit de réprimera l’instant même soit les injures , soit les actes irrévérenlieux ou les paroles outrageantes qui les auraietit blessés. Mais il faut que ce soit à l’instant même , pour réprimer un scandale flagrant et pour protéger la majesté du prétoire. Là est le principe de cette juridiction extraordinaire. Mais peut-on venir deux jours, un mois, six semaines après, venger une perturbation tolérée ou inaperçue? Le Conseil ne le pense pas. Au premier cas, il y a remise de l’offense; dans la deuxième hypothèse, l’offense n’a aucune gravité , puisqu’elle n’a occasionné aucun scandale. Tout motif d’urgence disparait et les voies ordinaires de discipline suffisent , si l’on veut revenir sur ce passé.
« Un seul cas ferait exception : c’est celui où la connaissance du fait inculpé se manifesterait au magistrat par un incident d’audience (art. io5 du décret du 5o mars 1808 ); mais ici rien de pareil. C’est par la lecture du journal dans son cabinet que le magistrat aurait été averti après coup. Il y avait donc lieu à renvoi devant le Conseil de discipline, et rien de plus.
« Enfin ce mélange de l’instruction d’un délit avec l’instruction d’un fait de discipline, cette réunion de deux actes de nature différente, soumis à des peines diverses, réglés par des procédures [séparées , tendent à altérer profondément le pouvoir
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disciplinaire et peuvent dénaturer entièrement son caractère.
(( Quant aux autres moyens, et notamment k celui tiré de ce que les témoins n’ont été admis k déposer que sur une partie des faits k leur connaissance , les réilexions présentées dans l’espèce qui précède en indicpient suffisamment la gravité.
« Déterminé par ces motifs , le Conseil arrête que , pour marquer l’importance que l’Ordre attache k la solution des questions soulevées par le pourvoi de M. ***, le bâtonnier, M. le doyen de l’Ordre, et M. le rapporteur assisteront M. *** aux audiences de la Cour de cassation. »
Le pourvoi en cassation fut rejeté par un arrêt de la section criminelle, du a4 décembre 1 836, ainsi motivé :
« La Cour : sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 227, C. instr. crim. , en ce que la Cour d’assises a ordonné la jonction de l’action disciplinaire intentée contre le demandeur avec la poursuite dirigée contre le gérant de la Gazette, des Tribunaux, pour infidélité et mauvaise foi dans le compte rendu de ses audiences :
H Attendu que les dispositions daCode d’instruction criminelle, pour la jonction, ne sont point limitatives; que le président et la Cour d’assises peuvent donc ordonner cette jonction , toutes les fois qu’ils la croient nécessaire pour la découverte de la vérité ou pour la bonne administration de la justice, même hors les cas prévus par l’art. 227 du même code; que cette mesure est plus particulièrement justifiée dans l’espèce, où le jugement des deux poursuites dont était saisie la Cour d’assises dépen-
(lait de la vérification des mêmes points de fait; que la différence dans la nature des deux poursuites, dont l’une était correctionnelle et l’autre purement disciplinaire, n’a pu priver la Cour d’assises du droit de se procurer, par la jonction, un moyen d’instruction qu’elle jugeait nécessaire, puisque a l’égard de l’une comme à l’égard de l’autre les magistrats devaient tendre au même but, la manifestation de la vérité ;
Il Sur le troisième moyen , pris de la violation des art. 75 et 317. C. instr. crim., eu ce que la Cour d’assises a refusé d’entendre les témoins cités par le gérant de la Gazette des Tribunaux sur toutes les circonstances de fait c[ui faisaient l’objet de la double prévention :
« Attendu que les tribunaux, autorisés, par l’art. i6 de la loi du a5 mars 182a, à applicpier eux-mémes les dispositions de l’art. 7 de la même loi , relatives au compte rendu de leur audience, ne peuvent être tenus de faire fléchir, devant les dépositions de témoins , leur conviction personnelle sur les faits c{ui se sont passés devant eux ; que toute instruction orale est donc superflue, lorsque leurs souvenirs n’ont nul besoin d’être ni éclairés ni raffermis ; qu’il n’y a lieu d’y recourir que lorsqu’ils n’ont point eu connaissance des faits ou n’en ont conservé qu’un souvenir incertain; qu’ainsi il est laissé à leur conscience d’admettre ou de rejeter la preuve testimoniale; que, par une conséquence nécessaire, si parmi les faits mentionnés dans le compte rendu il en esta l’égard desquels leur conviction soit formée, tandis qu’elle ne l’est pas sur d’autres, ils peuvent valablement admettre la preuve pour ceux-ci , et la
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rejeter ponr ceux-là ; qu’ainsi la Cour d’assises a pu ordonner que les témoins seraient entendus sur les discours attribués par la Gazette des Tribunaux au demandeur, et qu'ils ne le seraient pas sur ceux qu’elle avait attribués à l’un des membres de la Cour ; qu’il n’y a en cela aucune violation des art. y5 et 3i7 C. instr. crimiri., puisque les obligations résultant pour le témoin du serment par lui prêté restent entières , quant aux faits dont la preuve est déclarée admissible ;
t( Attendu que la jonction ordonnée par la Cour d’assises, dans l’espece, n’a apporté aucun changement à la nature de la juridiction qu’elle exerçait envers le gérant de la Gazette des Tribunaux ; fp.ie cette juridiction toute spéciale a dù, par conséquent, conserver les règles qui lui sont propres; qu’il n’en est résulté aucun préjudice pour le demandeur, puisque , en matière de faute de discipline commise à l’audience , la preuve doit être soumise aux mêmes règles qu’en matière de compte rendu , c’està-dire rejetée ou admise, selon que les souvenirs de la Cour sont suffisants ou insuffisants pour établir sa conviction ;
« Sur les deuxième et quatrième moyens, pris de la violation des articles io3 du décret du 3o mars 1808, et 16 de l’ordonnance du 20 novembre 1822, en ce que les paroles imputées au demandeur n’ont pas été entendues des magistrats à qui elles ont été révélées après coup par un article de journal, et en ce qu’elles n’ont été l’objet d’aucune répression ni d’aucune réserve à l’audience où elles ont été prononcées :
« Attendu que, par Tarrêt attaqué, le demandeur
est i-econnu coupable d’avoir , comme défenseur de
l’accusé A , et dans le cours des audiences des a 8
et 29 septembre dernier, en s’adressant au president de la Cour d’assises et h l’avocat-général , tenu des propos irrespectueux et offensants envers les magistrats ; que non-seulement il ne résulte point dudit arrêt que cos propos aient été tenus confidentiellement , mais que même cette hypothèse est inconciliable avec les déclarations de fait qu’il contient ;
« Attendu, en droit , que les paroles offensantes de l’avocat à l’audience ne perdent pas le caractère de faute de discipline qui leur appartient, pour n’être pas parvenues à l’oreille du juge; que toutes les fois qu’au lieu d’être dites sous le secret de la confidence, elles sont prononcées assez haut pour être entendues d’une partie du public, il y a atteinte portée à la dignité de l’audience et au respect du à la justice ; que l’appréciation d’un tel fait rentre naturellement dans les attributions du Tribunal à l’audience duquel il a eu lieu, d’après le principe général qui veut que tout juge soit armé du droit de faire respecter l’autorité dont il est dépositaire dans l’intérêt de tous ;
(f Que l’article io3 du décret du 5o mai's 1808, et l’article 16 de l’ordonnance du 30 novembre i8aa , qui, par application de ce principe, autorise les tribunaux à connaitre des fautes de discipline commises à leur audience par des avocats , n’exigent point , comme condition de cette compétence, que la faute à réprimer ait été découverte à l’audience, ni qu’elle soit réprimée ou du moins l’action disciplinaire intentée à la même audience où elle a été commise ;
« Que ces restrictions, qui ne sont point dans le
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texte de la loi , ne sauraient être suppléées qu’autant qu’elles pourraient s’appuyer sur quelque autr disposition législative ; mais que tout ce qui résulte des autres lois sur le pouvoir disciplinaire attribué aux Cours et Tribunaux, notamment de l’art. u5 de la loi du 1 7 mai iHig, et des mots, k en statuant sur le fond »,qui s’y trouvent, c’est que la faute de discipline doit être réprimée par le Tribunal saisi du procès dans lequel elle est soumise ; qu’il résulte bien de là que la compétence du Tribunal pour l’action disciplinaire cesse absolument du moment où il est dessaisi du procès principal ; mais que tant qu’il en est saisi le droit de répression reste entier ;
« Que si , en général , le silence des magistrats et du ministère public, à l’égard des paroles prononcées devant eux par l’avocat, rend ultérieurement toute action disciplinaire contre lui , à raison des mêmes paroles, non-recevable, c’est uniquement parce qu’il y a présomption qu’elles ont été appréciées et jugées non répréhensibles ou excusables ; mais que lorsqu’il est établi, comme dans l’espèce, par une déclarntioii formelle du Tribunal encore saisi de la cause principale, qu’il ne lésa point entendues, il s’ensuit qu’aucune appréciation n’a pu en être faite, et qu’ainsi aucune fin de non-recevoir ne peut être opposée;
(c .\ttendu, dès lors, que les circonstances invoquées ])ar le demandeur n’ont pu, sous aucun rapport, rendre illégale l'application qui lui a été faite, par la Cour d’assises de la Seine, des dispositions des art. io3 du décret du 3o mars 1808, et 16 de l’ordonnance du 30 novembre 1822;
« Rejette le pourvoi. »
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CAS DIVERS
Plainte du ■procureur - général. — Admonition. — Protestation contre un arrêt de la Cour d’tissises. — Appel d’un arrêt du Conseil par le ministère public. — Prévention de complicité de banqueroute. — Dépôt ordonné judiciairement de pièces remises par les clients. — Témoignage sur des faits confiés à l’avocat. — Honoraires. — Barreau étranger. — Arbitre rapporteur.
438. Le 9 septembre 18113 , après l’arrêt de la Cour d’assises de Paris, dans l’affaire de k Rochelle, M. le procureur-général Bellart traduisit , devant le Conseil de l’Ordre, les cinq avocats qui avaient défendu les principaux accusés , et leur imputa d’avoir manqué aux devoirs de la profession , en plaidant de fausses doctrines, en calomniant les autorités, en présentant même un système contraire à l’intérêt de leurs clients. Cette plainte, où respirentd’ailleurs les sentiments les plus nobles sur la profession d’avocat, était empreinte d’une telle vivacité , que le Conseil , après deux délibérés, dans ses séances des j et i4 novembre 182a, ne crut pas devoir statuer, ni entendre les avocats '. On ne trouve aucune décision dans les archives, et tout porte à croire que, par des démarches officieuses, le Conseil parvint à déterminer M. le procureur - général à délaisser sa plainte.
439. ayant protesté contre une admonition du président des assises à son égard , le Conseil arrête qu’il n’y a lieu de donner suite à la protestation, sauf à demander à MM. les présidents des as-
’ Deux des défenseurs ignoraient même l’existence de la plainte, lorsque je leur en ai parlé dans ees derniers temps.
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sises, qu’ils vcuilleiil bien continuer de témoignera l’Ordre les égards aua quels il a droit ( arr. du 1 7 janvier 1828) '.
440. Un arrêt de la Cour d’assises ayant frappé d’une suspension disciplinaire, pour des faits
d’audience dans un procès politique, une lettre est adressée par plusieurs autres confi cres pour soumettre au Conseil diverses propositions relatives à cet arrêt. Le Conseil décide qu’une commission de cinq membres s’occupera de l’alTaire, et la commission est élue au scrutin ' (arr. du 24 décembre 1 833). Le Conseil, après avoir entendu le rapport de la commission , décide qu’il n’y a lieu à délibéi-er ( an-, du 5i décembre suiv.). Toutefois, le Conseil approuve, à l’unaniraité, la consignation cpii a été faite par M. le bâtonnier sur le pourvoi de MM. *** (arr.
du 14 janvier i854)-
441 . Le Conseil délibère sur la question de savoir si le bâtonnier se rendra à la séance de la Cour, on doit se juger l’appel interjeté par le ministèi*e public contre l’arrêté cpii a prononcé sur l’affaire de M.’*'**; il est unanimement d’avis que l’Ordre doit rester étranger à la discussion (arr. du 3o mare 1826)*.
442. M.**^*, avocat stagiaire, étant traduit devant la Cour d’assises comme prévenu de complicité dans une banqueroute frauduleuse , demande qu’un mem-
■ Le dossier m.inque. Il y a lieu de penser que le Conseil n’aura pas jugé les motifs particuliers assez graves.
’ Ce mode d’élection est une exception faite à la règle générale, et la seule que j’aie rencontrée dans nos Précédents. Les commissions sont toujours nommées par le bâtonnier, oir supra , p. 273.
^ Trf*s circonstances ne sont pas connues.
bre du Conseil soit nomme pour assister son avocat à la Cour d’assises ; le Conseil, prenant en considération les antécédents peu favorables de M.’^, rejette sa demande ( arr. du a4 novembre i84o).
443. M. * * ***, membre du Conseil , informe le Conseil qu’ayant produit, en plaidant, une pièce que la partie adverse a prétendu être fausse , le tribunal a remis la cause h quinzaine; que dans l'intervalle le ministère public a fait notifier à M. *** une ordonnance portant qu’il serait tenu de déposer la pièce au parquet, et qu’il s’y est refusé, en invoquant l’indépendance de sa profession, et soutenant qu’il n’était comptable de la pièce quà son client ou à l’avoué duquel il la tenait. Le Conseil a unanimement applaudi à la conduite de M.***, et néanmoins, pour prévenir un conflit toujours regrettable entre l’Or-
' dre et la magistrature, il a invité le bâtonnier à arranger cette affaire avecM. le procureur du roi (arr. du 6 mars 1816) '.
444. Un juge d’instruction ayant adressé à M.***, membre du Conseil , une sommation de comparaître devant lui pour remettre des pièces dont il était saisi en sa qualité d’avocat, M.*** a protesté verbale-
* 11 est à regretlerque le procès-verbal , qui , seul , mentionne l’arrétc , u’exprime pas les motifs de l’approbation donnée à la conduite de l’avocat. Quoi qu’il en soit, je pense , et l’arrêté ne me paraît pas contredire mon opinion, que, dans l’espèce, le dépôt de la pièce devenait obligé, dès que l’ordonnance de dépôt avait été rendue; l’art. 452 du Code d’instruction criminelle est formellement impératif sur ce point. C’est en ce sens aussi que j’ai cru devoir présenter la règle 133. J’ai ajouté que, dans tons les cas , l’avocat , s’il est en doute sur la conduite qu’il
doit tenir, fait sagement d’en référer au Conseil. L’arrêté me
semble ne rien dire de plus.
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ment contre la .sommation, attendu qu’il ne tenait ces pièces que de la confiance de son client. Le Conseil approuve la réponse et la protestation (arr. du 1 1 juin i835) '.
445. M. *** consulte le Conseil sur la question de savoir s’il peut déposer comme témoin , ou plaider comme avocat, sur une affaire dans laquelle il a été appelé à donner un conseil aux deux parties. Le Conseil décide, d’après les circonstances, que M.*’*^* ne peut ni déposer comme témoin, ni plaider comme avocat (arr. du 6 août 1 833 ) *.
446. Le Conseil consulté par M.***, avocat, sur la question de savoir s’il doit déposer dans un procès correctionnel, sur des faits dont il aurait eu connaissance comme avocat ^ est d’avis que M. *** ne doit pas déposer (arr. du 29 janvier i83g)
447. M. *** ayant été cité devant la justice de paix par un de ses clients en répétition d’honoraires, consulte le Conseil, et le Conseil, après l’avoir entendu, décide qu’il doit défendre à la citation. Le motif du Conseil est pris dans la double circonstance que M. *** a prêté son ministère au demandeur, et que déjà , bien que le bâtonnier eût reconnu que les honoraires avaient été légitimement reçus par lui, M.*** a eu la générosité de remettre la somme réclamée à M. le curé de Saint- Eustache pour les pauvres (arr. du 8 janvier i8a4)*'
• oir la note précédente.
’ A'ojr règle 108.
’ ^ oir même règle.
^ J’ai émi.s l’opinion que des honoraires volontairement offert.s par le client ne peuvent pas être répétés , sous le prétexte d’exagération, si l'avocat s’est occupé de l’.iffaire. .Te rappelle que
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448. M.***, avocat, ayapt consulté le Conseil sur la question de savoir si M.***, qui avait été avocat au tableau de Paris, peut être obligé de faire un stage devant une autre Cour, le Conseil décide qu’il n’y a pas lieu à statuer sur cette demande, attendu que chaque barreau a ses règles et est maître de son tableau (arr. du i5juillet i834)*-
449. Consulté par un confrère, le Conseil décide : qu’il est convenable que l’avocat , qui est nommé arbitre rapporteur par le Tribunal de commerce , accepte cette mission ; mais qu’il ne peut point accepter d’honoraires, et qu’il doit déclarer au bas de son avis, qu’il n’y a lieu à taxe de son travail (arr. du 28 août 1 83a ) *•
450. Le Conseil émet l’opinion que des honoraires peuvent être reçus dans l’espèce suivante^: M. *** demande s’il peut accepter la mission de tiers expert qui lui est confiée par le tribunal, dans une affaire où il s’agit d’apprécier les rapports d’une maison de banque avec un autre commerçant. Le Conseil décide que M. *** peut accepter la mission , et prêter serment en cette qualité; il lui laisse le soin de concilier ce qu’exigent les convenances de la profession avec le mode ordinairement suivi dans le
telle est aussi la jurispradence du Conseil. Voir supra, n°*340, 354 et 370. — ^oj> aussi la règle 101, et mes observations.
' Voir supra , le principe posé n" 201.
’ V mr l’arrété et la note qui suivent. — Voir règle 4 1 .
’ Je pense que cette seconde décision doit être suivie préférablement à la précédente. La réception d’honoraires dans les deux eas n’a, selon moi, rien qui puisse compromettre la délicatesse de l’avocat. Il est à croire que, dans la première espèce, il s’élevait quelques difficultés à raison de la position spéciale des parties.—^ oir même règle 41 .
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règlement des honoraires d’experts ( arr, du 1 1 juin i835)'.
III. AVIS DO^NÉS AUX. BARREAUX ETRANGERS
451. Le Conseil a pour jurisprudence de délibérer sur les questions qui lui sont adressées par les barreaux des Cours royales ; mais il ne croit pas devoir s’en occuper, si elles lui sont soumises par les avocats de ces Cours , individuellement , ou même par les barreaux de première instance , surtout ceux qui sont hors du ressort de la Cour royale de Paris.
452. La règle de conduite adoptée par le Conseil est fondée sur ces deux motifs : i®. que les règlements ne lui imposent pas le devoir de délivrer des consultations, si ce n’est aux indigents; 2®. que la surveillance dont il est chargé et les affaires qu’il est appelé à examiner ne lui en laisseraient pas le temps *.
• M. le procureur-général de la Cour royale d’Orléans et un stagiaire près celte Cour ayant soumis au Conseil la question de savoir si un stagiaire peut se pourvoir par appel contre la décision du Conseil de discipline qui fait cesser le stage , le Conseil arrête qu’il ne peut ni ne doit s'occuper de cette question (arr. du 9février 1814). — Si le Conseil n’a pas exprimé son avis sur la question, ce n’est pas qu’elle lui ait paru douteuse; mais il a suivi, en cela, sa règle habituelle de conduite; il ne croit pas devoir intervenir dans les conflits auxquels l’Ordre est étranger , et il fait sagement. Nous en citerons plus loin, p. 552 et 553, deux autres exemples.
’ Ces motifs se trouvent exprimés dans sa lettre , qu’on va lire sous le n° 454. — air aussi la lettre a® 456 et les n“* 439 et 460.
Le Conseil a pourtant répondu à des questions graves, soumises par des barreaux de première instance. Voir suprà, les lettres aux barreaux d’f.pinal , de Dreux, d’Arras.
C’est pour concilier, autant qu’il dépend de lui , scs obligations avec ses sentiments de confraternité, ((u’il a fait une exception à l’égard des barreaux de Cours royales.
Voici diverses espèces qui oifrcnt des solutions utiles h con naître :
I. COMMUNICATION DE PIECES AU MINISTERE PUBLIC
453. Le bâtonnier de Colmar ayant consulté le Conseil , celui-ci charge son bâtonnier de lui répondre en ces termes ‘ :
« J’ai communiqué au Conseil de l’Ordre , que j’ai l’honneur de présider, la lettre que vous m’avez écrite, le ig décembre dernier. Le Conseil, sensible ù votre conliance, a conféré sur les dilférents points que votre lettre contient , et m’a chargé de vous transmettre son opinion et ses réflexions, non comme une délibération ofllcielle , mais comme une comnumication confidentielle et amicale.
« Je vous répéterai d’abord ce que mon prédécesseur (M. Bonnet) avait eu l’honneur de vous marquer, car rien n’a changé depuis ce temps ni à notre opinion , ni à notre conduite avec Messieurs les gens du Roi. Sans contredit , et s’il n’est question que du devoir, c’est aux avoués seuls qu’est imposée l’obligation de communiquer les causes à Messieurs du parquet, et aussi, à notre Cour de Paris; le plus souvent ce sont eux qui font les communications. Cette obligation pour eux est démontrée par la na-
Cette lettre et toutes les autres qui suivent sont délibérées et lues en conseil ; elles équivalent, par conséquent, à de véritables arrêtés. — On trouvera plus loin d’.-»utres lettres consultatives sur des questions spéciales.
ture des choses et par l’article 90 du tarif. Ainsi , quand MM. les avocats-généraux font quelques réquisitions ou se plaignent de quelques négligences , c’est toujours aux avoués qu’ils s’adressent ou contre les avoués qu’ils requièrent. Mais comme MM. les procureur-général et avocats-généraux sortent presque tous de notre sein , vivent avec nous dans la meilleure intelligence, il arrive quelquefois que volontairement , et pour éviter un circuit de transmission , nous leur remettons nous-mêmes à l’audience, ou même à leur parquet, nos dossiers, sans autre explication
H Quant à la communication orale des moyens de fait et de droit , le Conseil de l’Ordre l’a trouvée tout à fait étrange, insolite et impossible. Ce serait forcer l’avocat à plaider deux fois sa cause, souvent même différemment, et ce serait même tout à fait impraticable pour l’intimé dont la plaidoirie est dépendante du mode d’attaque de l’appelant... » ( i5 janvier 1820) ’.
II. IL n’y a lieu a délibérer sur la demande
454. Une consultation ayant été demandée par le bâtonnier de Grenoble, le Conseil charge le bâtonnier de Paris de lui faire la réponse suivante :
(t Apres une mûre délibération , le Conseil de discipline , en me chargeant de vous transmettre toute sa sensibilité sur les témoignages d’honorable estime que vous lui donnez , et toute la réciprocité bien siencère des siens à votre égard, a pensé çu’il ne
‘ • y oir règle 1 30.
’ Ce qui suit (Uni la lettre n'a plus d’application aujourd’hui.
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pouvait prendre aucune part active aux difficultés qui se sont élevées entre M. le procureur-général de la Cour rojale de Grenoble et F Ordre des avocats attachés à cette Cour. Vous-même, Monsieur et honoré confrère, vous paraissez avoir pressenti la convenance de ce parti, puisque vous nous annoncez seulement que vous recevriez avec plaisir les documents que le Conseil des avocats de Paris jugerait à propos de vous transmettre. Mais, à cet égard même , le Conseil a considéré que ses attributions sont déterminées par l’ordonnance du Roi du 20 novembre 1822; que ses fonctions, sa surveillance et ses relations se bornent à ce qui concerne F Ordre des avocats de Paris; qu’au surplus, notre tableau a été formé en vertu de l’ordonnance par les anciens bâtonniers et le Conseil de discipline alors en exercice, sans aucune contradiction élevée par M. le procureur-général , et même sans que nous ayons connu la circulaire de M. le garde des sceaux.
« Ces diverses considérations, jointes à l’opinion que nous avons de la sagesse et de l’habileté de ceux à qui appartient en ce moment la discussion du point de discipline contesté, ont déterminé le Conseil à reconnaître qu’il rFy avait lieu à délibérer de sa part sur F objet à lui exposé >>(17 avril 1 82 5 ) ' .
455. Les avocats du barreau de Nancy ayant écrit pour consulter le Conseil sur difficultés élevées par M. le procureur-général de Nancy , relativement à la liste des éligibles , le Conseil arrête qu’il ne peut
' On voit encore par cette lettre et la suivante que le Conseil s’attache à ne répondre qu’aux questions de principe, et ne veut pas intervenir dans les düHcullés qui lui semblent personnelles. Voir tuprà, à la note, p. 550.
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pas intervenir dans ces difficultés ( arr. des a8 janvier et II février 1819).
III. POSTULATION. — SAISIE DE PAPIERS. — NON-LIEU A DÉLIBÉRER
456. Un avocat du ressort de la Cour de Limoges étant prévenu de sc livrer à la postulation , M. le procureur du Roi fit saisir et enlever ses papiers. Le bâtonnier de Limoges consulta le Conseil sur la cpiestion de savoir si cette mesure n’était pas attentatoire aux droits de l’Ordre. Sur quoi le Conseil décide à runanimité qu’il ne peut prendre part à cette afj'aire. Voici par quels motifs :
« i“. Les corporations d’avocats sont indépendantes les unes des autres. Un même esprit doit bien les animer dans tout ce qui concerne l’intérêt général de la profession ; mais l’espèce de solidarité qui dérive de cet intérêt commun, ne peut s’établir qu entre les compagnies (T un même rang. Or, il s’ agit ici d un avocat qui appartient à un tableau de premier ressort '.
« 3°. La postulation est un abus déshonorant pour la profession : elle a le plus grand intérêt à ce qu’il ne soit pas toléré. Par eux-mêmes, les Conseils de discipline parviendraient bien difficilement à s’en procurer la preuve. Loin d’arrêter le zèle du ministère public, en pareil cas, il nous importe aujourd’hui de le stimuler *.
« 3®. Sans doute, une perquisition est désagréable pour un avocat, mais il partage en cela le sort de
‘ Voir suprfî, n* 452 et à la note.
* oir règles .11 cl 1.50.
tous les individus soumis à l’empire de la loi. L’innocent la fera cesser à l’instant même, en mettant à découvert tout ce que renferme son cabinet, sauf à faire respecter le secret de ses clients *.
(( 11 nous coûte, M. le bâtonnier, de ne pas partager l’opinion de confrères pour lesquels nous sommes péuétrés de la plus profonde estime; mais nous espérons qu’en réfléchissant, ils finiront par penser comme nous » ( 34 juillet 1 834 )•
IV. CONSULTATIONS SUR PAPIER TIMBRE
457. Les avocats de Metz ayant écrit au Conseil pour avoir son avis sur la question de savoir si les consultations doivent être écrites sur papier timbré, le Conseil répond que les renseignements obtenus du ministre des finances sont dans le sens de la négative. V. Attributions ( arr. du 6 mai 1 824 ) *•
VI. ESPÈCES DIVERSES
' 459. Les avocats de Chinon demandant une consultation , le Conseil décide qu’il n’y a lieu à délibé-
* L’affaire de M. *** a présenté, en 1840, la même question. Voir supra, n® 425 , et les règles 133 et 134.
* Dans l’usage , nos consultations sont écrites et signées sur papier non timbré , à moins qu’elles ne doivent faire pièce du procès, comme dans les requêtes civiles, dans les instances d’homologation sur transactions de mineurs, etc.
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rer, attendu qu’ils doivent, par déférence, s’adresser au barreau de la Cour royale d’Orléans, de laquelle ils ressortent ( arr. du a3 février iSaS )
460. Un avocat de Nancy ayant consulté le Conseil sur diverses questions , le Conseil arrête qu’il ne répondra pas, son usage étant de répondre seulement au bâtonnier ou aux Conseils de discipline de Cours royales {arr. du i3 novembre 1816) *.
Même décision, à l’égard d’un avocat de Gray, qui, ayant été censuré par le garde des sceaux , consultait le Conseil sur sa situation et le mérite de la mesure adoptée ( arr. du 29 novembre 1821 ).
Même décision, à l’égard de M. ancien bâtonnier de Toulouse ( arr. du 16 novembre 1841 )•
VII. ASSISTANCE ENVERS DES CONFRERES d’un autre barreau
461. Les avocats de Versailles s’étant plaints au Conseil que les avoués de cette ville ont organisé un concert pour les contraindre à se retirer , et que quelques-uns de nos confrères favoriseraient cette combinaison, en allant y plaider, même pour les causes du plus mince intérêt, le Conseil a décidé qu’il n’y avait pas lieu , d’après les faits constatés , de faire de reproches ù ceux-ci ; qu’il suffirait que le bâtonnier s’adressât à leurs sentiments de délicatesse, et leur témoignât , au nom du Conseil , le désir qu’ils n’acceptassent pas d’affaires pour le tribunal de Versailles, s’il leur apparaissait qu’on voulût, en effet, les associer indirectement à l’exécution du
' Voirn?' 452, 454, 4.56.
’ A^oirles n** ci-desius.
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projet signalé par le barreau de Versailles ( arr. du ... février 184a ) '•
PROPRIÉTÉS ET REVENUS DE L’ORDRE
462. L’Ordre possède propriétairement une bibliothèque, le mobilier qui la garnit, et quelques rentes sur l’État *.
' La question rentrait jusqu’à un certain point dans le pouvoir disciplinaire.
— En 1824, une consultation fut demandée au Conseil par la Cour de Naples. Il s’agissait de savoir si les testaments olographes faits à Lyon en 1800 étaient valables. Le Conseil examina la question , et , sur le rapport très-approfondi de M. Delaeroix- Frainville, il la déeida négativement (arr. du 15 juillet 1824). Je ne connais pas un autre cas semblable.
’ Un arrêté du conseil général des hospices, du 25 juillet 1821 , a autorisé , moyennant un supplément de dotation à fournir, le rétablissement , dans l’hôpital des Incurables ,d’un lit qui avait été fondé , en 1607, par M. Levergeur de la Grange au profit de l’Ordre des avocats ; ce supplément, de 3 900 francs, a été versé dans la caisse des hospices le 1" août 1821 , par le bâtonnier, en conformité d’un arrêté du Conseil du 7 juin précédent. Le 10 août 1825, le Conseil prit un arrêté pour autoriser le bâtonnier à solliciter la concession d’un autre lit , dans le même hospice , moyennant le versement d’une nouvelle somme de 6000 francs : cet arrêté n’a pas pu recevoir son exécution.
Le 1*' février 1826, le conseil général des hospices a mis un deuxième lit à la disposition du comité consultatif de l’administration , sur la demande des avocats qui en faisaient partie , et à la considération de leur dévouement tout désintéressé pour cette administration ; mais la nouvelle concession n’a pas été accordée au profit de l’Ordre spécialement. Elle n’est, d’ailleurs, que temporaire et révocable , bien que la plus grande partie des membres du comité consultatif fasse encore partie de l'Ordre. Telle est la
I. Bibliothèque
466. Aussitôt la inorganisation de l’Ordre, le Conseil s’est occupé de former une bibliothèque dans le local qui lui fut assigné au Palais. Les pre-
réponsc qui a été transmise, en 18.39, au trésorier, que le Conseil avait chargé de prendre des renseignements à cet égard.
C’est le bâtonnier qui dispose du lit appartenant à l’Ordre , lorsque ce lit vient à vaquer.
' L’ancienne bibliothèque des avocats au Parlement existait , depuis quatre-vingt-deux ans, dans les hautes salles du palais de l’Archevêché , lorsqu’on supprima l’Ordre en 1790. Elle fut dispersée depuis dans les dépôts du Gouvernement, en exécution du décret du 12 juillet 1793. Elle possédait environ vingt-quatre raille volumes, et de précieux manuscrits. Le premier fonds en avait été formé, en 1708, avec des livres et des deniers légués par M. de Riparfonds, célèbre avocat. L’Ordre l’avait augmentée et enrichie chaque année. Notre bibliothèque renferme aujourd’hui douze mille volumes environ. Voir in/rn, n“ 75, à la note.
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miers fonds en furent faits avec les livres et les sommes que M. Ferey, ancien confrère, avait eu la génemsité de lui léguer, en 1807 * . Le 27 avril 181 1 , jour de sa première séance , le Conseil nomma un bibliothécaire ’ et un bibliothécaire adjoint ^ . Il pi'it aussi un arrêté qui traçait diverses dispositions réglementaires, qui ont depuis été modifiées^ .
467. 23 décembre 181 2 , on propose d’exiger que les avocats ne pourront se présenter à la bibliothèque qu’en robe ; il est arrêté, qu’ils y viendront en noir.
8 juin 1820, invitation sera faite de se conformer à cet arrêté.
Sm' des observations du bâtonnier tendantes à empêcher l’introduction, au sein de la bibliothèque, de personnes étrangères a l’Ordre, le Conseil arrête qu’à compter du !"■ avril suivant , aucun avocat ne pourra pénétrer dans la bibliothèque, pour y travailler, s’il n’est revêtu de sa robe. Cet avis sera affiché dans la chambre (arr. du 3 janvier 1822).
468. C’était une opinion répandue au Palais, que la plus gnnde partie des livres qui composaient l’ancienne bibliothèque des avocats se trouvait dans la bibliothèque de la Cour de cassation. Le 3 août 1 820 , le Conseil arrêta que réclamation de ces livres
• Voir p. 154, et ci-après p. 568.
* M. Popelin, membre du Conseil.
’ M. Dupin aine , qui n’en faisait pas partie. C’est à scs soins, particulièrement, que nous devons la première mise en ordre de la bibliothèque.
En 1815, le Conseil agréa deux stagiaires sous le litre d’adjoints et de collaborateurs de M. Fournel, bibliothécaire; il les chargea de surveiller chaque jour la bibliothèque ( arr. du 8 février).
< Voir infn’t, n"' 477 et suiv., le texte de ces règlements.
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serait faite à M. Je premier president de Sèze ; mais une lettre de ce magistrat lui répondit, le 21 décembre suivant, que la réclamation n’est pas fondée ' .
469. Le Conseil a fixé à 5 000 fr. la somme qui doit être employée chaque année, par le conservateur, à acheter et faire relier des livres pour la bibliothèque, sauf à lui à en référer au Conseil, s’il y a nécessité d’obtenir un crédit supplémentaire (arr. du 8 mars i837( w/r aussi l’art. 8 du règlement du 27 novembre 1811, infrà, n° 477)*
470. Le bibliothécaire (aujourd’hui le conservateur) désigne le libraire qui est chargé de procurer les livres nécessaires (arr. du 4 décembre 18 n ).
471 . Tous les ouvrages dont les auteurs font hommage au Conseil , sont placés dans la bibliothèque.
473’. libraire, ayant fait hommage au Con-
seil d’un manuscrit judiciaire dont il est possesseur , et qui a pour titre, continuation du Nouveau Denizart , en témoignant le désir que quelques membres de l’Ordre veuillent bien revoir le manu-
' Depuis ccUc réponse , M. Dupin , en publiant son ouvrage SUT la profession ^Avocat, reproduit, tom. I"", p. 140, la prétention des avocats ; il assure même que l’estanipille de l’Ordre existe encore sur les livres conserves par la Cour de cassation , et il s’écrie : TUulus perpétua clamai. Les motifs de M. le premier président sont consignés dans un long rapport signé parle bibliothécaire de la Cour, rapport qui se trouve dans nos archives et qui assure, au contraire, que la Cour ne possède aucun livre de l’ancienne bibliothèque des avocats. Quoiqu’il en soit , il faut reconnaître que les lois de la Révolution , ajant déclaré propriété de l’État tous les objets mobiliers et immobiliers qui appartenaient aux établissements publics , le Gouvernement aurait pu valablement donner une partie de notre bibliothèque à la Cour de cassation.
’ Le n® 472 est supprimé.
Digitizsd by Googif
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scrit, et le faire imprimer, le Conseil refuse l’offre faite, attendu que l’ouvrage est une propriété dont le sieur *** ne peut ni ne doit, dans l état de ses affaires, se dépouiller gi’atuitement (arr. du 6 juillet i8i4 )•
474. Un confrère (M. Montcavrel) est chargé de faire une table des nombreux mémoires, manuscrits et imprimés qu’elle possède (arr. du 21 janvier 1840).
475. Plusieurs avocats stagiaires ayant demandé que la biliothèque fût ouverte pendant les vacances, le Conseil refusa d’abord d’y consentir ( arr. du 8 mars i83i). Cependant cette demande lui a été renouvelée par eux, et il a été décidé que la bibliothèque sera ouverte pendant les vacances, mais les jours d audience civile seulement ^ sauf au bibliothécaire à solliciter un congé , après avoir assuré, pour le temps de son absence , le service de la bibliothèque (arr. du 16 juillet i853).
M. substitut de M. le procureur du
roi, ayant demandé au bâtonnier, pour avo-
cat à la Cour royale d’Angers , la permission de fréquenter la bibliothèque pendant son séjour à Paris, le bâtonnier accorde cette permission (arr. du ... mars 1 826 ).
477. Il ne doit être placé dans la bibliothèque aucun buste, tableau, ou gravure, sans une décision préalable du Conseil ( arr. du 8 mars i83i ) '.
■ Le même jour, le Conseil y a fait pincer le buste original de Gerbier , sculpté en terre, et offert à l’Ordre par la fille de cet illustre avocat. Depuis, le Conseil a accordé d’autres autorisations , notamment pour le portrait lithographié de M. Gauthier, décédé en 1829.
56a nr PAitïiu. dks pkkcküents.
478. M ***, avocat a la Cour de cassation , a^aut voulu déposer à la bibliothèque une consultation rédigée par lui , pour obtenir des signatures d’avocats à la Cour royale, le bâtonnier s’y refusa , et le Conseil approuva le refus (arr. du 2g novembre 1827^.
479. Dès 1823, le nombre des livres et des avocats ayant considérablement augmenté, le service et la conservation de la bibliothèque exigèrent la présence continuelle d’un préposé spécial. Eu conséquence, le Conseil arrêta qu’un bibliothécaire appointé par l’Ordre serait attaché à la bibliothèque, et placé sous la surveillance du bâtonnier ( arr. du * 16 janvier 1823 ) '.
480. Voici le texte des règlements arrêtés par le Conseil, et qui régissent actuellement la bibliothèque.
481 . 11 serait inutile de rapporter le texte entier du premier règlement du 27 novembre 1811; il suffit de transcrire les art. 7 et 8, qui sont encore obsen>és 'n l’égard du conservateur remplaçant le bibliothécaire d’alors: Art. 7. « Les dépenses de la biblio- « thèque seront payées, par le trésorier de l’Ordre ,
K directement aux fournisseurs et ouvriers, sur des K mémoires et factures réglés par le bibliothécaire (( ou son adjoint, et visés par M. le bâtonnier.
-Art. 8. « Aucune dépense extraordinaire, et qui (( excéderait la fixation annuelle, ne pourra être Il faite sans autorisation ou approbation spéciale du Il Conseil de discipline. J)
avril 1824, nouveau règlement
' C'est alors <juc le niemhre du Cun.si-il qui est chargé de la direction de nos livres u pris le litre de conservateur de la bi~ Lliothcijue.
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Art. I . « La bibliothèque des .nvocnts n’est pas publique ; y sont seulement admis les avocats inscrits sur le tableau et ceux faisant leur stage , et MM. les magistrats qui le désireront.
Art. a. « Elle est ouverte tous les jours de l’année judiciaire, depuis neuf heures et demie du matin jusqu'à trois heures et demie, à l’exception néanmoins des dimanches, jours fériés, et de ceux où il n’y a pas de Palais.
« Pendant les deux mois de vacances, elle est ouverte les mercredi, jeudi, vendredi et samedi, de dix heures à deux '.
Art. 3. t< On ne pourra y causer, ni rien y faire qui puisse distraire ceux qui travaillent.
Art. 4* Ceux qui désireront la communication de quelques livres ne doivent pas les prendre euxmémes dans les armoires ni sur les tables : ils s’adresserontdirectement au bibliothécaire auquel ils seront tenus de les remettre, après s’en être servi.
Art. 5. « Le bibliothécaire veillera , sous sa responsabilité , à ce qu’on n’écrive pas sur les livres et à ce qu'ils ne soient ni maculés, ni déchirés; il est autorisé à les retirer des mains de ceux qui contreviendraient au présent article.
Art. 6. « Le bibliothécaire ne communique que deux volumes à la fois.
Art. 7. « Une demi-heure avant la clôture de la salie, les livres ne sont plus communiqués.
Art. 8. « Chaque personne, en sortant, remet au bibliothécaire les livres qui lui ont été communiqués.
‘ Voir siiprt'i, n® 475, l’arrêlé du 16 jiiillel 18.'?.'?, cjui niodiüe cet uriicic.
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Art. 9. « Ou ne pourra, en aucun temps, ni sous aucun prétexte, même pour l'audience, sortir de livres de la bibliothèque, qu’avec la permision de M. le conservateur , et en donnant un reçu par écrit ■ .
Art. 10. (( On n’entrera dans la bibliothèque qu’en robe , ou , tout au moins , en habit noir *. Le bibliothécaire en refusera l’entrée à ceux qui se présenteraient sans être vêtus de l’une ou de l’autre manière.
Art. II. « Le jour de conférence , la bibliothèque sera fermée une demi-heure avant l’ouverture ; elle sera aussi fermée à deux heures, le jour de l’assemblée du Conseil , pour la salle du fond.
Art. 13. « Le bibliothécaire aura, seul, les clefs des armoires où sont renfermés les livres, et nul autre que lui ne pourra en faire usage.
Art. i5. « Le bibliothécaire tiendra note des contraventions qui pourront être commises au présent règlement , et il en fera son rapport par écrit an Conseil, qui statuera, à cet égard, ce qu’il jugera convenable.
Art. i4> « Il sera incessamment dressé un catalogue ou inventaire, par double, des livres et manuscrits actuellement existants dans la bibliothèque, lecpiel catalogue ou inventaire sera arrêté et signé tant par M. le bâtonnier que par le bibliothécaire.
Art. 1 5. « A la suite de l’un de ces doubles, le bibliothécaire se chargera des volumes et manuscrits y contenus , lequel double restera déposé dans les
' Abrogé p.'ir les deux règlements postérieurs.
’ Conforme à l’arrêté du 23 décembre 1812. f^oir ci-dessus p. 559.
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archives de l’Ordre , pour y avoir recours en cas de besoin.
Art. i6. « A la fin de chaque année judiciaire, et dans les premieis jours de septembre, il sera fait un récolement du contenu dans le catalogue ci-dessus, et le bibliothécaire sera et demeurera garant et responsable des objets qui se trouveront en déficit par le résultat dudit récolement.
Art. 17. (f Le bibliothécaire tiendra note des livres et manuscrits qui seront achetés ou donnés pour la bibliothèque , pendant le cours de l’année ; et , à la fin de ladite année, il inscrira par addition lesdits livres sur les deux doubles du catalogue , laquelle addition sera signée tant par lui que par M. le bâtonnier, et le bibliothécaire s’en chargera comme il est dit ci-dessus. «
483. 1 3 avril 1829 , autre arrêté. «Le Conseil, après avoir entendu les observations de plusieurs de ses membres ; considérant que la facilité accordée jusqu’à présent d’emporter les livres de la bibliothèque a produit des abus très-préjudiciables qu’il importe de prévenir; que le nombre des volumes empruntés est considérable et va tous les jours en augmentant ; que l'usage à faire en commun d’une propriété commune, telle que la bibliothèque, ne peut s’accorder avec l’usage particulier que chacun en fait en emportant des livres, et que tous les jours les personnes venant à la bibliothèque poui’ consulter un ouvrage le trouvent absent ou incomplet ; qu’il est même arx-ivé que des volumes empruntés ont été involontairement oubliés ou égarés , et que plusieurs ouvrages se sont ainsi trouvés ou perdus, ou dépareillés; arrête :
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Art. I*'. (r L’article 9 du règlement de la bibliothèque des avocats est rapporté.
Art. 3. « Aucun livre ne pourra sortir de la bibliothèque. »
484. 10 juillet iSSa. « Sur le rapport de M. le conservateur, le Conseil arrête :
Art. 1". K A l’avenir, les livres de la bibliothèque seront consultés sans déplacement. Il est défendu au bibliothécaire d’en confier, même sur reçu, à MM. les avocats pour les emporter soit à domicile, soit même aux audiences.
Art. 2. « Dans la quinzaine de ce jour, M. le bibliothécaire devra faire rentrer les livres sortis , et ces livres ne pourront être retenus sous aucun prétexte. »
485. 16 avril iSSq, dernier arrêté : «Considérant que la faculté', jusqu’ici accordée aux avocats, d’emporter les livres de la bibliothèque , soit à domicile, soit aux audiences, entraîne de graves abus ; qu’ainsi plusieurs ouvrages importants ont cessé d’être complets, que d’autres ont été intentionnellement lacérés; que, notamment dans des ouvrages de doctrine et dans des recueils d’arrêts , plusieurs feuillets ont été enlevés; considérant en outre que le déplacement des livres au profit de quelques avocats empêche le plus grand nombre de les consulter lorsqu’ils en ont besoin ; considérant c[u’il importe, dans l’intérêt de tous, de faire disparaître ces abus;
U Le Conseil arrête :
Art. i". « Il est défendu au bibliothécaire de
' De loléranec , carie précédeiil règlement s'y opposait.
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laisser emporter, sous quelque prétexte que ce soit, les livres de la bibliothèque.
Art. a. « Le conservateur a le droit de délivrer des permissions. Toutefois, ces permissions ne pourront s’appliquer qu’aux livres de droit ancien et aux livres de littérature et de science. Dans tous les cas, elles ne seront valables (|ue pour huit jours. Ce délai passé , les livres devront être réintégrés à la bibliothèque;
Art. 5. « Le bibliothécaire est chargé de l’exécution du présent arrêté. En cas d’infraction aux dispositions de cet arrêté, il en fera son rapport au conservateui- , lequel en fera lui-même rapport au Conseil, pour y être statué ce qu’il appartiendra ’. «
RENTES SUR l’ÉTAT
486. Elles ont été acquises successivement et inscrites au nom de l’Ordre, avec ses économies de chaque année, et le produit des legs qui lui ont été faits ’.
487. C’est le Conseil qui autorise ces acquisitions, et le trésorier qui les opère (uo/r notamment les arr. des i5 mars i8i5, 12 juin 1816, an août i835) ^
■ L’nrticle 4 et dernier ne renferme qu’une disposition transiloi re
’ Voir legs, p. 568.
* Si l’Ordre voulait vendre tes renies, le pourrait-il , et comment? Je pense qu’il aurait ce droit , en se conformant aux dispositions de la loi du 24 mars 1806. Si la rente est au-dessous de 50 francs , le bâtonnier, comme représentant légal de l’Ordre (voir supra, n" 25), pourrait la vendre sans autorisation de justice. Si elle excède 50 francs , il devrait se pourvoir d’une au. torisation judiciaire. Cette loi ne parle , il est vrai , que des mineurs et interdits , mais elle a été appliquée, par un avis du Conseil d’État du 15 septembre 1807, aux curateurs de successions vacantes, et par un autl^ avis du 17 novembre suivant, aux héri-
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Voici quels ont été ces legs
Legs de M. Ferey, de 1807 ; — il comprenait toute sa bibliothèque de droit , et une somme de 5 000 fr. en argent. On peut lire le texte de cette disposition , qui exprime, en termes fort touchants, ses vœux pour le rétablissement de l’Ordre, dans la Profession d avocat , t. 1 , p.
Legs de M. Trumeau, en i8i3 ; — aoooo fr. , réduits à i5 000 fr. sur la demande des héritiei's (arr. des 17 novembre 181 3 et g novembre i8i4 )•
Legs de M. Gueroult, en i8a5; — les classiques de Lemaire.
Legs de M. Gicquel , en i8a5; — « Je lègue, dit- « il , à mes confrères que je n’ai cessé d’aimer tous , « malgré quelques écarts que je me reproche et dont K je leur demande ici le pardon et l’oubli, cent volutt mes à choisir dans ma bibliothèque ‘ »
liers bénéficiaires. Je crois qu’il y a même raison de décider pour les administraleurs d’établissements publics , auxquels l’Ordre des avocats est assimilé par la loi. Voiréq/rÀ, n° 487, et mon traité sur les Bourses de commerce , n”* 215 et suiv.
■ Le 2 février 1825 , le Conseil prit l’arrêté suivant : ■■ Après avoir entendu le rapport de M. Delacroix-Frainville , ancien bâtonnier et doyen de l’Ordre, et après en avoir délibéré, le Conseil a considéré qu’il est trop sensible aux motifs qui ont dicté .\ M. Gicquel cette disposition, pour ne pas accueillir avec grati.
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Lej’s de notre doyen , M. Delacroix-Frainville, en idSa ; — « Je termine ces dispositions particulières, <( en priant mes chers confrères de l’Ordre des avo- « cats d’accepter une somme de mille francs pour « notre bourse de secours, et de considérer cette lé- « gère offrande comme un dernier hommage que je <( rends à la noble profession que j’ai eu l’honneur <1 d’exercer avec eux pendant près de 6o ans '. Je les i< prie aussi de recevoir la dernière expression des (( sentiments d’estime et d'amitié qui ont été la base « de nos relations , ainsi que de ma profonde grati- (I tilde pour les égards de bienveillance dont ils ont « bien voulu honorer ma vieillesse. »
Legs de M. Picasse, en 1840 j — ^ioo fr. de rente perpétuelle.
tude ce témoignage de l’amitié d’un confrère qui jouisjait de toute notre estime et qui a mérité tous nos regrets ; mais en acceptant ce legs, l’intention du Conseil est seulement de manifester le prix qu’il attache à consigner dans sa bibliothèque un honorable souvenir de son estimable confrère, et comme il doit suffire pour cela de choisir, dans les livres de M. Gicquel, un ou plusieurs des ouvrages qui ne se trouveraient point dans la bibliothèque de l’Ordre, sans déprécier celle du testateur, par un prélèvement trop considérable, M. le bâtonnier est autorisé â se conformer à ce voeu du Conseil pour l’exécution du legs.
U Le Conseil arrête en même temps que, désirant donner à la fille de M. Gicquel, son unique héritière, un témoignage réciproque d’estime et d’attachement pour un confrère dont les talents et les vertus ont constamment honoré notre profession, il
autorise M. le bâtonnier à offrir à madame P un présent
convenable en bijoux ou argenterie , en la priant de l’accepter comme gage des sentiments de l’Ordre des avocats pour la mémoire de son respectable père ;
«I Arrête aussi que copie de la présente délibération sera
adressée à madame P par M. le bâtonnier. >■
‘ oir la note 1, p. 571.
490. Le Conseil délibère sur l’accepLntion ou la répudiation du legs fait à l’Ordre ' .
491 . En principe, l’Ordre doit demander au Gouvernement l’autorisation nécessaire pour accepter le legs, confoiTnémentà l’art.giodu Code civil et par la raison que l'Ordre est considéré comme un établissement d’utilité publique (arr. du a5 nov. 1812* ).
A l’occasion du legs de M. Picasse, la question a été de nouveau discutée, et décidée de la même manière (arr. du 24 mars 1841).
492. Le bâtonnier, étant le représentant légal de l’Ordre, accepte ou répudie le legs
493. Toutes les diligences nécessaires concernent le trésorier (arr. des 8 juillet 181 1 et 1 1 nov. 1812).
494. M. Bourgeois, avocat, ayant légué sa bibliothèque au stagiaire que le Conseil en jugerait le plus digne , le Conseil décide que les stagiaires seuls voteront pour lui indiquer le choix du stagiaire appelé à recueillir le legs (arr. du 7 février iSSa) ^
IV. COTISATION
495. Elle consiste dans le paiement annuel de la somme de i5 fr., que le trésorier est autorisé à réclamer de chacun des avocats inscrits au tableau et au stage.
496. Elle a été établie aussitôt après la réorganisalion de l’Ordre, et comme moyen de subvenir à ses
' C’est ainsi qu’il a répudie lelegs universel fait par madame veuve pensionnaire de l’Ordre (arr. du 15 mars 1823).
* En conséquence de cette décision , un décret impérial a autorisé le legs Trumeau, le 29 juin 1813. hoirie texte Prof, tt Avocat, t. I*', p. 600.
’ yoir aussi le décret de 1813 sur ce point.
* M Deshoudets a été désigné.
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dépenses , à raison de 12 fr. par an. Le Conseil l’a portée à i5 fr., le 8 juillet 1 81 1 . Depuis, elle est devenue une charge de droit , sans (|u’il soit besoin pour le Conseil de la voter chaque année '.
497. Le trésorier peut être autorisé par le Conseil à en faire remise aux confrères qui se trouvent hors d’état de la payer.
498. Les avocats qui ne paient pas la cotisation, après avertissement par lettre du trésorier, sont omis du tableau ou du stage , sauf le cas d’exception ci-dessus. La jurisprudence du Conseil est constante sur ce point (^. not. arrêtés des 8 mai i8if>,3i août 1820, g janvier 1 823 , 1 4 février 1 838 , et 2/j novembre 1840)*.
499. La proposition, faite par M. ***^ de porter à 5o fr. la cotisation annuelle, pour arriver à l’augmentation des pensions, suivant un système qu’il indiquait, est rejetée par le Conseil (arr. du 17 novembre 1840).
V. DROIT DE SERMENT
500. Ce droit qui s’appelait droit de chapelle est autorisé par le décret du 3 octobre 1811, ainsi conçu :
' Autrefois , la cotisation existait egalement. 11 était d’usage que le bâtonnier nommé fît don à l’Ordre d’une somme du cent pistoles ou 1 000 livres , pour être employées au profit des avocats ou de leur famille dans le besoin. Celui qui n’acceptait pas les fonctions, remettait la même somme. Nouv. Denizart, v° u4vocat , §. III, n° 6.
’ Voyez supra , p. 361, comment l’omission est prononcée.
^Sous Louis XII , l’usage s’établit de faire célébrer une messe à la rentrée des audiences du Parlement. On appela cette messe du Saint-Esprit ou messe rouge, parce que les magistrats y assistaient en robes rouges. — En I406, Arnault de Corbie , alors
Art. I*'. « A compter de la publication du présent décret, il sera perçu un droit de a5 francs sur chaque prestation de serment des avocats qui seront reçus à notre Cour impériale de Paris.
Art. 2. « Le produit de ce droit sera spécialement affecté : i“. aux dépenses de la bibliothèque des avocats et du bureau de consultations gratuites; a®, aux secours que l’Ordre des avocats jugera convenable d’accorder à d’anciens confrères qui seraient dans le besoin , ainsi qu’à leurs veuves et orphelins.
Art. 5. « La perception ci-dessus ordonnée sera faite par le greffier en chef de notre Cour impériale, qui en remettra le produit au trésorier ' de l’Ordre des avocats. «
50f . Un arrêté du Conseil alloue une remise de cinq cent, par fr. au commis greffier de la Cour, pour la perception du droit lors de la prestation du •serment (arr. du 4 décembre i8i i).
502. M. *** demande a être exempté du paiement des droits d’admission au stage, ou du moins que ce paiement soit différé. Le Conseil décide que l’admission sera suspendue jusqu’au paiement (arr. du 23 avril i833).
chancelier et qui avait été avocat , voulant assurer un fonds à la célébration de ces messes, institua une contribution de deux écus sur la réception de chaque avocat , et d’un écu sur celle de chaque procureur. Cette contribution était applicable à la chapelle du Palais. — Louis XII voulut assister h la messe de rentrée ou du Saint-Esprit (Focrnel, t. II, p. 268).
Un arrêt du règlement, du 24 novembre 1598, fit défense de présenter au serment et d’immatriculer les avocats, avant qu’ils eussent acquitte le droit de chapelle (Kodcuel, Voir ,
' Je ne connais pas d’autre texte qui parle nommément du trésorier de l’Ordre.
I. Pensions
503. Eu principe , la pension doit être votée par le Conseil, en connaissance de cause, et sur le rapport du trésorier.
504. Elle n’est accordée qu’à l’avocat inscrit au tableau de Paris, à sa veuve ou à ses enfants orphelins '.
505. Cependant des exceptions ont été faites en faveur de chacune des deux soeurs de M. ancien bâtonnier (arr. du 26 janvier 1821), et de la petite-fille de M. dont la veuve était déjà pensionnaire (arr. du 5 avril 1827).
506. Le 22 mars i85i, le Conseil , en supprimant cette dernière pension, a décidé, comme précédent, qu’à l’avenir, du vivant du chef de famille, la pension ne doit être accordée qu’à celui-ci , sauf quelques exceptions rares, et sauf à augmenter cette pension , si les circonstances l’exigent *.
Le Conseil accorde la pension en tout ou
' Ce précédent est conforme k la pensée du décret du 3 octobre 1811, art. 2. f^’oir ci-dessus, p. 572.
’ Une pareille décision écarte, .à plus forle raison, rexcepllon des deux sœurs.
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partie selon les besoins du deraandeur. La liste de nos pensionnaires en fournit des exemples
509. Le pensionnaire ne perd pas son droit à la pension, bien que, depuis la pension obtenue, il cesse d’être inscrit au tableau et d’habiter Paris ( arr. du ... avril i8:'|i)’.
510. La veuve d’un ancien avocat, devenu et décédé magisti-at, n’a plus droit à la pension ( arr. du ... février iSSq).
511. Le trésorier paie les pensions par trimestre, il ne doit pas faire d’avances sur un trimestre , avant <[u’il soit commencé (arr. du 9 décembre i85o).
En principe, le Conseil n’est pas un bureau
de bienfaisance, il est le dépositaire et l’administrateur des fonds de l’Ordre : les secours doivent donc être réservés pour les avocats appartenant ou ayant appartenu à l’Ordre, et :i leurs familles (arr. du I 1 juillet 1 82a ). '
514. Vviv famille , il faut entendre leurs veuves ou enfants orphelins : c'est poui’quoi le Conseil a
■ Par line faveur toute p.irticulière, le Conseil a fait offrir, en 1S31, une pension de 1 200 francs à la fille d’un ancien et célèbre avocat, qui se trouvait ré’dnile à l’indigence, après avoir occupé dans le monde une position brillante.
’ Celle décision ne peut pas, suivant moi, tirer à conséipirncc ; il faut du moins que la retraite de l'avocat ait une cause bonornble et un but d'éconumic.
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refusé un secours à M. ***, frère d’un ancien avociit ( arr. du 8 février i8ai).
La position et la moralité du demandeur sont pourtant à considérer.
515. Le secours n’est accordé qu’à l’avocat inscrit ou stagiaire, non au simple licencié du 5 novembre i85i ).
516. Le Conseil prévient les demandes de secours, lorsqu’il sait qu’elles sont arrêtées par le sentiment d’une honorable réserve. Il fait alors offrir ces secours par le trésorier, avec tout le ménagement convenable. Son vœu est toujours d’aider les confrères malheureux, autant que les revenus de l’Ordre le permettent.
517. Par exception, et dans des circonstances graves , des secours ont été accordés à des confrères appartenant h d’autres barreaux, même à des avocats étrangers.
518. Le Conseil ordonne qu’il sera pourvu, par la caisse de l’Ordre, à l’inhumation des confrères décédés dans l’indigence ( notamment arr. du i/j février 1824; autre de id/Ji }.
III. DONS VOLONTAIRES
519. Le Conseil décide que la spécialité des fonds de l’Ordre ne permet pas de sou-scrire, pour une somme quelconque, en faveur des victimes de l’explosion de la rue Saint-Denis ( arr. du 2 mars 1 856 ).
520. Le Conseil arrête qu’il sera délibéré en assemblée spéciale, convoquée pour la huitaine, sur la question de savoir quelle destination doivent reee-
' Voir stiprr:, p. 1,51 , ce tpic nous rnlcniloiis par licencié.
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voir les fonds de l’Ordre, et si l’on peut les appliquer à des besoins {»énëraux. Cet arrêté ajoute : il a déjà décidé, en assemblée spéciale, que les fonds doivent être consacrés exclusivement aux besoins et aux intérêts de r Ordre, sans qu’il soit possible de les en distraire (arr. du g avril i85g)
521. Cependant, tout en maintenant le principe que les fonds de l’Ordre sont exclusivement alfectés aux besoins de ses membres, le Conseil a cru pouvoir se rendre l’organe de leurs sentiments généreux , et s’associer , en leur nom , au soulagement «les infortunes publiques ou à la consécration des pensées nationales. C’est ainsi qu’à toutes les époques, il a voté des dons volontaires proportionnés à la situation plus ou moins prospère de nos bnances *.
522. Lorsejue le Conseil ne s’est pas cru suffisamment autorisé à disposer des fonds de l’Ordre pour une somme quelconque , ou au delà d’une certaine somme, il a permis que des souscriptions particulières fussent ouvertes au sein de l’Ordre , dans les mains du trésorier ou de quelques confrères : c’est
' Le procès-verbal ne menlioiinc pas si la deliberation annoncée a eu lieu.
•En 1813, 10000 francs pour l’équipement de cav.nliers ; 1828, 3000 francs pour l’établissement dont le but était de faire cesser la mendicité à Paris ; 1830, 6 000 francs pour les blessés , veuves et orphelins de Juillet ; 1831 ,6000 francs pour l’emprunt national ; 1832, 1 900 francs pour les blessés des .5 cl 6 juin ; 1833, 100 francs par an pour la société des jeunes détenus; 1835, 700 francs pour le monument du chancelier de L’Hôpital ; 1837, 1 000 francs pour les ouvriers de Lyon ; 1838, 300 francs pour le monument de Molière ; 1839, 1 000 francs pour les victimes de la Martinique ; 1 840, 1 000 francs pour les victimes de l'inonilalion ; 1841, 200 francs pour la colonie de Meltray.
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ce qui a eu lieu pour l’incendie de Salins, en iSaS ; pour le projet d’extinction de la mendicité, en 1 828 ; pour le monument de Molière, en i858; etc.
IV. DÉPENSES DIVERSES
523. Ce sont les achats de livres, les dépenses de reliure , les appointements du bibliothécaire et de l’agent , les salaires du garçon de bureau , les frais d’impression du tableau et des discours , les frais de bureau, etc.
Nota. J’ai annoncé , p. 239 , que je transcrirais ici le texte de l’arrété du Conseil , du 7 avril 1835, relativement aux défenses d’office devant la Cour des Pairs ; mais il m’a été impossible de me procurer la copie de cet arrêté , même à la Cour royale.
FIN
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La lettre p iodiqae la page ; — la lettre Jt la règle ; — U lettre n renvoie i la note de la page.
ABBKTiaTion (du stage)| p. Siy et suir.; — cas divers, Gis de confrères, lAid. ; — réOexions sur ce point, p. 33o, n. ; — officiers ministériels, iiùl;, n.; — confrères d’un tribunal, p. 33 1; — danger des exceptions, p. 33o, n. — V. Sta^e.
Abbogstioh. — Elle est absolue, et sans réserve, pour le décret du i4 décembre 1810, p. an, n.
Abstbbtioh ( de plaider). — Elle est nécessaire , de la part de l'avocat, dans deux cas, p. 6a et 63 , R. 71 et 7a.
Actiob (disciplinaire). — L’avocat qui plaide pour lui y est soumis, p. 109 , n. — V. Déaistemcnt et Suspension.
Adhissiob (au stage), p. 3ao. — Serment, ibid. et 3ai; — cas divers comparution du récipiendaire supprimée, léid. — visite au rapporteur , ibid. ; — lettres de licence , ibid. ; — anciens avoué , notaire, greffier; conditions qui les concernent, ibid. et 3aa ; — admission sans rapport, p. 3aa ; — logement, ibid.; — résidence, ibid. ; — certiGcat de moralité, ibid. ; — le Conseil ne motive ]>as son refus d’admission, p. 3a4; — l’expédition de l’arréténe se délivre, p. 3a5. — V. Stage.
Adhissiob (au tableau), p. 33g. — 1°. Principe fondamental cepoint ,
et conséquences , p. 34o; — le Conseil n’est pas lié par l’admission qu’anrait obtenue le candidat dans un autre barreau, p. 341 ; — il doit écarter les considérations politiques, ibid.; — espèce remarquable d’nn refus d’admission , ibid. et auiv. ; — 1*. Mode, p. 346 ;
— importance de l’examen , ibid.; — demande et dépôt de pièces, p. 346 ; — comparution des stagiaires demandant le tableau , ibid. ;
— devoir do rapporteur , p. 346 , 347 *• 348 ; — règlement spécial , p. 347 ; — l’entrée du Conseil n’est pas ouverte à d’autres candidats que les stagiaires, p. 348; — 3°. Conditions, p. 348; — stage complet, ibid. ; — où et comment il doit avoir été fait, p. 34g ;
— le stagiaire qui a complété son stage a-t-il un droit acquis à l’admission au tableau, p. 34g, n.; — s’il n’est pas admis, son état de stagiaire subsiste, p. 35o, n. ; — stage près d’un tribunal , p. 35o ;
— moralité à jostiGer, p. 35 1; — domicile, également , ibid.; — dans la banlieue , il ne vaut, ibid. ; — les avocats à la Cour de cassation
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(ont admis de piano, s'ils ont fait leur stage, sauf conditions, p. 35i ; — ancien débat entre eux et les avocats à la Cour royale de Paris , ibid.y n.; — après le refus d’admission, la demande peut en être reproduite , s’il y a moyens nouveaux , p. 353 ; — l’arrêté qui refuse l’admission ne doit être délivré , p. 354- — V. Tableau.
AïonBKBMENT ( du Stage ). — Cas divers , p. 3iS et suiv. ; — obstacle temporaire, p. 3x5 ; — logement insufBsant, ibid. ; — travail chez l’avoué , p. 3afi ; — qualité d’étranger, ibid. — V. Stage.
Almabacb ( impérial ). — Il contient la liste des avocats, dès avant la réorganisation de l’Ordre ; son utilité, p. r58 , n.
Ambitiob. — Quelle est celle qui convient à l’avocat , p. 45 , R- 55.
Assoub ( de la profession ]. — Elle naît de la conpaissance et de l’observation des règles ; Introd. , p. xxxj.
Amour (du travail). — Il est nécessaire i l’avocat; mot de Platon, p. lo , n.
Ampablibrs. — V. Avocat.
Abtiqoitbs. — Utilité de les rapjteler; Introd., p. xiij.
Abcibrrbté. — Ce que c’est entre avocats, p. 88 et 91 , R. 110 et ii3; — son unique privilège, ibid.; — nous admettons aujourd’hui une sorte d’ancienneté, qui résulte de dix années de tableau , p. 197, n.; — après ce temps, le consultant prend ordinairement la qualité d’ancien avocat , p. 58 , n. — V. Doyen et Elections.
Appfx (devant le Conseil). — Quel est son objet, p. 867; — gravité de cette mesure , ibid. ; — l’avocat doit comparaître en personne , p. 367 et 368 ; — il peut être assisté d’un confrère , p. 368 ; — ^uid, en cas d’empêchement, ibid.; — les plaignants étrangers ne sont admis au Conseil; unique exception, ibid.; — appel préalable jugé inutile dans l’espèce, ibid. — V. Pouvoir disciplinaire.
Appbl (des décisions disciplinaires). — Autrefois, il avait lieu pour les décisions de toutes affaires du comité à l’assemblée générale des avocats au Parlement, p. 119; — et puis, en cas de radiation, seulement, au Parlement, p. i3o; — note sur l’affaire Linguet, ibid.; — l’appel n’appartenait en aucun cas au ministère public, ibid.; — le décret du 1 4 décembre 1 8 10 ne l’accordait pas non plus au ministère public contre les décisions du Conseil de discipline, p. 166, n. ; — dans quels cas il a lieu pour l’avocat, d’après l’ordonnance du ao novembre i8aa, p. X07 ; — pour le ministère public, p. ao8 et aïo, n. ; — comment il est formé, ibid., n. ; — comment les cours y statuent , p. aop ; — avant 1790, c’était en audience publique ; observations sur ce point , ibid., n. ; — les chambres correctionnelles ne sont compétentes, ibid.; — s’il s’agit d’une suspension prononcée contre l’avocat i l’audience publique, il doit être jugé en la forme ordinaire , non devant la Cour royale , en assemblée géné-
raie et à huit dot , p. loi , u. ; — l'appel n’ett pas re^u contre un arrêté du Conseil qui refuse le tableau , p. 34o, — ou le stage, p. 3a4> n. ; — ou qui proroge ou révoque le stage , p. ait , n.
Ahbithb. — L’avocat peut l’étre, p. 3j , R. 35 ; — conditions à rem-, plir par lui pour cette mission , ibid. , R. 3B ; — il ne doit pas avoir donné son avis auparavant, R. 37; — ijuid, s'il est arbitre avec un étranger, p. 38, R. 38 ; — il ne doit pas refuser de signer la sentence, p. 3p , R. 3g ; — honoraires de l'arbitrage, ibid. , R, 4° ; — il ne peut défendre la sentence qu’il a rendue comme arbitre , p. 3g, n.
Abbttbe ( rapporteur}. — L’avocat peut accepter cette mission , — avec honoraires, mais sans taxe, p. 4», H. 4> et 54g-
Arcuivxs. — Les avocats n’avaient ni archives ni registres; latrod. , p. viij , n.
Abchivistx. — Ses fonctions A Paris , p. 378 ; — le dépAt des archives doit être tenu secret , p. 17g ; — minutes égarées , ibid. , n. ; — mesures prises et abandonnées, ibid., n.
Anutri. — On appelle ainsi toute déeision émanant du Conseil, p. a85 : — est-il tenu de tes communiquer tous au procureur- général , et quand , p. ao6 , n. ; — l’avocat renvoyé a-t-il le droit d’en demander copie, ibid. et 107, n. ; — peut-il être autorisé à les publier, ibid.; — les anétés du Conseil doivent être motivés avec soin, p. aog, n., et a86; — il n’en est tenu registre, p. a85 ; — paroles de M. Delacroix-Frainville, p. 186 , n. ; — comment les arrêtés se rédigent, p. s85 et s86; — ils ne sont communiqués aux plaignants , ibid. ; — ils sont notifiés sur papier non timbré, p. 187 ;
— cas où ils ne sont pas rédigés , p. 187 ; — par défaut , ils sont susceptibles d’opposition, sans délai, même après exécution, ibid.
Assxmblxe GEBÉRSI.E (de l’Ordre). — Ce qu’elle était avant i7go, p. ia7 et suiv. ; interdite par le décret du 14 décembre 1810, sauf pour les élections , p. 164 , n. ; — toute autre réunion était réputée séditieuse par le même décret , ibid.; — aujourd'hui peut-elle être convoquée pour antre objet que pour les élections ; discussion, p. 167 , a35, n.
Assiduité ( au stage). — 11 en est tenu un registre à la conférence, pour les stagiaires , p. ag3; — ils ne peuvent le signer qu’en robe , p. ag4; — pourquoi, ibid., n.; — en quoil’assiduitéconsiste, p. 33l ;
— mesures prises .à cet égard , ibid. et suiv. ; — dispense pour les anciens avoués de Paris , p. 33a ; — certificat d’assiduité , ibid.
Assises ( Cour d’ ). — Droits et devoirs respectifs de l’avocat et des magistrats A cette audience , p. 1 1 3 et suiv ., R . 1 43 ; — les torts réciproques ne se compensent ni IA, ni ailleurs, p. itS, R. 144 ; l'avocat doit communiquer librement avec l’accusé, ibid., R. i45 ;
— procès Bertnn , p. a jg, n.
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Asiistibcb ( du Conseil ). — C’est un devoir et nne attribution pour lui ; à quoi elle s’applique , p. 49 ï î — V. Intéritt généraux de l'Ordre,
— Intérêts particuliers des confrères, — Défenses d' office , etc.; — espèce où le Conseil dit qu’il n’y a lieu à assister , p. 546 ; — autre , ibid.; — Barreau de Versailles, p. 556.
AssociÀTioas. — Elles tendent à s’établir en France , sons tontes les formes ; l’Ordre des avocats est une association ; — Introduction , p. iij et iv.
Attsqvil^ à la religion, etc.). — Droit actuel, d’après l’ordonnance de i8aa , p. sao; — V. Opinion politique ; — la répression de ce délit est remise anx tribunaux, ibid.; — l’appel du jugement est possible, quelle que soit la peine prononcée, p. 321 , n.
ATTaiBUTioRs (du Conseil). Elles comprennent plusieurs objets importants , p. ag6 et sniv.
Attbuiutiobs ( maintien des f — p. 5o5; — à l’égard d’un ancien avoué , plaidant sans droit, ibid.; — d’un candidat au stage , plaidant avant son admission , ibid.; — avoués de Paris, p. 5o5 et suiv.;
— arrêté spécial , ibid.; — mesure à prendre pour empêcher l’nsai^ pation dn titre d’avocat, 5io, n. — V. Titre et Avocat.
Addibhces. — Les jeunes avocats doivent les suivre, p. 4^ > R- Sa ;
— V. Conférence et Assiduité.
Autohisstioh. — Autrefois , l’avocat au Parlement n’en avait pas besoin pour plaider au dehors du ressort, p. i44, et ce droit lui est été par le décret du i4 décembre 1810, p. 160, n., —et par l’ordonnance du 20 novembre 1822 , p. 217; — réflexions, ibid.; — il lui est rendu par l’ordonnance du 37 août i83o , p. a33. et sniv.
AoToaixis. — L’avocat leur doit respect , comme anx magistrats ; p. 44 > R- > — V. Serment.
Autorités ( doctrinales). Elles se communiquent souvent entre confrères, p. 97, R. 121.
AviRTissaMaRT. — C’est la peine discipUnaire la plus légère, p. 4t3 ;
— diverses espèces dont on verra l’objet dans les sommaires qui sont en tête de chaque arrêté, p. 4*3 4 438 ; — espèce remarquable parla nature des faits et des principes posés, p. 4>6 et suiv.; — nos observations, p. 419, »■
Avsrtissesiert [confraternel). — Ce que c’est, p. 4*o et ao3 n.;
— il n’est point nne peine disciplinaire , ibid. ; — la décision ne se rédige pas , elle implique nécessairement un non-lieu , ibid.i — V. les diverses espèces dans les sommaires en tête de chaque arrêté, p. 4(0 4 4(3.
Avis. — Le Conseil en donne aux confrères qui ont recours à lui , p. 448 ; — espèces ; honoraires , ibid.; — stage, p. 54g ; arbitrage, — tierce-expertise , ibid. — V. Arbitre-rapporteur, — Tiers expert , — Barreaux étrangers, etc.
Avocat. —Origine du mot, p. 2, n. et Introd., p. xx ; — avant St. -Louis,
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Ici avocats s’appelaient en France des noms d’amparliêrt, parlim, plaideurs . p. a, n.; — sons l’empire romain , les orateurs furent distingués des jurisconsultes ; Introd., p. xiz et 4 < n. ; — sons l’ancien droit français, on divisait les avocats en trois classes, p. 4, n. ; — trois sortes d’avocats près du Parlement de Paria , p. 4 et 5 , n. ; — opinion de Pasquier sur le genre de mérite qui doit appartenir à l’avocat, p. 6, U.; — le titre d’avocat est supprimé en 1790, p. 146 j — rétabli par la loi du sa ventôse an xii, p. i5i ; — quelques dispositions relatives à la profession , i5a et suiv.; — s’il est absent on refuse de plaider , les avoués peuvent être autorités à plaider , p. i S3 et 17$; — ildoit prévenir les juges dans ces cas , p. 178 et 174, n;
— le règlement principal qui le régit aujourd’hui est l'ordonnance du ao novembre i8aa,p. 179; — circonstances qui l’ont déterminée , iiid. et suiv. ; — conduite honorable de M. Billecocq , bâtonnier, p. 180, n. ; — critiques élevées contre l’ordonnance, p. 181 et suiv.; — son préambule , i83 et suiv. ; — son texte, 188 et suiv.; combien il importe aux jeunes avocats de connaître ses dispositions, itid., n. ; — le ministère de l’avocat n’est ni une fonction publique, ni un privilège, p. i et i58; — que fant-il pour en avoir le titre, p. 5o8 et 5o9, n. ; — V. Titre ; — il peut plaider devant des arbitres, les juges de paix , les conseils de préfecture , etc., p. 4» , R- 4s et 43 ; — s’il a été l’objet d’imputations offensantes pour sa qualité , il peut et doit s’adresser an Conseil de l’Ordre, p. 44 > R- St > — circonspection , toutefois , iiid.; — il doit examiner consciencieusement , avant que de s’en charger , la cause qui lui est confiée , p. 56 , R. 64 ;
— en quels cas il doit la refuser , p. 60 et 61 , R. 68 et 6g ; — le principe est différent pour les affaires criminelles , p. 61 , R. yo; le
refus n’est motivé, Md., R. 61 et p. 61 , n.; — il est toujours possible, p. 71 , R. 89 ; — précaution à prendre en ce cas, p. 61 , n.;
— il ne doit pas flatter son client du gain du procès , p. 66 , R. 78;
— ni soutenir une thèse qu’il a précédemment combattue, p. 66, R. 79 ; — ni accepter de mandat , quel qu’il toit , p. 68 , R. 84 ; — ni te charger de constituer, pour ses clienU, l’avoné, ou l’agréé, etc., p. 69 , R. 86 ; — à moins que les clients ne soient détenus, p. 69, R. 87; — il n’est pas le daminus litis; conséquence de ce principe; mais il est juge des moyens , de la production des pièces , des témoignages à produire , p. 70 , R. 88 et n. ; — oblige-t-il la partie , iiùL, n.; — cas où il peut se &ire suppléer et comment , p. 71 , R. 90 ; — non délaisser la cause , p. 7s, R. 91 ; — il ne répond pas de ses conseils , Md., R. gs ; — il ne doit parler , quand les juges deUbèrent, p. 1 18, R. i5o ; — ni quand le ministère public parle, p. 1 17; — il est déboutât découvert, lorsque les juges prononcent, p. 118., B. iSt. — il doit être protégé par eux,p. 119, R. iSa ; — exemples; iiid., n.;
— espèce récente , regrets, p. lao, n. — V. Us divers mo/j correspondants.
Atocits (à la Cour de castatiou). — Ils s’occupent des affaires admi> nistiatives dans certains ministères, p. 35, n.
Avoués. — Quelle est l’étendue de leur droit pour plaider et écrire dans les affaires civiles, d’après la loi du sa ventAse an xii, p. i53;
— modifications apportées par le décret du a juillet i8ia ; — texte de ce décret, p. 171 et suiv.; — V. surtout la note p. 17a ;
— ils penvent être autorisés è plaider, en cas d’absence on de refus de l’avocat, p. i53 et 173 ; — dernier état des règlements en ce qui les concerne sur ce point, p. 178; — V. la note, p. 179; — juridiction où ils ont le droit de plaider, sans restriction, p. 178, n.
Bittes. — Ce que c’était à Paris; il y en avait douze dans le Palais-de- Jnstice, p. ta8, n.
Bianaïu. — L’existence de l’ancien barreau fut brillante, celle du barreau de Paris surtout; raison de cette supériorité, p. i45; — sa situation en 1790, iiiJ. et 147 ; — avocats devenus membres de l’Assemblée constituante, p. 147 ; — leur opinion lors dn décret de suppression, iiid.
Biaaiiux (étrangers). — Le Conseilleur donne ses avis, lorsqu’ils les réclament, sauf pourtant une distinction, p. 55o; — avis donnés par lui dans diverses espèces dont suit le sommaire; — communications an ministère public, p. 55i ; — il n’y a lien è délibérer, p. 55a ; — le Conseil tient à ne pas s’occuper de discussions personnelles , p. 55o-55a; — posinlation, saisie de papiers, non-lien A délibérer, p. 554; — consultations sur papier timbré, p. 555 ; — attributions , téùf. ; — défenses par écrit , iiid. ; — autres espèces , iiid.
BiTOKiiian. — Origine de cette appellation, p. 1x7, n. ; — autrefois, comment il était élu, iiid. ; — quels sont les devoirs attachés i sa dignité, p. go, R. no; — il représente l’Ordre dans les instances judiciaires, p. igS, n.; — il peut même signer les actes relatifs i une instance introduite par son prédécesseur, iiid. ; — le bitonnier sortant ne peut , en donnant sa démission , se soustraire à l’obligation de convoquer l’Ordre pour les élections, p. a34> n. ; — si son élection est attaquée , il n’a pas le droit de convoquer l’Ordre , iiid. ; — V. Élections; — à Paris, convient-il qu’on le réélise ponr une seconde année, p. a68, n.; — son installation , p. 373; — ancien usage, iiid., n.; — ses fonctions , iiid.; — comment il est suppléé, p. 374; — il prononce un discours de rentrée, iiid. ; — r' V. Discours ; — noms des anciens bâtonniers de Paris depuis 1810^ p. 374, 375, n.; — ancien usage, en cas de bâtonnier non accr^' tant, p. >75 , n. s#
Bzbbtxii fila. — Il est averti pour pour sa défense du général Cambronne, p. 4>S.
Bebviu-b. — Il va plaider à Lille sans l’autorisation requise alors , p. 379.
BibliothAque. — L’Ordre en possède une, p. 558 ; — comment établie, ibid. ; — note sur l’ancienne , ibid. ; — on ne doit y entrer qu’en robe ; désuétude , p. 55y ; — réclamation de livres faite è la Cour de cassation, p. 56o; — somme annuelle A dépenser pour la bibliothèque, ibid.; — livres offerts en hommage y sont déposés, ibid.; — refus, et pourquoi, ibid.; — l’entrée de la bibliothèque peut-elle être accordée A des étrangers, p. 56i ; — on n’y place aucun butte ni gravures, tans la permission du Conseil, ibid.; — plusieurs règlements prit par lui pour la surveillance des livres , texte, p. 56a A 567.
BiBLiOTuéciiBB. — Il est pris hors de l’Ordre et reçoit un traitement, p. 56a. — V. Bibliothèque et Conservateur de la bibliothèque.
Billets l obdbb. — L’avocat ne peut en souscrire , ni lettres de change , p. 35 , R. 33 ; — ni s’en faire souscrire , non pins que des reconnaissances pour honoraires, p. 8a.
But. — Le mien a été d’instruire les jeunes avocats sur l’exercice de la profession ; Introd., p. ix ; — de leur en inspirer l’amour, p. xxxj, — de maintenir les droits généraux de l’Ordre , p. xxxij ; — de faire prévaloir ses réclamations, p. xzxiij.
CsBiiiBT (de l’avocat). — C’est on lien sacré pour le client, p. 41 , R. 45 ; — ancien arrêt sur ce point, ibid. , n.
CspiruLAiBBs (de Charlemagne). — Ils parlent, pour la première fois, des avocats , p. i33.
CsBBiÈBE. — Le terme en est ordinairement marqué pour l’avocat; parti qu’il est conseillé de prendre, p. 46, R. 56; — les commencements difficiles, p. 5o, R. 58 ; — efforts A faire , ibid.
Cartes ( de visite). —L’avocat ne doit pas en remettre pour s’attirer des clients, p. i5 , R. 5.
Causas. — lATOche-Flavin disait que sur cinquante causes, quaranteneuf se jugent en fait, p. 6, n. ; — c’est encore à peu près de même aujourd’hui, ibid.
Causes ( grasses ). — Ce qu’elles étaient ; leur usage aboli , p. 4», n. V. Usages,
Cbbsdrb. — Admise par le décret du 14 décembre 1810, p. i65 ; — supprimée par l’ordonnance du ao novembre i8n , p. ao3 , n.
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CutUBSU ( des coniultations ). — U en existait sTint 179O} — plut k présent, p. 119, n.
Ch4*cbs (de l'Ordre). — En quoi elles consistent, p. 573.
Charles Comte. — Sa demande k fin d'admission au stage est rejetée, p. 3i3.
Chose suciR. — Elle peut écarter le jugement sur la plainte, p. 375,
— comme aussi l’incompatibilité proposée contre le demandeur à fin d’admission au tableau, Md., n.
CiRcoBspECTioB. — Elle est nécessaire dans l’examen des faits et notes remis par ie client, p. 66, R. 77.
CiHCULsiHB. — l/avocat ne doit pas en adresser à ses clients, p. ii ,
CliertIilb. — L’avocat doit l’attendre dans son cabinet, p. 47, R. 58; — il ne peut offrir son ministère qu’aux indigents, p. 5o, n. ; — réflexions qu’il doit faire à son début , MJ. , R. 58 ; — sages conseils de Larochc-Flavin , Md. , n. ; — tout pacte pour acquérir une clientèle lui est interdit, p. 5i, R. 89; — danger de débuter par les aflàires criminelles, et précautions à prendre , p. 5s , R. 60. Clients. — Ce mot avait k Rome une antre signification, p. 4g, n.;
— l’avocat ne doit pas les visiter, p . 66, R. 80 ; — ni leur faire des avances d’argent, p. 67. R. 81 ; — à moins qu'ils ne soient dans l’indigence, et alors comment, MJ., R. 81 ; — ni les cautionner, MJ., n.; — ni leur remettre de notes d’honoraires, p. 68 , R. 83.
Colorrbs. — On appelait ainsi le fractionnement de l’ancien tableau , à Paris; leur objet, p. is8; — chacune d’elles était présidée par deux chefs ou députés , élus dans son sein , iiiJ.; — rétablies sous le décret du 1 4 décembre 1810, moins l’électiou des chefs, p. ï5j , n.;
— maintenues par Tord, du ao novembre iSaa , mais dans un nouveau système, p. 189 et n.; — inconvénients graves de ce système, p. 190 , n.; — utilité des colonnes pour constater l’assiduité des stagiaires, p. 333 ; — arrêtés et mesures qui avaient été pris à ce sujet par le Conseil d’alors, MJ. et sniv.; — il y a lieu d’y revenir, suivant l'avis de la nouvelle commission nommée , p. 333 et 336. — V. Stage.
Combat sudiciaibb. — Comment il a cessé, sous Saint-Louis ; latro- Juction, p. xviij.
CoMiTi — 11 était formé par les chefs de colonnes , p. 1x7; — V. Coioiutet ; — il réglait tontes les affaires de l’Ordre , sauf l’appel à l’assemblée générale, p. isg.
Commissions. — Elles sont nommées par le bttonnier, p. ayS ; — V. Bâtonnier; — en i83i, il en est nommé une pour recueillir les précédents, l’autre, pour exposer les règles; IntroJ., p. v et vj;
— autre , en 1 84 1 , pour prendre des mesures relativement aux stagiaires, p. 7.
CosciLi. — Celui de 1374 règle les honoraires des arocati ; réflexioDs, p. i35 et n.
CosciLiATioa. — Elle est dans le devoir de l'avocat, quant aux clients, p. fi3, R. 74; — le Conseil renvoie deux confrères en discord au bâtonnier, p. 877.
CoHFÉBXKCE. (des avocats). — Quel est son objet, p. 189 et suiv.;
— ancienne conférence du barreau de Paris, p. sgo, n.; — mode de sa composition actuelle rp. agi ; — douze secrétaires nommés par élection , ihid,; — V. Consultations gratuites , — Questions à discuter, — Assiduité, — Discours de rentrée; — Zèle des jeunes avocats, p. ag3 , n.; — l’entrée de la conférence peut-elle être permise i des étrangers, p. agS.
CoxPHÈRSs. — Devoirs de l’avocat envers eux, p. 88 , R. 109; — des jeunes envers les anciens, et vice versa, ibid.; — à l’audience et dans les écrits, p. 91 , R. iis; — bons mots du Palais, p. 9a. n.; — procédé, entre confrères, pour le cas où le client déplace ta confiance, p. 93 , R. Il 4: — tous les avocats ne sont pas réputés confrères, p. 98, R. ia4- — V. Titre {d'avocat).
Coxci. — Les stagiaires doivent le demander au Conseil, p. 33a.
CoitSBii. (de disdpline). — Sa dénomination est impropre ; celle de Conseil de l’Ordre est plus nsitée et plus convenante ; Introd., p. v, n.; — je n’entends point engager ta jurisprudence, Introd. p. xxviij ; — esprit de ses arrêtés , p. xxix ; — raisons pour lui d’étre sévère sur la discipline , p. xxx ; — l’institution est nouvelle dans le décret du i4 décembre 1810, imitée pourtant de l’ancien comité , p, 157 , n.; — V. Comité ; — proposition faite, tons le décret, d’y faire entrer les anciens bâtonniers ; — pas de résultat , p. i63 , n ; sous l’ord. du ao novembre i8aa , il n’est plus formé par élection , p. igS ; — l’élection est rétablie par l’ordonnance du 37 août i83o, p. a3o ; V. Élections ; — attributions du Conseil , j). 1 98 et 197; — devoirs particuliers de ses membres, p. 91, R. ili ; — il peut se saisir, d’office, des faits de discipline , p. igfi, n.; — ses pouvoirs sont plus étendus â l’égard des stagiaires , p. 1 98 , n.; — il leur applique les peines disciplinaires, p. 199; — lorsque le principe de l'élection n’est pas applicable pour constituer le Conseil , c’est le tribunal qui continue â en remplir les fonctions, p.aofi, a3a ef a3a, u.;
— le Conseil n’accepte aucune dédicace d’ouvrage , p. a88 ; — il exprime les sentiments sympathiques de l’Ordre sur les grands événements publics, p. 389; — proposition d’une médaille, rejetée, ibid., n. — V. les divers mots correspondants.
ConsxBVATEUB (de la bibliothèque). — A Paris, ses fonctions , p. 378, n. — V, Bibliothèque,
CoBsriTUTioii (des avocats). — Elle est tiès-ancienne , Introd., et p. ia4, n.; — auteurs à consulter, ibid., n.; — avant 1790, c’était une association libre , sans lettres patentes , p. i a5 ; — conséquences
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déduite! de ce principe , p. ii6; — l’Ordre réglait lui-ménie, et lui teul , tes anaires, p. 117 ; — sans appel , sauf le cas de radiation ;
— V. CM mots; — pour les juridictions inférieures, le principe était moins absolu, p. i3i. — V. Appel.
CoRSUCTaSTS. — Nos avocats ainsi appelés remplacent les jurisconsultes romains , p. 56, n.; — quand ils prennent le titre Üasiciens, p. 197. — V. Ancienneté.
CoRSULTATiOHS. — Comment elles doivent être données, délibérées, tiguées, p. 56 et suiv., R. 65; — exemples utiles A suivre, itid., n.;
— Importance et soins qu’il convient d’attacber aux consultations , p. 58 , R. 66 et n.; — surtout , pour celles officielles , p. 58 et 69, R. 67; — obligations A respecter, p, 5g, n.; — doivent-elles être écrites sur papier timbré , p. 555 , et n.
CoHSULTATioRS (gratuites). — Elles se délibèrent A la conférence des avocats, en faveur des indigents, p. agi et suiv.; — arrêtés de règlement A ce sujet, ibid.; — leur désuétude fâcheuse, p. aga , n.;
— mode du délibéré , ibid.; — l’Ordre n’avance aucuns frais de procédure, ibid.
CoRTiHUATioK (de stage) , p. 3a6 et suiv.; — cas divers ; — stage commencé près d’une autre Cour, p. 3a6 et 3a7 ; — certificat A rapporter, — le temps, déjà fait, compte, — stage A l’étranger, ibid.; — devant un tribunal, ibid. — V. Stage.
CoHTRAiRTB PAB CORPS. — L’avocat pcut-il l’exercer contre son client, p. 36, n.
Costume.— Il est rendu aux gens de loi par le décret du a niv&se an XII , p. 149 ; ~ circonstances qui ont amené cette mesure , ibid. et 148 ; — ancien costume de l’avocat, p. i5o, n. ; — légère addition faite par le décret du a juillet i8ia, p. 175 et n.
CoTiSATloir. — En quoi elle consiste, p. 670; — son objet, ibid.; — ancien usage conforme , p. 67 1 , n. ; — elle est recouvrée par le trésorier, qui peut en faire remise dans certains cas, léû/. le refus de la payer peut entraîner l’omission du tableau , ibid.
Cour (des Pairs). — Ordonnance du 3o mars i835 , qui régularise 1a défense d’office devant elle, texte, p. a36 et suiv. ; — tous les avocats de France, de première Instance comme de Cour royale, appelés, p. a38 ! — opposition du barreau de Paris , p. a3g ; — les barreaux de Rouen et de Nancy se joignent A lui, p. a4i; — l’ordonnance est-elle obligatoire? — arrêts des Cours royales , p. s4o;— pourvois rejetés , p. a4t et suiv. ; — résumé des arrêts, p. i45 , n.
DirBRSE (d’office). — Elle est légalement obbgatoire devant les Cours d’assises et la Gourdes Pairs, p. 53, a 17, ai 8, 493» K- ! — A moins que l’.-iccusé n’accepte pas l’avocat commit, p. 54 et 495; —
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elle l'ett aussi, mais d'après nos traditions seulement, partout ailleurs, ihld., R. 63 ; — quel est le r6le de l’avocat commis, p. 55 et 56; — droit ancien sur ce point, ibid., n. ; — dans ces dernières causes , l’avocat doit-il soumettre au Conseil ses motifs de refus? ibid.,a.-, — d’après l'ordonnance du ao novembre i8aa,il y a obligation , pour l’avocat , de faire admettre ses motifs d'excuse par les magistrats, ce qui est contraire à la dignité de l'Ordre, p. ii8, n. ; — les précédents règlent A cet égard divers points , p. 4g3 ;
— I*. pour Ut tribunaux criminels il existe un arrêté spécial, p. 4p4 ;
— avocats dénoncés pour avoir reçu des honoraires , ibid.; — l’avocat , nommé d’office, n’est pas tenu de défendre , si le prévenu s’y refuse, p. 495; — devant les Conseils de guerre, p. 496» — 3°. devant les tribunaux civils, ibid.; le demandeur doit justifier d’un certificat d’indigence, ibid.
Délibébé ( au Conseil). — Comment il s’opère, p. a83; — un avoué honoraire, membre du Conseil, peut-il voter à son ancienne chambre ? ibid. ; — quel est le nombre nécessaire pour pouvoir délibérer ? ibid. et p. s84, n. ; — en cas de partage, le bitonnier n’a pas voix prépondérante, p. »84 ; — comment le partage se vide, ibid.; — récusation, p. a85 ; — votes doivent rester secrets, tbid.
Diif SBCHXS opricixDSKS (du Conseil ). — Pour l’affaire de La Rochelle, p. 545; — à l’occasion d’un admonition du président des assises , ibid.; — d’nne suspension disciplinaire, p. 546.
DAmissiob. — Elle peut être donnée, avant, on après la décision du Conseil sur la plainte portée ; quid, dans ces deux hypothèses, p. 365 et suiv.; — espèces diverses, p. 366; — inconvénient grave d’admettre la démission après une radiation prononcée , ibid., n.
Dbpbbses diverses (de l’Ordre). — En quoi elles consistent, p. 676;
— V. Propriétés et Revenus , — Pensions , — Secours.
Député. — Les opinions du député (avocat) sont en dehors de la disciplioe, p. 44, R. 49.
Désiutébessekeiit. — Commandé par la profession , p. 16, R. i3;
— ses conséquences, ibid.; — exemples, ibid., n. ; — l’avocat ne doit refuser les petites causes, p. i7,R. i4; — sauf exception, ibid., n. ; — ni accepter un trop grand nombre d’affaires , p. i8,R. i5;. — il doit être modéré sur ses honoraires ; — exemples de générosité de la part de plusieurs avocats, p. 16. n.
Devoies (de l’avocat). Ce que jentends par ce mot, p. 8, n. ; — devoirs (généranx)p. qetsniv.; — ils sont consacrés implicitement par les dispositions de l’ord. du ao novembre i8aa, p. 9 , i'* R. qui les résume; — (devoirs) envers les clients, p. 49 > — envers les confrères, p. 88; envers les magistrats, p. 100.
Dir.HiTÉ. — Appliquée à la conduite de l’avocat, p. 37, R. 37; — il
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ne doit compte qoe de «es acte) qui ont une notoriété fïcfaeuae, iiid. , R. î8 ; — »a TÎe prirée e«t impénétrable , p. ay ; — exemple*, Md. et n. ; — <}uid, pour l’exception de nullité tirée du jeu ou du pari?p. i8, R. ag; — la dignité commande la tempérance, en quel sent, p. ag , R. 3o ; — elle est le principe des incompatibilités avec la profession, p. 3o, R. 3i; — Exemple* d'incompatibilités, Md. et p. 3 1 et 3a ; — usage* diflerents dans quelques barreaux , p. 3o , 11.
Difpshatiok. — Quand elle peut ouvrir une action contre l’avocat en faveur de la partie, p. ai, n. ; — des témoin* , p. aa, n. ; — de* tiers, p. ai, n.
DiLiGEacE. — Celle qui est exigée de l’avocat, p. 65, R. 76.
Disciplihe ( des avocats ). — Sons l’ancien droit , elleavait été établie, non par les règlements , mais par les traditions, p. lag; — peines selon l’ancien droit, p. i3o; — principe général qui doit régler la conduite du Conseil sur l'exercice du droit disciplinaire, Y. Introduetion , p. xxx ; — les Cours royales peuvent-elles se saisir et statuer disciplinairement d’office, et omisso medio, p. a 10, n. ; — V. Peina dùciplinairtl , — Fournir dUeip/inaire , — drertistemenl , — Séprimande , etc.
Disciplisb (dn barreau). — En Grtce , Introduction , p. xv; — à Rome, p. xvij.
Discoues ( de rentrée). — Prononcé par le bâtonnier, p. ay4 ; — en 1834 t il a donné lieu à un iÜcbeux procès, p. 5a3. ; — il est imprimé aux frais de l’Ordre i i 5oo exemplaires, p. *74 ; discours de rentrée des stagiaires, élus à cet effet, p. ag4 ; — son objet, ibid. ; — plusieurs discours remarquables , p. agS, u. ; — ceux-ci doiventils être imprimés aux frais de l’Ordre, ibid.
Domicile. — C’était pour l’avocat une obligation essentielle d’en avoir un constant et connu à Paris, p. i43; — de même aujourd’hui, p. 3a3 ; — V. Résidence.
Dons ( volontaires ). — Le Conseil en accorde pour secourir les glandes infortunes publiques , p. S^5 ; — en maintenant le principe , qoe les fonda de l’Ordre appartiennent , avant tant , aux avocats ou à leur famille dans l’indigence, ibid.,- — dons effectués, ibid. , n. ; — le conseil anturise des souscriptions particulières, au cas où il ne peut disposer des fonds généraux , ibid.
Dotes. — Quel il est ; scs anciennes attributions, p. lay et 171; — son unique privilège est celui de l’ancienneté, p. *7* historique, ibid., n.; — il y avait aussi un sous-dayen, ibid. — V. Séances du Conseil et Bâtonnier.
Deoit acquis. — Ce que c’est et ce qu’il vaut quant k l’inscription sur le tableau , p. 34o. — V. Tableau.
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Droit ( des stagiaires ) , p. 3.16 et suit. ; — faculté qu’ils ont de plaider, p. 336; — lettre explicatÎTC du Conseil sur ce sujet, iiiii. et 337, n.; — autorisation nécessaire , p. 332 et 338 ; — interdiction de siéger comme juges, p. 338 ; — même lettre, AU. —V. Stage. Droit ( de serment ou de chapelle ). — Il est perqu an profit de , l'Ordre, lors de la prestation de serment, p. 821 ; ■ — texte du décret qui établit ce droit, p. 87»; — y a-t-il quelquefois lieu d’en faire la restitntion au stagiaire , p. Sy3 ; — en principe , l’admission est ajournée jusqu’au paiement, p. 522 ; — ancien usage , P- ^21 ^,n.
Droits litigiivx. — L’acquisition en est défendue i l’avocat . p. 8é , R. io6.
EcclAsisstiquu. — Plusieurs furent des avocats célèbres; tntrod. , p. XXV, n-
ÉcoLBs (de droit ). Temps d’études A faire, grades à obtenir, p. i5i . n. ; — ancien droit , AU. ; — à quel âge pcut-on être reçu avocat , AU.) — en état de minorité, AU.; — mot piquant de Laroche- Flavin, AU.
Écrit (judiciaire). — Pour qu’il soit réputé produit et punissable, il suffit qu’il ait été remis aux juges, p. 101 , n^ — V. Uémoires et Écritures.
EcnixvBRs. — Sous l’ancien droit, elles étaient du domaine exclusif de l’avocat , sauf de légères exceptions , p. i4l et i43, n. ; — Elles luiappartiennent encore dans les procès par écrit, p. ao4, n.; — qaU, pour les stagiaires , p. 338, u.
ErrRT d’sudirrcs. — C’est un manquement à la modération , p. la , R. RI ; — exemples de divers genres, Aid. et page n. ; - — V. Modération.
Elbctiohs. — Conseils proposés à cet égard pour celles du Conseil , p. g£, R. laS ; — pour celle du bâtonnier, p. ; —
observations , AU. ; — l’ancien droit admettait le principe des élections, p. 137; — décret du ij décembre 1810 ne l’admettait tja' indirectement ; son système , p. i63 ; — l’ordonnance du ao novembre i8aa,pas du tout,p. i^ et suiv.; — lesélections nousnnt été rendues, d’une manière complète , par l’ordonnance du 12 août 1 83o, p. aa8 ; — circonstances historiques , Aid. ; — texte de l’ordonnance, p. aa<) et suiv. ; — tous les avocats peuvent voler, p. a5o; — l’élection est-elle nulle, si des stagiaires ou des avocats non inscrits v ont pria part , p. a5o , n. ; — la convocation est faite par le bâtonnier, p. a3o , n^ et a34 , n. ; — il doit y avoir un délai moral entre elle et le jour de l’élection , Aid.; — l’élection est nulle , faite pendant les
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Ticationi, p. a3i , n. ; — à égalité de suffi^gea, le plat aacien eat élu , p. aSi , n. ; — pour qu’elle aoit pouible , il faut au moins que le tableau présente six avocats inscrits, ibid. / — toutes les dispositions et conditions ci.dessus s’appliquent à l’élection du bÂtonnier,p. a33 ; — les Cours royales seules peuvent juger la validité des élections, p. a33, n.; — la demande en nullité peut-elle être formée parle procureur- général, ibid.; — observations , ibid. et i34, n. ; — doitil appeler devant la Cour les avocats dont l’élection est attaquée, p. a34 , n. ; — convient-il de modifier le mode actuel d’élection , p. a;o, n.
Espbit db corps. — Comment je le conçois, p. 89, R. 109; — il existait énergiquement dans l’ancien barreau ; p. i4fi, ti6 et 102-
Établissemerts (de Saint-Louis). — Ils s’occupent des avocats, p. i34; — état de la science du droit à cette époque, ibid., n.
État (des avocats ). Les Parlements se sont toujours maintenus dans le droit d’en connailrc exclusivement , au cas d’appel , même pour les barreaux des juridictions inférieures, p. i3a ; — V. jlppcl et Radiation; — comme aujourd’hui les Cours royales, ibid., n.
Étbabcbr. — Peut-il être admis k prêter le serment d'avocat , p. aiS, n. ; — à en exercer la profession , p. Ji8, n. — V. Ineompatibilité et Ajournement ( pour le stage ).
Étudks. — Pourquoi je ne m’en occupe pas; Introd., p. x.
Exceptiors préalarles ( sur les questions de discipline ). — A quoi elles tendent , p. 365 ; elles sont assez nombreuses , p. 365 et suiv.
Exercice (de la profession). Comment faut-il le concevoir, p. igt, n. ; — circulaire ministérielle à ce sujet écartée par les tribunaux , ibid. ; — le Conseil est seul juge de la question de savoir si l'individu exerce ou non la profession, ibid. — V. Rüidenee et Titre.
Expert ( tiers ). — L’avocat peut accepter cette mission , si elle loi est confiée par la justice ; — avec honoraires, p. 40 et R. 41 ■ — V. Arbitre et Rapporteur.
Faits extérieurs. — Le Conseil en est-il jnge disciplinairement ; f^oir régie a8 et la décision dans l’affaire de M. Pierre Grand , p. 4^7 : — nos observations, p. 4^8, n. — V. Dignité'.
Faux. — Ce que doit faire l’avocat s’il est détenteur d’une pièce argnéede faux, p. lo5 , R. l33. — V. Secret.
Frret. — Son testament , p. i55 et 568.
Fobctiorrairrs ( du Conseil, il Paris). — Quels ils sont, p. ayi ; — le bêtonnier et le secrétaire sont les seuls reconnus par les règlements , ibid. ; — quid, du trésorier , ibid., n. ; — les fonctionnaires ,
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autres que le bâtonnier, sont nommés <lnns le Conseil au scrutin secret, p. 37s; — leurs fonctions ne durent qtt’un an, ibid. ; — le doyen ne fait partie du Conseil de droit, ibid., seulement, s’il est élu, ibid.
FoaMsTion (du tableau ), p. 35g ; — époque et mode de la formation, ibid.; mode ancien et détails historiques, p. 36o, n.; — aujourd’hui, il n’admet pins la division en colonnes, p. 35o ; V. Colonnes ;
— en quoi consiste le travail de la commission chargée de le dresser, p. 36i ; — elle ne doit porter sur le tableau que ceux admis avant le 1*' janvier, ibid.; — le Conseil statue sur son rapport , ibid.
— V. Tableau et Omission.
Gsbdb DBS scBstix. — Avocats qui furent revêtus de cette dignité, et rentrèrent au barreau après l’avoir quittée, p. 146 , n.
HiBRsBCBtB. — Elle existe entre les magistrats et les avocats, p. 100, R. 117; — entre ceux-ci et les avoués, pour la suppléance dans les tribunaux , p. i5s , n.
Histoibe { de l’Ordre). — Elle est fort ancienne; — pourquoi je ne ne m’en occupe pas, Introd., p. xj et p. n4> — auteurs à consulter sur ce point , ibid.
Hohobsihes. — Origine de ce mot, p. 16, R. i3 et n. ; — ce qu’ils étaient â Rome , ce qu’ils sont aujourd’hui , ibid.; — ils doivent être volontaires, ibid., et p. 17; — l’action en paiement est licite, mais elle n’est pas permise par nos usages; — pourquoi, p. 76, ,'77, R. g6 ; — anciennes traditions conformes, ibid., n. ; — conséquences du principe , p. 79 et 97 ; — lorsque l’avocat est appelé â sortir de son barreau , il peut demander que les honoraires soient remis ou convenus d’avance, p. 79 , R. 98 ; — il ne donne pas de quittance des honoraires , p. 8o, R. 99 ; — expédient , que je n’approuve pas , p. 80, 81 et R. 100; — les honoraires remis volontairement ne doivent pas être répétés, p. 8t , R. loi; — yaid, des honoraires annuels et fixes dans les conseils permanents des princes , des administrations publiques, ibid., n.; — ils sout interdits, pour les défenses d’office , p. fia , R. los ; — de même , la réception de billets ou reconnaissances en toute affaire, ibid., R. io3 ; — le pacte de quota litis, ibid. , 'R. io4; — les conventions analogues, p. 83, R. io5 ; — l’ordonnance de iSyg ayant obligé les avocats à quittancer les honoraires au bas de leurs écritures, ils s’y refusèrent ; conflit mémorable , p. 141 ; — paroles de Loysel à ce sujet, p. i4a , n. ; — le
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décret du i4 décembre i8io avait renouvelé cette dispontion, p. 170; — le Conseil approuve la conduite d'un avocat qui refuse la restitution d'honoraires , p. $48. — V. de nombreuses espèces dans les Précédents, aux mots ffon-Ueu, Aeertiuemeat , mande , etc.
HoBoasaisT. — 11 n'est pas admis par l'Ordre , d'après les anciennes traditions, p. 371 , n.
Hois-olos. — Proposition faite par un avocat pour assister A ces audieuecs, et restée sans résultat , p. 49^>
lacoMPATiBiLiTÉs ( avec la profession ). — Elles entraînaient la radiation, d'après l'ancien droit, p. i3a; — principe général admis alors, ilid.; — droit actuel , d'après l'ordonnance de i8aa , p. ai8 etsuiv.; — l'étranger ne peut être admis A l'exercice de la profession, p. aig, n. ; — les incompatibilités peuvent être réputées relatives ou absolues ; comment je l’entends, p. ag6 et 397 ; ancien droit, itid., a.
1°. Rei.stitks. — Nombreuses espèces, p. 197 et sniv.; — la qualité de Pair de France implique-t-elle une incompatibilité, p. agS, n.; interprétation des mots de l’ordonnance de i8aa, emploi à gage, p. agg, 3ooet Soi , n. ; — les professeurs dans les collèges exercent une profession incompatible, développement, p. 3o3 , n.; non les professeurs en droit , observations sur l'ancienne jurisprudence, ihid. et 3o4 , n.; — jurisprudence du Conseil, quant A la gérance on à la rédaction de journaux, p. 3o5 et suiv., et aussi p. 3ig, n. ; — quant aux levons de droit , p. 307 et suiv.
s°. Absoluks. — Nombreuses espèces; — il y a incompatibilité avec les fonctions ecclésiastiques; — examen delà question; p. 3og et suiv., n.; — les femmes ne peuvent pas exercer la profession, p. 3o8 , n.; — jurisprudence, quant aux agréés, p. 3io; — espèce particulière, 3ii , n.; — quid, en cas de condamnation pour fait politique, p. 3i3, n.; — espèce remarquable (Charles Comte), iéid. ; — observations , ièid.; — anciens règlements sur l’infamie ; — le chancelier Poyet ne peut être réadmis an tableau, comme indigne, p. 3ta, n.
3*. Noir-tlicoiCPSTiBiLrrBs. — ■ Espèces nombreuses, p. 3i4 et suiv.; notamment, pour les fonctions de garde des sceaux, p. 3iS ; — note et faits historiques sur ce point , î6id.; — de secrétaire-général et de directeur au mim'stère de la justice, itid. et 3i6; — qaid, pour les fonctions de conseiller de préfecture , p. 317 et 3i8 , n. Ibcokpbtbbcb (du Conseil). — H juge cette exception, p. 36g ;_-~eas divers, appréciation d'écrits politiques, iiid.; — arbitrage, p, 870;
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— stellioniiat, p. 371 ; — iatérét étranger, ibid. ; — jeu i la bourse, et exception de nullité produite en justice, ibiJ. ; — garde nationale, p. 370, n.; — faits relatifs à d’anciennes fonctions, p, 37a; — fait intermédiaire entre la demande k fin de stage et la décision du Conseil , p. 373.
IncoitTKirssrcB. •— Elle est une faute dans la conduite de l’arocat ; elle a ses degrés, p. 35, R. 3^ ; — exemples, ibid. etp. 36.
laDÉpBxDsRCB. — Elle est, pour l’avocat , un devoir et un droit, p. 14, R. i3; — ce qu’elle prescrit comme devoir, ibid., R. i4; — comme droit, p. 16, R. i5; — exemples, p. i5, n.; — définition de cette indépendance , par M. Henrion de Pansey , p. à4, n. ; — par quels moyens nos anciens maintenaient leur indépendance, p. a6, n. ; — elle commande l’esprit de corps , ibid., R. 16, — faits historiques qui prouvent celle des avocats vis-à-vis de la magistrature , p. loj , R. lay, u. ; — V. Esprit de corps.
lasTiTUTioHs. — Leur nécessité dans l’intérét du pays, /alrodtuilion , p. I et suiv.
IxTÉaiTS oinÉRsux (de l’Ordre ). — Ce que j’entends par là, p. 4g3;
— V. Défense éC office.
laTÉsir PsaTicuiiiaii ( des confrères ). — Comment la Conseil y pourvoit , p. 5 1 1 j — I ° . par une intervention j udiciaire et des protestations, ibid. ; — affaire de MM. *“ qui sont frappés par on arrêt de la Cour d’assises, sans avoir été ni entendus ni appelés, p. 5ii, et suiv.; — arrêté du Conseil qui les justifie, et constate l’empiétement de pouvoir, ibid. ; — il est attaqué devant la Cour, discussion, arrêt de celle-ci, pourvoi en cassation par le Conseil , résumé de cette discussion , p. 5 1 7 ; — mais la Cour de cassation déclare le pourvoi non-receeable ,- p. 5i8 , — affaire de M. ***, interruptions par l’avocat , p. Stg ; — affaire de M. H***, l’avocat blessé par le magistrat, p. 5ao; — affaire de M. *", même fait, avec plus de gravité, p.Sii ;
— observations, p. 5a3, n. ; — affaire de M. Parquin, bâtonnier, p. 5i3; — le Conseil intervient pour décliner la compétence de la Cour, ibid. ; — arrêt qui rejette le déclinatoire, p. 5i5 ; - pourvoi en cassation, arrêt de rejet , p. S3o ; — protestation do Conseil contre cet arrêt , p. 53i ; — observations , p. 535 , n. ; — affaire de M. D””*, p. 536 ; — offenses poursuivies, bien que le magistrat ne les ait pas entendu proférer à l’audience; arrêté du Conseil qui se pourvoit en cassation , p. 53y et suiv. ; — arrêt de rejet , p. 54» et suiv.
Iribrbuftior ( entre confrères). — Elle ne doit point avoir lien , p. 97, R. m.
iRTBBRirpTion ( de la part des magistrats ). — L’avocat ne doit pas être interrompu par eux, en règle générale , p. iioet iii,R. l4a; — antorites sur ce point, ibid., n.; — ce qn’il doit faire, ibid.; —
exemples, p. iij, n.; — fuW, devant la Cour d’aaaisea, p. n^, R. 143.
IxTBBnuPTiox (du stage), p. 3x8 et suit.; — cas divers; service milibiire, p. 3i8; absence prolongée, ibid. ; — le temps de la magistrature interrompt le stage , mais n’empéche pas de le continuer, p. 3i8, 3sg; — contrairement à l’ancienne jurisprudence du Conseil, iétd. , n. ; — cotisation non payée, p. 3*9 ; — • V. S/age.
JisuiTBS. — Consultation délibérée contre eux, tntrod., p. xxxviij, n.
JouBBsux. — Écueils que présente l’habitude d’y écrire, p. 46, R- 53 ;
— l’avocat ne peut en faire l’objet d’une spéculation commerciale, ibid.; — cas de simple rédaction, p. 3o6 ; — avant i83o, le Conseil s’en inquiétait, p. 41> et 4 1 > ; — le compte-rendu par un avocat sur l’affaire qu’il a plaidée , doit être présenté avec vérité , p. 47, R. 54.
JuRiscoBsuLTBS. — Les premiers orateurs d’Athènes et de Rome ne l’étaient pas; ils ne le devinrent que plus tard, p. i; — V. Orateur,
— ComiUtanU.
XtisTicES DE psix. — I.es avocats peuvent plaider devant elles , mais non en robe, p. 40, R. 43 et n.
Lsuhds. — Dire de ce philosophe , Introduction , p. x, n.
Laos ( faits à l’Ordre) , p. 558; — ils sont acceptés ou répudiés par le Conseil, p. 570; — l’acceptation ne vaut que sauf autorisation du Conseil d’État , ibid. ; — testament de Gicquel, p. 568 ; — testament de Delacroix-Frainville , p. 56g; — V. Ferey.
Lettres db chsrcb. — L’avocat ne peut eu souscrire , p. 35 , R. 33.
V. Billet à ordre
LibAbslités. — L’acceptation n’en est pas interdite à l’avocat , p. 34 et 85, R. 107; —autorités, ibid., n.
Lit (eux hospices). — L’Ordre en possède un propriétairement. — Il peut disposer d’un deuxième, p. S5y , n.; — c’est le bètonnier qui en fixe la destination , p. 558 , n.
Ixii ssLiQDE. — Interprétée par les avocats en favem' de Philippe de Valois, Introd., p. xxiv, n.
Mscistrstube. — Les avocats lui doivent déférence et respect, et réciproquement elle doit respecter leurs droits, p. 100, R. 117;
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— V. Hiérarchie; — ils forment eux-mémes une sorte de magistrature, n.; — les jurés sont assimilés aux magistrats, ihid., n.;
— offense aux magistrats, — punie et comment, p. io3, R. laS;
— ancien droit , iiid., n.; — rapports de l'avocat avec eux , p. 104, R. 119; — il ne va pas pour affaire chez eux, — exception, p. 104, R. i3o; — il doit s’abstenir de recommander , p. io5, R. i3i; —
— démarches obligées dans les affaires criminelles, téù/., R. i3a; usage , en plaidant contre un magistrat , p. 106 , R. i33. — V. dvocat.
Msjorité (des voix). — Ce qu’on entend par l’absolue, p. a3a. n.;
la relative, p. i33, n. — V. Élections.
Maxiiat, — L’avocat ne peut en accepter nu, p. 3i , R. 3o; — exception unique, ibid.‘, — thirse spéciale sur ce point combattue , et principe maintenu, p. 3» et suiv., R. 3a V. Dignité; — c’est accepter un mandat , que de faire des démarches chez des gens d’affaires , p. 68, R. 85; usage de MM. les notaires et les avoués pour les conférences dans notre cabinet , ihid. — V. nombreuses espèces aux Précédents, sous les cbap. Non-lieu, Avertissement , Réprimande , etc. Mtxuai.. — Sa demande à fin d’admission au tableau est rejetée, p. 343. — V. Tableau.
Matricule. — C’était, autrefois , l’acte constatant l’inscription an tableau ; la date de la matricule donnait le rang au tableau, p. 197 et n. — V. Tableau.
Membres uu Cohseil. — Mode de leur nomination , p. s66 et suiv.; — par élection , ibid.; — sans autorisation du procureur-général , ibid.\ — an jour fixé par le bâtonnier, ibid.’, — l’élection générale a lieu, à la fin de l’année judiciaire , p. aây; — une élection isolée, aussitôt qu’elle est nécessaire , ibid ; — le bâtonnier préside, avec deux scrutateurs, ibid.; — installation de Conseil, p. sfig ; — proposition ayant pour objet de faire sortir du Conseil, chaque année , un certain nombre démembrés; résolution, p. 369 et 370,0.
— V. Conseil, Bâtonnier.
Mémoires (judiciaires). — Origine et style propre , p. 1 1 ; — plusieurs règles à observer pour leur rédaction et publication, p. 5g, n.; — devoirs du Conseil à cet égard, ibid.
Mehsoeces. — De diverses sortes , p. i3, n.; — ce qu’il faut faire pour être réputé un avocat vrai, p. i4, R- 8 ; — danger d’afGrmer 1111 fait même vrai , quand on l’appuie de sa seule déclaration , ibid. R. 9 ; — immense avantage d’avoir la confiance de scs juges, ibid. R. 10; — la vérité ne souffre pas d’alliage , p. i5, R. 11; — la subtilité et la finesse blessent la vérité, ibid., R. la.
Mihistére (de l’avocat). — Il est essentiellement libre, p. 53 , R. 61 ;
— seule exception en cas de commission d’office, ibid., R. 61 ; — il e.st dû à la partie qui , la première, l’a consulté , p., 63, R. y3 et n.; — V. Avocat, — Exercice de In profession, — Titre.
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MihktAiib public. — Son droit aux assiaes, p. ii4>R. i43; — il ne doit être interrompu en parlant, p. 1 17, R. 147 ; — l’avocat ne parle aprèa lui, ibid., R. 148 ; — ê tooina que le ministère public ne parle lui-mème, comme partie, /êtd., R. 149; — celui-ci lui doit protectiou, p. 118, R. i5i.
MooiRATioB. — Eu quoi elle coniiate,p. 18, R. i6eti7; — ellecomporte la modestie , iiid. — Elle ne permet jamais les attaques violentes et calomnieuses, p. 19, R. 18; — l'avocat est-il responsable de ees attaques, ibid., n. ; — s'il s’agit de fraude, il use de toute son indépendance et de toute son énergie , p. a i , R. 1 8 ; — développement du principe, ibid., n.; — l’attaque n’est permise contre l’adversaire sur des faits étrangers , ibid., R. 1 g ; — ni contre des experts et des témoins, p. al et ai, R. ao; — à moins de nécessité, ibuL; — de la modération dérive la simplicité des mœurs et des habitudes, antre qualité dans l’avocat, p. ai et suiv., R, 11.
IdonTHOLOB (Franqois de). — Sa grande réputation de probité; — Devenu garde des sceanx,p. 14, n. ; — et ensuite avocat, p. 3i6, n.
Motbr. — Celui qui n’est pat parfaitement loyal doit être repoussé ; |i. 1 1 , R. 4 ; — l’avocat est seul juge des moyens i plaider, p. 70.
Non bis m idbm. — Ce principe est admis en matière disciplinaire , espèces, p. 375; — lorsque pourtant la première décision émane du Conseil liii-méme , p. 378 , — celles des tribunaux ne le lient pas , ibid.
Nob-cuiiul DBS PBiHBS. — Principe admis en cette matière disciplinaire , espèce, p. 377.
Noit-LiBU (arrêtés de), p. 378 et suiv.; — ils peuvent contenir des motifs improbateurs, p. 879 ; — ils ne sont rédigés que dans trois cas , ibid. ; — espèces diverses , dont on connaîtra l’objet en lisant les sommaires qui sont en tête de chaque arrêté , p. 879 i 410.
Noxa (sur procès). — Elle doit être communiquée d'abord au confrère , p. 96 et 97, R. lao.
OaissioM ( du stage ). — Est à réparer, si le stagiaire, non porté snr la liste, a pourtant été admis, p. 3i5, n. — V. Stage.
Omissior (du tableau ). — Ce qu’elle est , p. 36i ; — ne pas la confondre avec la radiation disciplinaire , ibid. ; — elle peut n’être que temporaire, p. 36i; — l’avocat est préalablement entendu, sauf le ras de notoriété, ibid.; — il peut réclamer lorsque l’iiicampatibilité a cessé, ibid. — Formation du tableau.
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Opibioh. — Principe (ie U mienne cur la profeation d’avocat et dans l'exposition des règles; Introd., p. xxix.
Opibiob ( politique ). — Maxime de l'ancien Conseil à cet égard , p. 48 et 3s9; — telle ou telle opinion ne peut pas être imposée à l’avocat, p. 4g et 198, n.— V. Indépendance.
OppostiioK. — Elle est admise contre tout arrêté du Conseil par défaut , p. io5 , n. ; — sans délai fatal , ibid. ; — même après exécution, ibid. — V. Arrêté.
On sTEDH. — Définition, p. a ; — celle de Cicéron, ibid. , n. ; — celle de Henrion de Pansej, p. afi ; — anciens orateurs grecs et romains ; Introd., p. XV et sniv. — V. Jurisconsulte.
OnDEK ( des avocats ). — Ce que c’est , p. 3 ; — origine de cette dénomination, Introd., p. XX, et p. 3, n. ; — pas de distinction entre ses membres , p. 3 ; — tous doivent observer les règles , p. 4 et 5 ;
— réflexion sur le mot célèbre de D’Aguesseau , p. 5. ; — l’Ordre a été reconstitué par le décret du 1 4 décembre 18 1 o , p. 1 54 ; — circonstances historiques qui ont amené le décret , ibid. ; — paroles de Napoléon, p. i55; — réflexions, p. i55 et i56; — préambule, texte et commentaire do décret, p. 187 et suiv.
Okgahisatioic (du Conseil de l’Ordre, à Paris). — Ce qu’elle comprend , p. 265 et a66.
Obigiiib. — Les grandes familles parlementaires tirent la leur de la profession d'avocat; Introd., p. xxv, n.
PAai-BMxitTS. — Leur origine, leur objet, celui de Paria, p, is4, n. ;
— V, aussi V Introd. ; — rapports intimes des avocats avec eux ; Introd. , p. xxiij, xxxv et xxxvj.
Patbhtb. — Réclamation du Conseil contre le projet de patenter les avocats, p. 5og; — mémoire rédigé, p. 5io; — projet abandonné, ibid.
Patixiiox. — Elle est commandée à l’avocat, p. 64 , R- 78; usage et principe des avocats anglais, ibid,, n. ; — de Cicéron et de Quintilien , ibid. et p. 65 , n.
Patboiiaoe, — C’est une institution romaine ; — en quoi elle différait de la profession d’avocat , Introd., p, xviij; — V. Cfieat; — patronage des anciens envers les jeunes avocats, p. 89.
P1.AID01BXB. —Quels avocats peuvent plaider devant les Cours royales, p. 116; — les avocats de première instance n’ont ce droit, ibid.
Pi-A» ( du livre ). — Comment je le conçois , Introd. ; p. xij.
Pbagmatiqgb sabction. — Ce furent les avocats qui en préparèreot la publication , Introd. , p. s4, n.
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Peike« (ditciplinairet). — Elles sont appliquées par le Conseil, p. iqq; — les stagiaires y sont soumis , de même que les avocats inscrits, ihid. , n^ — de même le bâtonnier, p. §2®* ao3î — quelles sont ces peines , p. ao3 ; — l'avocat n'en reste pas moins sous la répression du droit commun, p. 199; — dispositions de cette nature qui le régissent, p. 199, aoo, lüi , nj — question sur l'applicabilité du décret du 3a mars 1808 , p. 100 , u. ; — <]uid, si l'afîaire a été jugée , sans que l'avocat ait été rappelé â l'ordre , aoi, n.; — <juid, pour les faits diffamatoires, rtrangers à la cause, ibid. , IL ; — autres questions , p. 101 , a. ; — bien qu'il ait été puni disciplinairement , l'avocat ne peut opposer devant les tribunaux le non bis in idem. , p. loi , n^ — la disposition de l’ordonnance de 181a, qui veut que l’avocat interdit soit placé au dernier rang de sa colonne, est supprimée, p. aïo, n.
Pehsioes. — Le Conseil en accorde sur les revenus de l’Ordre, p. 573 ; — à qui, ibid.; — maximum de la pension qui peut être allouée en tout ou partie, ibid.; — rjuid, si le pensionnaire cesse d'habiter Paris, p. 5-jij ; — si l'avocat décède magistrat, il n’y a plus lieu à pension , ibid. — V. Secours , — Trésorier.
Périodes. — Trois principales, dans l’existence de la profession, Introd., p. xiv ; — première époque du barreau grec, p. xv; — deuxième, du barreau romaiu, p. xvij ; — troisième, de l’ancien barreau français, p. xxij.
PasQUisiTion. — Est-elle permise dans le cabinet de l'avocat, comment, p. 106 et p. 554 ■ R. i3i ! — Secret.
Pièces. — - L’avocat n’en donne ni récépissé, ni inventaire, p. ?3 , R . q3 ; — comment , et â qui il les rend , ibid. et mj — il est cru sur sa déclaration de remise, ibid. ; — conséquence du principe, ibid.; — il ne peut retenir les pièces, sous aucun prétexte, p. 2^ R. 94 ; — secits, pour ses notes , écrits , etc. , p. n. ; — comment les pièces se communiquent entre confrères, p. 94 > R- 1 15, 117, n8 ; — modiGcalion â la règle dans l’intérêt des clients , p. 94 » R. 1 ifi 1 — ancienne tradition , p. jS, n.; — on ne doit pas communiquer h d'autres qu'aux avocats, p. 96, R. 119; — est-il utile de coter les pièces, p. 96, n.
Pièce fausse. — Le Conseil approuve le confrère qui a cru ne pas devoir s’eu dessaisir, p. 54? ; — autre espèce semblable, ibid.; — V. notre Obsereation, ibid., il — V. Secret et Rigle, p. 1 33.
Pierre Grard (M.). — Il est puni disciplinairement pour le discours prononcé par lui sur la tombe d’un ami, p.éby . — V. Faits extérieurs.
Plaidoirie. — Le droit est fixé, pour les avocats et avoués, par les lois et règlements , p. Lii et suiv. , p. ijj et suiv. , p. yy® sui v. V. Avocat. — Titre.
PuiKTE. — Son désistement n’éteint pas l’action disciplinaire, p. 2r U-
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PotTULJkTioit. — Elle est un délit de la part de l'aTocal , p. 3o et 554-
PnssEisioir d’ftat. — Ce que c’est, et ce qu’elle vaut quant à l’inscription sur le tableau , p. 34 1 et 353. — V. Tableau.
-PouvutR DisciPLixsiaR.— Il est exercé par le Conseil, p. 196 et 363; les stagiaires y sont eux-mémes soumis, ihid. ainsi que le bâtonnier, p. ao3 , — il s’exerce en trois cas principaux, p. 364; — il embrasse plusieurs hypothèses, p. 365; — à l’égard des stagiaires, les décisions sont sans appel, p. 364, n. — le désistement de la plainte n’éteint pas l’action disciplinaire , p. 365 , n. ; — l’état de suspension n’y forme point obstacle , p . 471-
PoGRTot(en cassation). — Il n’est pas suspensif en matière de discipline ni d’élections, p. a35, n.
Phbckdhbt. — I.e Conseil statue quelquefois comme préeéJenl; caractère de cette sorte de disposition , p. a6o, n.
PaÉcéDBBTS (du Conseil). — Ce qu’on entend par là, p. 161; — ils embrassent trois époques distinctes, depuis 1810, ibiJ. ; — point de vue auquel il convient de les apprécier, p. a6i ; — caractère particulier de chaque époque, — de l’Empire, ibid. et afia ; — de la Restauration,p. a6à et siilv. ; — de i83u, p. a64 ; — caractère uniforme, p. a65.
Prksésbces. — L’ancien droit en admettait plusieurs en faveur des avocats, h l’égard d’autres professions , p. i44, n.
Privilèges. — L’avocat en possédait plusieurs avant 1790, p. l44, n. ; — celui de l’ancienneté subsiste seul , p. 9a ; — V. Ancienneté.
Probité. — Elle est tout l’avocat, p. 10, a* R. ; — la probité commune ne lui snfBt point ; Il doit la porter jusqu’à l’extrême délicatesse , p. 10 et 1 1, 3* R.
Procès-verbal (des élections). — Il en est rédigé un , p. a68; — le procureur-général peut-il en demander la communication, p. a33 et a68, n
Profbssior ( d’avocat ). — Son antiquité , Introd. , p. xv ; — son existence en Grèce , p. xv; — à Rome, p. xvij ; — en France, sous l'ancien droit, p. xxlj; — ses modifications opérées par la révolution de 1790, p. xxvj ; — son extension, p. xxvlj; — elle n’a pas changé pour cela , p. xxviij ; — sa définition , p. i et a ; — elle n’est ni une fonction publique ni un privilège, ibid., et p. a58 ; — la distinguer du titre d’avocat, p. a ; — V. Avocat, — Titre , — Exercice de la profession-, — la bien eonnaitre est un cas de conscience; conséquence de ce principe , p. la, R. 6; — autorités, p. ia,n.; — l’ignorance de la profession peut conduire à des actes reprochables, ibid.; — l'avocat ne doit pas craindre de se faire assister par un confrère , ibid. ; — exemples , ibid. , n.
Propriétés (de l’Ordre ). — V. aussi Revenus ; — en quoi elles consistent , p. 557.
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Psobocàtios ( du stage ). — Elle est une peine disciplinaire ; elle diffère de la révocation , p. 485 et n. ; — les causes sont les mêmes , sauflenr degré de gravité, iiiJ.; — pour inexactitude, ihid., et 486;
— pour incompatibilité, cléricature, p. 488 et 487; — relations commerciales , p. 487 ; — pour divers faits analogues , p. 487 et suiv.; — f'oirlet sommaires en tête de chaque arrêté; — le Conseil a le droit de prononcer la prorogation, sans appel, p. sis, n.
Qiibstious ( 8 chscoter ). — C’est l’un des objets de la conférence des avocats , p. sgS ; — mode du rapport et de la discussion , ibid. ; — les questions politiques doivent-elles être discutées, ibid. , n. ; — observation sur le registre tenu i oet effet, p. sgé, n. — V. Canférence.
RADtATion. — C’est la peine diseiplinaire la plus grave , la perte de l’état, p. 489; diverses espèces, — • en voir l'objet dans les sommaires qui précèdent chacun des arrêtés rapportés , p. 469 4 485 ;
— il fant distinguer la radiation pour simple incompatibilité, p. 489, n.; — auquel cas elle équivaut 4 la simple omission, p. 484, n- ; — V. Omission; — quel est l’effet de la radiation , discusâon , p. ao3 et suiv. , n. ; — sous l’ancien droit , la décision qui l’avait prononcée pouvait être déférée an Parlement, p. i3o: — son exécution au greffe, ibid.
Ràhg (au tableau). — Ce que c’est, p. 355 et suiv.; — en principe, il remonte 4 la date de l’admission au stage , ibid. ; — malgré arrêt contraire, ibid., n. ; — mais sauf le cas d’interruption du stage, p. 356 ; — juid, pour les confrères d’une autre Cour , ibid. ; — pour les anciens magistrats ; distinction 4 l’égard de ceux-ci, p. 356, 357 suiv.;— cas de présentations au stage du même jour, p.35g, n. ; — ce qu’on entendait autrefois par un n'a rang, p. SSq, n. ; — V. Tableau.
Rapfobtii)BS (au Conseil). — Leurs devoirs, p. s8a ; — pour stage ou tableau, — pour plaintes, ibid.; — ils répondent aux lettres , ibid. ; — mode du rapport, p. a83.
Rkciisaiiob. — Le Conseil statue, espèce, p. 36q.
RitcxEMBiiT ( projet de ). — Présenté par le barreau de Paris, p. x47 et suiv.; — peut-il être établi par ordonnance , p- i8a; —la disposition la plus importante est celle qui nous restituerait l’indépendance absolue de notre juridiction , — examen de la question , p. *57 et suiv.
Rioi-FHEHTS — Il n’en existait pas, à proprement parler, avant 1790,
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sur la discipline de l'Ordre des avocats , Introd. et p. >i4 et suiv. ;
— série chronologique des textes réputés tels relativement aux avocats , p. i33 et suiv, ; — dispositions diverses et essentielles snr la profession , ihid.
RècLKS ( de la profession). — Ce qu’elles sont; Introd., p. xj ; — les lois et règlements ne les renferment pas toutes , p. xiij ; — elles ont subi les modifications du temps , p. xiv ; — où trouver ces règles, p. 5 ; — elles constituent le vir probus , p. 7 ; — leur inobservation n’entraîne pas toujours des peines disciplinaires , ibiJ. ; — elles régissent l’avocat , même pendant le temps de sa suspension disciplinaire , p. 7 et 471; — le décret du 14 décembre 1810 en indiquait quelques-unes , mais incomplètement, p. ifip et sniv. ; — il est utile à consulter sur ce point. — V. Pouvoir dueiplinaire
Rbiiise ( de peine ). — Le Conseil ne peut pas la prononcer, p. 377 ;
— quid , s’il s’agit seulement d’une prorogation on radiation de stage, ibid. et 378 , n.
R EUTES ( sur l’État }. — L’Ordre en possède , — le Conseil en autorise l’acquisition ou la vente , p. $67 ; — comment cette vente peut-elle avoir lieu, ibid ,n.
Rbpbéssutatious (aux magistrats). — Communication de pièces, p. 497 ; — placets d’audience, p. 5oo; — entrée dn parquet, ibid. ;
— exécution de la loi contre un individu plaidant sans qualité , p. 5oi ; — mercuriale d’un avocat-général, ibid. ; — statistique du Conseil demandée , ibid. ; — observations , 5oa , n. ; — perquisition chex on avocat , ibid. et suiv., et 554.
Rbfbimsbdb, — C’est la peine disciplinaire du deuxième degré, p. 438; — diverses espèces , — en voir l’objet, dans les sommaires qui sont en tète de chaque arrêté, p. 438 h 45t. — V, Censure.
Rbsiukbcb (de l’avocat). — Elle est une condition rigoureusement exigée pour l’exercice de la profession , p. 19a , n.; — examen de la question , ibid. — V. DomicUe.
RÉuaioK (du Conseil). — Elle a lieu avec solennité et en corps , dans plusieurs circonstances , A la rentrée des tribunaux , pour des enterrements, etc., p. 187, a88 ; — visites supprimées, ibid., n.; — l’Ordre est convié aux cérémonies publiques, p. 388. — V. Conseil,
— Séances du ConseU.
Rbvbbos (de l’Ordre). — En quoi ils consistent , p. 558.
RÉvocstiok (du stage). — V. Prorogation et Stage ; — en quoi elle diflère de la prorogation , p. 485 et n.
Rôle. — C’était la première dénomination du tableau. — V. ce mot, p. i3f>.
TVBLK DES MATIÈRES.
Go4
Sceau. — L’Ordre de Paris en a un , pour quel usage, p. *87.
ScBUTiit. — Comment il a lien pour l'élection des membres du Conseil, — pour celle du bâtonnier, p. >(>7; — celle des fonctionn.iires du Conseil, p. 573; — scrutin secret employé pournommernne commission ; cas unique, p. 5j16.
Séakces ( du Conseil ). — Le jour peut en être changé , p. a79 ; — places des membres, p. a8o; — celle du doyen , ibid.; — présidence (lu bllonnier, ibid.; — ordre dans la distribution des travaux, p. s8o et suiv. ; — exactitude recommandée à tous les membres , p. i8i ; — comment les rapports sont distribués , ibid.; entre eux ,
• les avocats se qualifient de Uonsieur. — V. Corueil.
Secoues. — Ils sont votés par le Conseil , p. $74; — au profit des avocats seulement et de leur famille , ibid ; — qu’entend -on par leur famille, ibid.; — très-rares exceptions , le Conseil tenant en principe qu’il n’est pas un bureau de bienfaisance , p. 57$ ; — comment les secours sont administrés, ibid. — V. Pensiom , — Trésorier.
Secbet. — Il est commandé à l’avocat, p. 85 , R. 108 ; — quelle est sa règle de conduite à cet égard, (iirf.; — autorités, ibid.;u. — V. Pièces.
SscniTAiBE. — Ses fonctions, p. 37$ et suiv.; — soin recommandé pour la rédaction du procès-verbal des séances, p. a76; — sous l’ordonnance du ao novembre i8aa, il avait voix délibérative, p. 194, n.
Serbie RT. — L’avocat ne doit jamais violer le sien, p. 4a , R- 4^> — < conséquences du serment quant à l’observation des lois, des règlements, etc , p. 4a, R. 47, — quant aux matières politiques, ibid., R. 48 ; — droit de l’avocat en ce qui touche la publication de ses opinions, ibid.; — principe absolu de l’ancien Conseil de l’Ordre, ibid.; — ses résultats , ibid.; — V. Opinion politique; — l’obligation pour les avocats de prêter le serment remonte aux premiers temps de la constitution de l’Ordre , p. i35 et ai4 ; — ancienne formule des conditions principales, p. 187; — celui ordonné par la loi du a a vcntùse an xii, p. i53 ; — il est acte politique , ibid.; — maintenu par le décret du 14 décembre 1810, avec agrandissement de la formule, p. 161 , n.; — droit actuel, d’après l’ordonnance de i8aa, p. ai4 ; — mode de présentation au serment, p. ai5, n. — renouvellement annuel du serment, ibid; — un licencié pent-il êtro refusé au serment par la Cour, ibid., n.; — quid, pour l’étranger, ibid. et p. ai5 ; — l’avocat qui a prêté serment devant une cour n’est pas tenu de prêter un nouveau serment , en allant plaider devant une autre conr. — V. aifi, n.
SlurMciTE ( de mœurs ). — V. Modération et Règle sa.
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Stage. — Ce que c’est, p. su , — créé par un arrêt de réglement du II mars i344i P- <38; — sa durée, après avoir varié, était fixée à quatre ans, p. i43 ; — conditions d’assiduité, p. 144 , n.; — ce qu’il est d’après l'ordonnance du ao novembre i8aa , p. an et suiv.; — le Conseil en règle les conditions , p. an , n.; — la date de l’admission au stage donne le rang pour l’inscription au tableau, ibid.,a. et 355 ; —exceptions; — le stage peut être prorogé, p. ai a ;
— cette décision est sans appel, ibid., n.; — le stagiaire peut se dire avocat è la Cour royale, ibid.; — s’il a droit de plaider et d’écrire, à quelles conditions, ibid. et ai 3, n.; — le stage est prescrit pour les anciens avoués , p. a 1 3 ; — il doit être apprécié sous divers rapports , d’après les précédents, p. 3ao et suiv. — V. Stagiaire, — Pouvoir diiciplinaire.
Stagiaires. — V. Stage; — leur nombre à Paris, p. aia, n.; — quel est l’état du stagiaire, relativement à celui de l’avocat inscrit, p. aia, n. et 338. , Stage , — Surveillance.
Statistique. — Ce quec’est, ses fâcheux résultats, p. 116, R. 146.
Style (du Parlement). — Ouvrage publié en i338, et qui traite des conditions oratoires, p. 140 et i4> , n.
SuFPLÉAHCR. — Des jugcs par les avocats , en première instance et en appel, p. i5a, n.; — Conditions â remplir par ceux-ci, ibid.
Sursis (sur le jugement de la plainte). — Le Conseil est dans l’usage de le prononcer, quand il y a litispendance, p. 874; — diverses espèces, ibid.
SuRVEiiXASCB (des stagiaires). — Elle appartient au Conseil, p. 33a;
— comment il l’exerce , ibid.'et suiv. — V. Colonnes, Stage , Stagiaire,
SuspBRSioir. — C’est la peine disciplinaire do troisième degré , p. 45i ;
espèces diverses ; en voir l’objet dans les sommaires qui sont en tête de chaque arrêté, p. 45a à 469; — on l’appelle aussi interdiction , p. 43i ; — la suspension comprend le temps des vacances, p. 456 , n.; — effets de la suspension , p. 489.
Tableau. — Sa première origine connue se trouve dans l’ordonnance du i3 février i3a7, p. i36, 137; — l’ancien tablean divisé en dix colonnes â Paris, p. ia8; — rétabli par la loi du aa ventêse an xii, p. i5a; — le décret du i4 décembre 1810 donnait au Conseil le droit de le reformer chaque année, p. i5g, n.; — droit actuel sous l’ordonnance du ao novembre i8aa , p. 188 ; — détails historiques, iW., n.; — son objet, ibid., n. ; — condition pour l’admission au tableau, exercice de la profession, p. 189, n.; — résidence, p. 190,0.; — aptitude, p 348; — moralité, p. 35 1 ; — en
6o6 TABLE UES MATIERES.
piiacipe , le Conseil est maître de son tableau; ce qu’on entend par là, p. 191 et 193, n.; •— le tableau te dépote au grefle, comme antrefoit, p. 198; — le procureur-général ne peut ae pourvoir contre sa formation, ihid. , n.; — trois clioses à considérer quant au tableau , p. 339 i — * quelle époque et comment il est formé, p. 359 ; — V. Formation du tableau; — il est imprimé , p. 363 ; — la liste des membres du Conseil s’établit par la date de l’ancienneté, ibid. — V. Stage, — Avoeat.
TBKoiaaaOB. — L’avocat n’est tenu de déposer sur les fiaits à lui confiés , p. 548 ; — autre espèce , ibid. — *.V. Secret, R. 108.
TasTAHKKT, — Il n’est pas permis d’imprimer un testament, du vivant du testateur, sans ta nermiaaion, p. ii , n.
Tiras ( d’avocat }.— U est distinct de la profession , p- a ; — que faut- U pour acquérir ce titre , p. 5o8 , n. ; — l’alliance du titre avec des fonctions incompatibles n’est pat permise, ibid.
TaitORiEB ( del’Ordre, à Paris ). — Ses fonctions, p. 376 et suiv. ; — ses comptes , p. 377 ; — ils doivent rester dans l’intérieur du Conseil, ibid. ; — a-t-il un caractère officiel , ibid., n. ; — V. Propriétés et rerenus.
Tainusanx (de commerce). — Mode de plaidoirie devant enx, p. aa3 et sniv. ; — l’avocat peut y plaider, sans pouvoir de la partie, p. 337 et 3s8.
UsTasiriTDt. — Cette fameuse balle, ouvrage des jésuites, combattue par les avocats ; Introd. , p. xxi v et xxv , n.
UsaOks. — Ceux anciennement observés an barreau sont maintenus, et doivent être observés, p. 4< > R- 44 > — danger d’y manquer, ibid.; l’avocat plaide la tête couverte, p. 107, R. i36; — même devant les chambres parlementaires, ibid., n.; — exception, p. 108, R. i35; — quand il se découvre , et pourquoi , iéid., R. iSy; — fait historique, iétd., n.; — costume, p. 109, R. 189; — quelle place ■loi est réservée dans le prétoire , p. 109, R. i4o; — mains gantées , p. iio, R. i4>-
\ànvrà. — EUle est une obligation de l’avocat , p. i3, R. 7;— comment elle s’entend, ibid. et n.; — ce qu’il faut pour mériter la réputation d’un avocat vrai, p. i4, R.8; — danger d'affirmer personnellement un fait même vrai , sans preuve , ibid., R. 9 ; — combien il importe d’être réputé un avocat vrai , ibid., R. 10 ; — exemples ,
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ibid., n. ; — la vérité ne gouffre ni alliage, p. 14 , R> 1 1 , — ni gnbtilité, ni fineaae, ibid., R. 11.
Vi» FBiviB. — Celle de l'avocat est impénétrable, p. 17. — V. Faits extérieurs et Dignité.
ZàLS. — Qnel est celui dont l’avocat doit être pénétré , p. 65 , R. 76 et n. — V. Diligence.
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